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DE   PROVENCE. 


E  FranC-Aleu  n'étoit  autre-fois  qu'un  fujel 
de  dodrine  de  de  cuiiofité  pour  les  habitons  de 
Provence ,  qui  cherchoient  en  cela  moins  à  s'ins- 
truire de  leurs  droits ,  que  de  celui  des  autres  Peu- 
ples. 

'  On  y  vivoit  fous  la  foi  de  cette  maxime ,  que  ce  Pays  doit  joûii 
du  Franc- Aleu  par  une  fuite  du  Droit  Romain ,  qui  en  a  toujours 
fait  de  qui  en  fait  encore  aujourd'hui  le  Droit  commun  •  ou  pour 
mieux  dire ,  par  une  fuite  du  Droit  naturel ,  qui  ne  connoit  pas 
la  {ervitude  qu'impofe  la  rétention  d'un  domaine  direâ:  >  donc 
la  fource  vient  de  l'ambition  &  de  l'avarice  des  hommes, 

Ainfi  par  une  pofTeffion  de  plus  de  deux  mille  ans  5  c'eft-à-* 
dire  ,  aufli  ancienne  quç  les  conoiffances  les  plus  reculées  çJel'Hifi 
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toire  du  Pays,  les  habitans  de  Provence  n'ont  ceffé  de  jouir  du 
Franc-Aleu-  8c  cette  poneffion  étoit  d'autant  plus  refpedable  , 
que  {on  ancienneté  ,  ibûtenuë  par  une  tradition  non  interrompue  , 
fè  trouvoit  écrite  dans  l'Hiftoire ,  dans  des  Titres  autcntiques , 
&  même  dans  les  ou\*rages  de  tous  les  Jurifconfultes ,  defquels 
cette  vérité  avoic  pajflfe  êc  s'étoit  gravée  dans  le  cœur  de  tou> 
les  habitans. 

Les  premières  attaques  qui  furent  faites  dans  le  commence* 
ment  du  dernier  fiecle,  contre  le  Franc-Aleu,  n'avoient  favi 
qu'à  confirmer  la  Provence  dans  la  jufte  opinion  ou  elle  eft ,  que 
cciui  dont  elle  jouit ,  ne  peut  fouffrir  aucune  atteinte  légitime. 

En  effet ,  dans  le  tems  qu'on  recherchoit  le  Languedoc  pour 
le  même  fujet ,  on  n'ofoit  entreprendre  fur  la  Provence ,  ni  fur  le 
Dauphiné  ,•  &  fi  le  Languedoc  rendit  les  recherches  inutiles  par 
deux  Arrêts  du  Confèil ,  la  Provence  devoit  bien  mieux  compter 
fur  fbn  droit ,  puifqu'elle  a  plus  de  raifon  pour  le  foûtenir ,  &  que 
le  Titre  de  j&  réunion  à  la  Couronne  de  France ,  eft  celui  de  la 
confervation  de  (on  Franc-Aleu. 

Cependant  elle  éprouva  à  fon  tour  les  mêmes  inquiétudes^ 
fiir  la  fin  du  dernier  fiecle  •  plus  fa  poffeilîon  étoit  devenue  ref- 
pedable ,  plus  fes  Titres  étoient  fortifiez ,  &  fon  droit  éclairci  ,• 
plus  les  Fermiers  s'attachèrent  à  les  détruire ,  comme  s'il  ^  avoient 
voulu  laifTer  élever  l'édifice  bien  haut ,  pour  en  rendre  les  ruines 
plu;  effrayantes  ,  &  vérifier  encore  en  Provence  les  reproches, 
que  Mr  de  Cambolas  leur  faifoit  avec  tant  de  juftice ,  à  l'occa* 
fion  de  leurs  pourfuites  contre  le  Languedoc. 

Cette  entreprife  avoit  d'abord  eu  pour  le  Fermier  un  com- 
mencement favorable ,  puifqu'il  obtint  un  Jugement  des  Com^ 
milTaires  du  Domaine  :  mais  ce  fuccès  lui  devint  inutile,  au  mo- 
yen d  un  abonnement  gênerai  ;  8c  quoique  depuis  quarante  ans 
<)n  ait  vécu  fous  la  foi  de  cet  abonnement ,  il  vient  de  renouvel- 
ler  la  queftion  en  1730.  ôc  forcer  le  Pays  de  Provence  à  fou- 
lenir  foa  droite 
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L'cvidcncc  Se  la  certitude  de  ce  droit  rcndoient  les  contcfta- 
tions  du  Fermier  furprenantcs ,  lorfqu'il  les  élevoit  dans  des  tems 
où  les  ciu^rrei  Se  les  bcfoias  de  l'Etat  feiiib'oicnt  fournir  des 
prétextes  pour  négliger  les  règles  les  micuK  établies ,  &  pour  obli- 
ger les  peuples  à  faire  ceiTer  des  doutes  imaginaire>  par  des  Re- 
cours très-réels ,  de  À  donner  de  grandes  fommes  pour  fe  con- 
fcrver  un  droit  acc[uis  ôc  certain ,  parce  que  le  Fermier  afFe^^oit 
de  le  méconnoître. . 

Mais  quand  les  doutes  ont  été  plufieurs  fois  diffipez  &  fran- 
chis, &  que  les  fecours  ont  été  très-fouvent  réitérez,  on  ne 
devoir  pas  craindre  de  les  voir  renouveller  dans  le  cours  d'une  paix 
profonde ,  Se  de  voir  naître  dans  le  fein  de  cette  paix  des  agita-^ 
tions  aulli  fâcheufo  que  celles  que  la  guerre  poqrroit  produire. 

La  difpofition  des  tems  Se  le  calme  dans  lequel  on  a  vécu 
jufques  à  prefent  ,  forment  une  nouvelle  raifon  pour  obliger  le 
Fermier  à  ne  point  altérer  la  tranquilitc  des  peuples ,  tempcran^ 
das  plané  puhhcanorum  cupidines ,  '  ne  per  tôt  annosfine  que-^ 
rela  tolérât  a ,  novh  acerbuatibus  admvidiam  verterent^  Tacit» 
13.  Ann.  4» 

Il  faut  ajouter  encore  que  la  juftice  du  Règne  fous  lequel  nous 
avons  le  bonheur  de  vivre ,  doit  faire  cfperer  qu'on  vérifiera  pen- 
dant fâ  durée,  ce  qui  a  été  dit  de  l'un  des  plu>  jufles  Se  des 
plus  grands  Empereurs  *^  que  la  cauî^è  du  fîfc  n'cft  jamais  fi  peu 
favorable  que  fous  un  bon  Prince  ^  Se  que  Sa  Majeflé  répon- 
dra comme  Tiajan  répondit  à  Pline  ,  qu'il  efl  raifonnable  de  veil- 
ler à  la  confervation  des  deniers  publics  ,  mais  qu'il  l'efl  encore 
plus  de  conferver  la  liberté  des  peup  es  Se  celle  de  leurs  biens , 
fion  minus  homtmbus  cujufque  loci  y  quàm  pecuma  publiée 
confulendum. 

Enfin ,  la  Provence  n'eft  pas  un  Pays  de  conquête ,  comme 
ceux  de  Coutume^  où  l'on  a  établi  la  règle  nulle  terre  fans  Sei-^ 
^neur  5  nos  Rois  l'ayant  jeçûç  par  fMcçqjQiQn ,  çUe  peut  pendoQi 
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toute  !n  durée  des  fiecles  réclamer  le  titre  de  fà  réunion ,.  8c  fe 
faire  diftinguer  des  Pays  conquis  :  La  différence  cft  infinie  en- 
tre adopter  des  enfans ,  &  (e  faire  des  Sujets.  Ce  Pays  a  été 
jtiis  dans  le  tein  paternel  des  Rois  de  France  ,•  les  autres  font 
tombez  par  leur  défaite  ,  &  fes  dcffenfe  font  des  plaintes  qu'il 
porte  à  un  Pcre ,  ôc  ne  font  pas  des  grâces  qu'il  demande  à  un 
Vainqueur. 

Toutes  ces  circonftances  font  entreprendre  la  dcffenfe  du  Franc- 
Aleu  avec  confiance  ^  Se  pour  faire  ccffer  les  nouvelles  recherches 
du  Fermier,  qui  fins  doute  n'cuflent  pas  été  élevées,  fi  le  droit 
du  Pays  de  Provence  avoir  été  connu  j  on  fe  propofè  de  ré- 
duire dans  un  fèul  ouvrage  tous  (es  Titres  &  toutes  fes  raifons , 
8c  procurer  à  la  Provence  l'avantage  de  trouver  fon  droit  avec 
certitude  8c  facilité. 
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ETAT 

DE    LA    QUESTION. 

E  Franc-Alfu   eft  un  héritage  franc  8c  libre  de 
toute  fujction  y  qui  ne  relevé  d'aucun  Seigneur ,  de  qui 
eft  exempt  de  tous  droits  Se  devoirs  féodaux. 
Il  y  en.  a  de  deux  fortes ,  Pun  no'ble  &  l'autre  roturier. 
Le  Franc- Aleu  noble  eft  celui  auquel  il  y  a  Juft-ice  ou  Fief  anne- 
xé ;  il  n'en  eft  pas  qucftion  en  Provence ,  où  le  Pays  convient  que 
toutes  les  Seigneuries  relèvent  du  domaine  dired:  de  Sa  Majeftc , 
de  lui  doivent  foi  Se  hommage  ,  lods  Se  retrait  aux  cas  de  droit. 

Le  Franc- Aleu  roturier  fe  trouve  fur  le  fonds  ou  héritage  qui 
n'a  ni  Juftice  ni  Fief  annexez ,  Se  qui  ne  relevé  d'aucun  Seigneur 
dired: ,  le  propriétaire  Se  pofTeffcur  de  ce  fonds  le  poiledant 
avec  ce  cara^erc  de  liberté ,  qui  lui  en  donne  plemjfimum  do* 

Ce  Franc- Aleu  eft  de  deux  efpeces  >  il  y  en  a  un  àt privilège , 
pour  lequel  il  faut  montrer  un  Titre  •  car  lorlque  les  fonds  Se 
héritages  font  fituez  dans  l'étendue  d'un  Pays  où  tous  les  biens 
font  prcfumez  relever  de  la  directe  du  Roy,  ou  d'un  Seigneur ^ 
celui  qui  a  fon  fonds  fitué  dans  cette  étendue ,  Se  qui  prétend 
le  pofleder  en  Franc- Aleu  ^  doit  reprefenter  le  Titre  en  vertu  du- 
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quel  il  le  pofîcdc  tû  cette  qualité ,  autrement  le  fonds  cft  prcHi^ 
mé  fèi-vile  &  relever  de  la  direde  univerfclle  du  Roy  ou  du  Sei- 
gneur qui  en  jouit. 

Le  fécond  eft  le  Franc- Aleu  de  ^aUire  ;  c'eft  celui  qui  déter- 
mine la  condition  de  tous  les  heritaees  fituez  dans  une  étendue 
de  Pays,  qui  (ont  piéfumez  francs  8c  allodiaux  jufques  à  ce  que 
l'on  en  preuve  la  lervitude  ;  il  eft  aufli  apelié  pour  cela  Franc- 
Akufans  titre. 

C'eft  celui  dont  il  eft  queftion  ,•  le  Pays  de  Provence  foûtient 
qu'il  doit  jouir  du  Franc- Aleu  de  nature  ou  fins  titre  •  que  tous  les 
fonds  &  héritages  fituez  dans  fon  étendue  ,  doivent  être  cenfeZ 
francs  &  allodiaux ,  ju/ques  à  ce  que  le  Roy ,  ou  les  Seigneurs , 
qui  prétendent  avoir  la  direde ,  Payent  juftifiée. 

Le  Fermier  prétend  au  contraire  qu'on  n'y  peut  admettre  que 
le  Franc-Aleu  de  privilège ,  &  que  tous  les  biens  fituez  en  Pro- 
vence font  prefumez  relever  du  domaine  dired  de  Sa  Majetté  , 
à  moins  qu'on  ne  juftifie  du  titre  du  Franc- Aleu. 

Cette  prétention ,  qui  aboutit  à  donner  au  Roy  la  direde  uni- 
verfclle fur  la  Provence ,  auroit  cet  effet  étonnant ,  qu'il  faudroic 
prefumer  non  -  feulement  que  toutes  les  Juftices  &  les  Fiefs  font 
originairement  fbrtis  de  la  main  du  Souverain  qui  les  a  inféo- 
dez à  fès  Sujets  (  prefomption  que  le  Pays  admet  en  faveur  de 
Sa  Majefté  :  )  mais  encore  que  chaque  fonds  particulier ,  dont  le 
nombre  cft  prefqu' infini ,  eft  originairement  auffi  forti  de  la  main 
du  Prince ,  qui  l'a  donné  à  nouveau  bail  &  emphiteofè  aux  par- 
ticuliers pour  le  meliorer ,  fous  la  rétention  du  domaine  diredt. 

C'eft-à-dire,  qu'il  faudroit  admettre  cette  prefomption ,  non 
feulement  dans  les  Villes  &  Seigneuries ,  où  le  Roy  a  la  Juftice , 
mais  encore  dans  les  terres  qui  apartiennent  à  des  Seigneurs  particu- 
liers ,  &  dans  lefquelles  ils  ont  la  Juftice  fans  directe  univerfelle. 

il  fiudroit  juger  que  les  Souverains,  ont  inféodé  la  Juftice , 
"mais  qu'ils  fè  font  retenus  les  terres  pour  les  donner  à  emphiteo- 
fè. 
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k ,  ou  qu'ils  ont  confervé  la  dirc6tc  fur  celles  qu'ils  aVoient  déjà 
donnée^. 

Telle  efl:  la  prétention  du  Fermier,  dont  les  confèqucnces  at- 
taquent la  vraifemblance ,  la  pofTibilité  8c  la  fortune  d'une  gran- 
de partie  des  habitans  de  Provence  •  car  cette  directe  univerfellc 
enveloperoit  non  -  feulement  les  biens  polTedez  actuellement  en 
Franc- Aleu ,  qui  compofent  une  partie  importante  de  la  Proven- 
ce ,  mais  encore  toutes  les  dired;es  particulières ,  même  celles  du. 
Clergé  &  de  la  NoblcfTe ,  &  p'ufieurs  Fiefs  dans  lefquels  les  Sei- 
gneurs ont  obtenu  la  diredx  univerfèlle  par  des  Arrêts. 

En  effwt ,  ce  principe  une  fois  établi ,  &  s'il  étoit  donné  pour 
recèle ,  qu£  le  Roy  a  la  directe  univerfèlle  ea  Provence  ,  &  qu'el- 
le lui  a  apartenu  de  tous  les  tems  y  le  Fermier ,  fécond  en  confè- 
qucnces ruineu(c>  ,  nous  atraqueroit  d'abord  par  des  extenfions 
qu'il  vou droit  donner  à  cette  direéle  •  il  foûtiendroit  ,  i"" ,  que 
tous  les  biens  qui  ne  relèvent  d'aucun  Seigneur ,  font  fous  la  di- 
ïeCte  de  Sa  Majeflé,  en  vertu  de  l'univerfàlité  qui  lui  en  feroit 
déférée. 

i""  Que  ceux  qui  ont  aliène  des  biens  avec  la  rétention  de 
dircéle,  ne  l'ont  pu  faire ,  parce  qu'elle  apartenoit  déjà  au  Roy,. 
Se  comme  il  n'y  peut  avoir  deux  domaines  direéts  du  même 
fonds  cumulativement  ^  celui  du  Prince  prevaudroit  comme  plus 
ancien,  8c  détruiroit  toutes  les  direéles  particulières.. 

3.''  Que  toutes  les  cenfives  ne  feroicnt  plus  que  des  furcens  ;, 
parce  qu'étant  détachées  du  domaine  direét ,  elles  n'auroient 
plus  que  le  caradtere  de  rente  foncière. 

4°  Qjje  les  Seigneurs  qui  ne  reprefentei oient  pas  les  Infeoda- 
tions  de  leurs  Terres ,  avec  exprefîion  de  direéte  univerfèlle ,  ne 
l'auroient  plus  ,  parce  que  le  Souverain  fèroit  cenfé  l'avoir  refer- 
vie  ,•  8c  s'ils  ont  pour  cela  obtenu  des  Arrêts  contre  leurs  Habi- 
tans, ces  jugemens  deviendroient  inutiles,  parce  qu'ils  ne  font 
pas  intervenus  avec  la  partie  légitime,  c'efl  à  dire  avec  les  Fer- 
miers du  Doipainc..  B 
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Ces  confèqucnccs  paroîtront  encore  plus  dangcrcufcs  dnns  la  fui- 
te ;  il  fùffit  d'avoir  donné  une  première  idée  de  la  prétention  du  Fer- 
mier ,  &  des  maux  qu'elle  entraîne  5  il  refte  à  propofer  les 
moyens  qui  feront  employez  pour  la  détruire. 

La  première  partie  confi  liera  à  rapeller  les  divers  gouverne- 
itiens  de  dominations  fcus  lefquelles  la  Provence  a  paffé ,  dépuis 
tpe  le  Pays  eft  connu  dans  l'FÎiftoire ,  jufques  à  fà  rcixnion  à  la 
Couronne  de  France  •  les  nouveaux  titres  qu'elle  a  raportez  dé- 

f)uis  cette  réunion,  pour  être  maintenue  dans  le  Franc-Aleu ,• 
es  recherches  qu'elle  a  fbuffertes ,  &  toutes  les  procédures  qui 
ont  été  faites  jufques  en  173 1.  Ce  point  tiendra  lieu  de  l'expc- 
fîtion  du  fiit  de  cette  affaire ,  &  de  tout  ce  qui  cft  neceliairc 
pour  l'éclaircifTement  du  droit  du  Pays ,  &  des  quatre  moyens 
juivans. 

La  (econde ,  à  établir  que  (uivant  la  nature  du  Franc-Aleu  & 
du  Domaine  direét ,  on  ne  peut  prefumcr  que  le  Roi  ait  jamais 
eu  en  Provence  aucune  directe  univerfèlle,  même  par  ce  brocard 
nulle  terre  fans  Seigneur, 

La  troifiémc  ,  qui  demande  le  plus  de  détail,  fera  réduite  en 
deux  propofitions  •  l'une  que  la  Provence  eft  Pays  de  Droit  écrit  5 
l'autre  que  fuivant  le  Droit  écrit ,  tous  les  biens  font  prefumez 
en  Franc-Aleu. 

La  quatrième ,  que  la  Provence  a  joiii  dans  tous  les  tems  du 
Franc-Aleu  de  nature,  &  même  fous  fès  anciens  Comtes  ,  de 
la  domination  defquels  elle  a  paffé  fous  celle  des  Rois  de  France 
à  titre  de  fuccelFiOn ,  pour  être  unie  avec  la  France ,  de  con- 
fcrvée  dans  l'état,  le  droit  de  les  privilèges  qu'elle  avoir  (ous  eux. 

Et  enfin  par  la  cinquième  &  dernière  partie ,  on  rapellera  tou- 
tes les  autres  sailons  &  titres  que  peut  avoir  la  Provence  pour 
être  maintenue  dans  le  Franc-Aleu  de  nature  ,  &  qu'elle  a  ra- 
portez (bus  le  règne  des  Rois  de  France. 

Ce  projet  eft  ajTcz  Vilft«  pour  juftificr  la  groITeur  du  Volu- 
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hic  •  on  peut  nlTurer'  qu'il  eft  difficile  de  traiter  avec  plus  de 
précifion  une  matière  fi  étendue  &  fi  importante.  Mr  Caze- 
neuve  l'a  fait  pour  le  Languedoc  par  un  grand  Volume  in  folio, 
&  les  fecours  cjue  fon  Ouvrage  fournit  pour  cette  matière ,  ont 
bien  pu  fervir  pour  abréger  les  recherches ,  mais  non  les  raifons , 
puifque  la  multitude  des  matériaux  eft  un  obftacle  infurmontablè 
à  la  brièveté. 

D'ailleurs ,  il  eft  qucftion  de  décider  de  la  condition  des  biens 
d'une  grande  &  importante  Province  ,  d'en  foûtenir  la  liberté 
contre  la  fervitude  univerfelle  qu'on  veut  y  répandre.  Si  le  Roy 
éprouve  depuis  fi  long-tems  que  les  Habitans  de  Provence  font 
remplis  d'amour  8c  de  fidélité  pour  (à  Pcrfonne  augufte ,  &  de 
valeur  pour  le  (crvir  dans  la  Guerre  •  Sa  Majefté  ne  condamnera 
pas  qu'i's  ayent  un  courage  &  une  confiance  proportionnée  à  la 
juftice  de  leur  caulc  ,  pour  foûtenir  contre  les  attaques  des  Fer- 
miers le  droit  le  plus  précieux  Se  le  plus  important  qui  leur  refle , 
de  tous  ceux  dont  leurs  ancêtres  ont  joui  ,  8c  qu'ils  employent 
la  même  remontrance  que  fit  Caffiodore  à  Theodoric  ,  qui 
vouloir  établir  une  nouvelle  Impofition  fur  la  Provence  -,  ces  Ha- 
bitans ,  difoit-il  j  vous  font  fidelles ,  ils  vous  fervent  genereufê- 
ment  à  l'Armée  ,  où  ils  s'expofènt  avec  valeur  ,  pourquoi  vou- 
dricz-vous  ks  fou  mettre  encore  à  un  indigne  tribut  ?  Pretioftim 
vetligal  jarn  nob;s  dedenmt  fu^s  fidei  ^  mjuflum  ell ,  m  viles 
pecunias  exigamus  ab  dlis ,  quî  glorwjas  confcienùas  obttde- 
runt,   Lib.  3.  cap.  4. 

Quand  les  befoins  de  PEtat  exigent  la  levée  des  Subfides ,  les 
Habitans  de  Provence  s'y  prêtent  avec  une  ardeur  8c  une  obéif" 
fàncc  qui  les  mettent  au-dciTu3  d'eux-mêmes ,  &  qui  leur  faifànt 
oublier  leur  f bibleife ,  leur  font  trouver  des  forces  8c  des  reffour^ 
ces  dont  ils  n'euiTent  pas  fait  ufage ,  8c  qu'ils  eulTent  même  mé- 
connues pour  leurs  neceffitez  particulières. 

Mais  lorfqu'on  entreprend  de  les  inquiéter  contre  les  règles  de 
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la  juftice  diftributive  ^  3c  que  l'Etat  n'ayant  aucun  befoin  de  fc- 
cours  extiaordinaiic  on  veut  leur  enlever  leur  patrimoine ,  com- 
me s'il  ne  leur  apartenoit  pas ,  il  efl:  naturel  qu'ils  s'cifcrcent  de 
le  confa'ver  ^  qu'ils  s'attachent  à  dillipcr  les  nuages  qu'en  veut 
répandre  fur  la  juftice  &  l'ccuitc  ;  qu'ils  faffent  ufage  peur  eux 
3c  pour  conferver  leur  bien  ,  des  memics  difpofitions  avec  Icf- 
quelles  ils  fervent  le  Roy  ,  3c  qu'ils  ayent  recours  pour  cela  a 
l'autorité  fbuveraine  du  Prince ,  qui  malgré  l'intérêt  de  fen  Do- 
maine ,  détermine  toujours  les  règles  de  fes  Jugemens  par  celles 
de  la  raifbn  &;  de  la  juftice  j  Fruenda  juftk'm  canfàReges  conf- 
tituti  fmt. 
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PREMIERE   PARTIE, 

■Contenant  l'Htfloïre  de  dlverfes  Dominations  ^  fous  lefc^juelles 
le  Pays  a  vécu  5  des  Procédures  qm  ont  été  faites  ^  &  dei 
Titres  raportez  au  fujet  du  Franc- Aleu, 

'Histoire  du  Pays  pnroît  d'abord  une  recherche 
étrangère  dans  la  cjueftion  du  Franc -Alcu  ;  &  l'on 
croiroit  que  pour  fçavoir  fi  la  Provence  en  doit  jouir , 
-ou  fi  la  Direâ:e  univerfelle  y  eft  établie  en  faveur  du  Roy ,  ce 
font  les  Titres ,  la  Pofleiïion  ^  ou  les  principes  de  Droit,  qu'il  faut 
ièulement  examiner,  , 

Cependant  la  connoiilance  de  l'Hiftoirc  eft  un  des  principaux 
moyens  qui  peuvent  conduire  d  la  d:  couverte  des  droits  du  Roy 
&  de  la  Province  ;  elle  aprend  les  véritables  Loix  du  Pays  ,  par 
quelles  règles  il  a  été  conduit  fous  les  différentes  dominations  : 
elle  fcit  à  établir  plufieurs  raifons ,  &  à  répondre  aux  principa- 
les objeélions  5  l'exemple  de  tous  ceux  qui  jufqu'ici  ont  traité  du 
Franc- Aleu  en  toute  forte  de  Pays  ,  toujours  en  ramenant  l'Hif- 
toire  ,  fait  connoître  qu'il  eft  difEcile  de  donntr  de  la  clarté  à 
cette  m*atiere ,  fans  la  ramener  aulfi. 

Pour  remplir  cet  objet ,  il  ne  faut  pas  remonter  au  -  delà  du 
tems  auquel  la  Provence  tomba  fous  la  domination  des  Romains  ^ 
ce  font  des  Siècles  obfcurs  ,  dans  lefquels  on  ne  trouve  rien  de 
{ùivi  pour  la  Province  :  quelques  lambeaux  répandus  dans  divers 
Hiftoriens ,  qui  n'en  parlent  qu'en  pafïant ,  &  même  avec  ne* 
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gligeiîcc  y  nous  donneroient  peu  de  lumierS  pouf  l'éclaîrciffc- 
ment  de  ce  que  nous  cherchons. 

Il  fulSt  d'obreiver  qu'avant  la  domination  des  Romains  \,  la 
Provence  étoit  habitue  par  divers  peuples  ,  dont  les  uns  avoient 
des  Rois  ,  d'autres  formoient  de  petites  Republiques  répandues 
dans  tout  le  Pays  ,  &  qui  vivoient  preique  dans  un  état  de  na- 
ture ,  qui  prefènte  aux  hommes  fes  bioifaits  fans  aucun  alTujet- 
tiflement. 

FloruSjLiv.  3.  chap.  2.  parle  des  Sallens  ,  peuples  Tranfàî- 
pins  de  la  Ligurie ,  qui  par  leurs  infultes  donnèrent  lieu  aux  Mar- 
ièillois  de  (c  plaindre  aux  Romains  •  Se  Liv.  47.  de  PEpitome 
ou  abrégé  des  Dccadcs  de  Tite-Live ,  d'une  guerre  qu'il  y  avoit 
entre  les  Marfeillois ,  les  Habitans  d'Antibes  &  de  Nice  ,  &  les 
Salïens  osxJJtgunensTranfalpïns ^G^\  fut  terminée  par  Opimius. 

Polybe ,  Liv.  2.  Orofe  ,  Liv.  4.  chap.  4.  Zonare  ,  Tom. 
2.  parfent  d'une  grande  guerre  entre  les  Gaulois  Tranfalpins ,  par- 
mi lefquels  il  y  avoit  des  peuples  de  Provence  ,  contre  les  Ro- 
mains •  il  y  avoit  divers  autres  peup'.es  nommez  les  Avaticiens , 
Oxïhïens  ,  Deceates ,  Rhurïates ,  Commomens ,  Albtques  ,  Ca- 
matulhàens ,  Sculterïem ,  Verucmïens  ëf  J^oconces  :  Bouche  , 
Hift.  de  Prov,   Liv.  i. 

Perfbnne  ne  foupçonnera  fins  doute  que  ces  peuples  connuf- 
fènt  le  Domaine  direct ,  &  les  Lods  &  Retraits  qu'il  entraîne  ; 
c'eft  pourtant  une  confèquence  linguliere  pour  cette  queftion  , 
que  fi  alors  le  Pays  étoit  en  Franc- Aleu ,  il  faut  qu'il  le  foit  en- 
core aujourd'hui ,  parce  qu'il  n'eft  pas  poUible  de  trouver  de- 
puis ,  qu'il  y  ait  eu  un  tems  où  la  Directe  univerfelle  ait  pu 
être  introduite  •  &  fi  on  ne  peut  la  placer  dans  aucun  Siècle  , 
la  Provence  a  refté  daas  le  Franc- Aleu  de  nature  ,  fous  lequd 
die  vivoit  alors. 
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§.    I. 

Etat  de  la  Provence  fous  les  Romains, 

CEnt  vingt -trois  ans  avant  la  naiflance  de  Jcfus-Chrift^ 
Fulvius-Flaccus  Proconful  Romain ,  amena  un  fècours  aux 
Maifeillois  dans  une  guerre  qu'ils  avoicnt  contre  les  Liguriens ,  &:  les 
dompta  j  l'année  d'après ,  C.  Sextius-Domitius-Calvinus  acheva 
la  conquête  de  la  Provence  ^  &  fonda  la  Ville  d'Aix ,  qui  en  eft 
aujourd'hui  la  Capitale.  Florus  ^  Epttome'm  Ttt,  Liv,  Lih,  60, 
&f  61.  Strahon.  Lih,  4. 

Apres  lui ,  divers  Capitaines  Romains  conquirent  fucceflîve-» 
ment  tous  les  Pays  d'alentour  de  la  Provence ,  &  les  réduifirent 
à  une  feule  Province  de  leur  Empire  ,  qui  fut  nommée  enfuitc 
la  Gaule  Narbonoile,  compose  de  la  Provence,  du  Dauphiné, 
de  la  Snvoye  ,  &  d'une  grande  partie  du  Languedoc  ^  ce  Payç 
s'apelloit  auparavant  Gallta-Braccata ,  &  après  l'avoir  ainfi  ré- 
duit en  Province ,  ils  lui  donnèrent  les  Moeurs ,  la  Police ,  de  les 
Loix  de  Rome. 

La  première  preuve  s'en  trouve  dans  la  Loy  même  :  on  voit 
au  §.  capta  de  la  Loy  x,  ff.  de  or'igme  pms  ,  que  la  Gaule 
Narbonoiie  ayant  été  conquife  après  la  Sicile  &  l'Efpagne ,  on 
envoya  des  Préteurs  pour  y  faire  obfcrver  le  Droit  Romain  j^  & 
y  juger  les  peuples  fuivant  cette  Loy  :  Capà  de'wdè  Sardtmà^ 
mox  Sîc'ihà  y  item  Hifpamâ  ,  deindè  ISlarhonenfi  Prov'mciâ  , 
totidem  Pr^tores ,  quoi  Provïnctce  m  dîtïonem  vénérant  ^ 
creatt  funt ,  paritm  qui  urhanis  rehus  ,  partim  qui  provins 
cialthus  prteejfent, 

Tite-Live  fait  la  même  obfcrvation  dans  le  3  %*,  Livre  de  fôti 
Hiftoire,  où  il  remarque  qu'à  mcfurc  qu'on  ajoûtoit  de  nou-» 
yelles  Provinces  à  l'Empire ,  on  cicoit  des  fréteurs  peur  y  allel 
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porter  la  Loy  Romaine  :  Pr^tores  creaû  crefcenûhus  jam  Prô^ 
Vtnctïs  y  ^  latius  patefcente  Impeno.  Ce  changement  étoit 
déjà  fait  en  Provence  du  tcms  de  CéCir ,  comme  on  le  voit  de- 
Bello-Qallko  ,  Lth.  7.  Jure  oUf  legihus  commutaîls  ,  ce  que 
dit  encore  Carolus-SigoniU) ,  dejur.  anùq.  Prov.  cap.  6.  Ces  té- 
misignages  font  même  furabondans  ;  car  il  n'y  a  qu'à  ouvrir 
le  Digefte  &  voir  les  Loix ,  ad  ediclum  Provinciale  ,  pour 
reconnoître  que  le  feu!  établifîcment  des  Prêteurs  emportoit  l'ob- 
fervation  de  la  Loy  Romaine,  puifqu'ils  n'étoient  envoyez  que 
pour  cet  objet. 

La  Provence  reçût  alors  non-(èulement  les  Loix ,  mais  encore 
toutes  les  impofitions  &  les  contributions  dont  il  plût  à  fes  vain- 
queurs &  à  iès  maîtres  de  la  charger  3  elle  fut  gouvernée  d'a- 
bord par  des  Préteurs ,  enfuite  par  des  Procureurs ,  &  enfin  par 
des  Préfidens  :  On  trouve  dans  le  Recueil  du  Droit  plufieurs 
Refcrits  des  Empereurs  ^  adreiïez  aux  Préteurs  de  la  Gaule  Nar- 
bonoiie. 

Ces  Préteurs  Romains  publioicnt  leurs  Edits ,  comme  le  fai- 
foient  ceux  de  Rome  ^  ce  font  ces  Edits  des  Préteurs  qui  ont 
donné  lieu  aux  Commentaires  des  Jurifoonfultes  Romains  ,  qui 
font  aujourd'hui  la  plus  grande  partie  des  Loix  du  Digefte  :  auîli 
Juftinien  en  la  Loy  2,  Cod.  de  Ofic.  Prat.  afr.  règle  leur  Ju- 
dfdiétion ,  &  fingulierement  ce  qui  concernoît  la  France  5  fe* 
omma  qutecumque  m  partibus  Hïfpantie  ,  vel  G  allia  ,  fivè 
Francorum  aguntur  y  viro  fpeBah'th  ducï  denunciare ,  ut  ipfe 
tu£  magrirtudim  referai. 

De  là  vient  qu'on  difoit  communément  que  les  Gaulois  de 
ia  Gaule  Narbonoife ,  qui  étoit  apellée  Galïta-Bracata  ^  avoient 
quitté  leurs  vêtemens ,  qu'on  apelloit  Bracas  ,  &  pris  le  Lati- 
clave  des  Romains ,  pour  fignifier  par -là  qu'ils  avoient  quitté 
leurs  Loix  pour  celles  de  Rome ,  quo  Galli  Bracas  tn  Gaïïiâ 

^epofmrmt^  Latumçlavum  fiff^]^ferunh- 
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H  pai'oît  même  que  la  Provence  avoit  avec  les  Romains ,  une 
relation  plus  particulière  que  les  autres  Pays  de  leurs  conquîtes , 
&  qu'elle  en  avoit  pris  les  Loix  8c  les  mœurs ,  moins  par  l'o- 
bligation que  ces  vainqueurs  impofbient  aux  vaincus ,  que  par 
]'affed:ion  qui  naît  dans  le  cœur  des  amis  &  des  alliez  ,  &  qui 
faifoit  traiter  ce  Pays  fi  favorablement, 

Marfèille  étoit  apellée  la  Sœur  de  Rome  ,  Soror  noflra  Maf- 
fiïia ,  dit  Ciceron  •  Arles  étoit  regardé  comme  une  autre  Ro- 
me ,  Gaïlula  Roma  Arelas ,  dit  Aufbne  •  Céfar  avoit  choifi 
Frcjus  pour  {à  Place  d'Armes  ;  les  Sénateurs  Romains  pouvoient 
venir  en  Provence  fans  congé  du  Sénat ,  quoique  ce  congé  leur 
fut  neceffaire  pour  aller  dans  les  autres  Provinces  de  l'Empire; 
&  il  eft  peu  de  Contrées  dans  tout  le  Pays  ,  qui  n'ayent  reçu 
des  marques  particulières  d'affection  ou  de  préférence  de  la  pan; 
des  Romains.  AufTî  on  regardoit  la  Provence  comme  une  pai> 
tie  de  l'Italie ,  &  le  Pays  le  plus  favorifé  de  tout  l'Empire  Ro- 
main ,  fuivant  le  témoignage  de  Pline ,  Ltb.  4.  cap.  4.  nullt 
Provinciarum  poflferenda  ,  breviterque  Itaïta  potius  quàm 
Prûvhicpa. 

§.  II.  " 

V- 

Etat  de  la  Provence  fous  les  Bourguignons  ^  F}figots  y  Qf /eus 
la  première  domination  des  Rois  de  France. 

Lle  vécut  paifîblemcnt  fous  la  domination  &  les  Loix  de 

la  Republique  ,  &  des  Empereurs  enfuitc  ,  jufqu'en  l'année 

400.  auquel  tems ,  fous  le  règne  d'Honoriuî  Empereur  d'Occi- 
dent ,  elle  commença  de  fe  reflentir  des  troubles ,  qui  produifî-^ 
lent  enfin  la  décadence  de  l'Empire  Romain. 

Pendant  environ  foixante  années ,  elle  fut  agitée  par  les  guer- 
jrcs  continuelles  que  les  Vandales ,  Içs  Çptj  ,  Içs  Vifigots ,  &  te 


E 


î§  F  R  A  N  C-A  L  E  U 

-BoLuguigiions  fiicnt  à  Honorius  8c  à  Ces  fuccelTeurs  ^  &  durant 
/CCS  ioixaiite  années ,  elle  fut  plufieurs  fois  concjuifè  8c  reprife. 

En  450.  Gondicnirc  ,  Roy  des  Bourguignons,  s'empara  de 
la  Savoye  ,  du  Dauphiné  ,  &  de  toute  la  partie  Septentrionale 
de  la  Provence  ,  qui  fe  trouve  entre  le  Dauphiné  &  la  Duran- 
ce  ,•  c'étoit  fous  Valentinioi  III.  &  Aetius  Gcuvcmeur  des 
Gau'es, 

La  partie  Méridionale  rcfta  quelques  années  fous  la  domina- 
tion des  Romains ,  juiqu'd  ce  qu'Eurique  Roy  de.  Vifigots ,  qui 
avoir  déjà  PAquitaine  8c  le  Languedoc ,  s'en  rendit  le  maître  en 
47^.  après  avoir  pris  Arles  8c  Marlcille.  Ce  fut  ainfi  que  la 
Provence  ,  qui  avoit  été  la  première  Province  que  le.^  Romains 
eurent  dans  les  Gaules ,  fut  celle  qu'ils  conferverent  le  plus  long- 
tems ,  8c  qu'ils  ne  perdirent  que  la  dernière. 

Le  Gouvernement  des  Bourguignons  dura  quacre- vingt  ans 
dans  la  partie  de  la  Provence ,  fupcrieure  à  la  Duraiice  •  mais  en 
J30.  cette  domination  paifa  à  Thierry,  Roy  de  Mets  en  Au(- 
trafie ,  l'un  des  fucceffeurs  de  Clovis  Roy  de  France  ,  qui  avoit 
vaincu  les  Rois  de  Bourc^omie. 

Ce' 

La  partie  inférieure  de  la  Provence ,  aprcs  avoir  refté  quarante- 
trois  ans  fous  les  Vifigcrs ,  paffa  en  511.  fous  Theodoric  Roy 
des  Oftrofiots. 

c 

Cette  divifion  dura  environ  jufqu'en  537.  auquel  tems  Viti- 
ges ,  Roy  des  Oftro^ots  ,  Rt  donation  de  ce  qu'il  poffedoit  en 
Provence  à  Thcodebert  Roy  d'Auftrafîe  ,  qui  en  avoit  la  partie 
fupcrieure  •  8c  par-!à  toute  la  Province  fut  réunie  fous  la  domi- 
nation des  François. 

Il  eft  facile  de  juger  qu'étant  fortie  ai  400.  de  l'Empire  Ro- 
main ,  8c  tombée  en  538.  ibus  celui  des  François  ,  elle  n'avoit 
pu  changer  fes  Loix  dans  l'intcrvalc  de  138.  années  ou  environ, 
durant  lefquclle,  la  domination ,  fbit  des  Bourguignons ,  fbit  des 
Oots ,  foit  des  Oftrocots ,  avoît  toujours  été  ou  partagée  ,  ou 
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inceitaiiic  ^  aufli  n'étoic  -  elle  regardée  que  comme  paflagcre  & 
tiranique. 

Depuis  5'3&.  jufiju'en  879.  dcfl:  -  à  -  dire  ,  durant  trois  cens 
quarante  -  cinq  ans ,  la  Provaice  rcfta  fous  la  domination  des 
François  ;  la  plus  grande  partie  du  Pays  étant  poflcdée  par  les 
Rois  d'Auftrafîe  defcendans  de  Clovis  ,  &  quelquefois  la  Ville 
d'Arles  fëparément  par  les  Rois  de  France  :  mais  les  variations 
qu'elle  (buifroit  alors  dans  les  changemens  des  Souverains , 
étoient  moins  produites  par  les  guerres  que  par  les  fucceflîons  j 
cependant  ce  fut  durant  cette  première  domination  des  François , 
qu'elle  fbuffrit  deux  grandes  irruptions  qui  lui  furent  communes 
avec  une  partie  de  l'Europe. 

La  première,  fut  celle  des  Lombards  ,  environ  l'année  570, 
qui ,  après  avoir  occupé  la  Provence  pendant  quelques  années , 
fc  retirèrent  par  la  peur  que^  leur  donna  Mummullus. 

La  fèconac ,  fut  celle  des  Maures  de  Sarrafins ,  qui  entrèrent 
en  Provence  vers  l'année  725.  8c  en  furait  chaflez  enfin  par 
Charles  Martel ,  Maire  du  Palais  des  Rois  de  France  •  ces  irrup- 
tions n'altérèrent  jamais  l'ufage  de  la  Loy  Romaine ,.  dans  lequel 
le  Pays  fut  toujours  laijQfé.. 

Les  derniers  Rois  de  Fronce  ,  fous  la  domination  defouels  a 
été  la  Provence ,  font  les  fix  premiers  Empereurs  François  d'Oc- 
cident, depuis  Charlemagne  jufquà  Loiiis  le  Bègue  en  87 8 • 
fous  iefquels  le  Pays  fut  toujours  agité  par  plufieurs  révolutions , 
qui  loin  de  donner  ouverture  à  l'introduâ:ion  d'aucun  nouveau 
droit  ,  ne  laiffoiçnt  pas  affez  de  tranquilité  pour  exécuter  celui 
ibi^  lequel  on  vivoit. 
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§.    III. 

Etaf  de  la  Provence  fous  les  Comtes, 

EN  879.  Bofbn  premier  Roy  d'Arles,  beau -Fils  de  Louis 
II.  commença  de  détacher  le  Royaume  d'Arles  &  la  Pro- 
vence de  la  Monarchie  Franc oife  ,  après  la  mort  de  Charles  le 
Chauve. 

Ce  Prince  avoit  époufe  Emengarde,  Fille  unique  de  Louis  II. 
Empereur'  j  d'autre  part ,  il  étoit  Beaufrere  de  Charles  le  Chauve 
Roy  de  France ,  qui  avoit  époufé  Richildefà  Sœur  :  ces  deux  titres , 
les. grandes  qualitéz  qu' avoit  Bofbn  ,  diftingué  par  fà  valeur  & 
par  fa  prudence  ,  &  le  crédit  que  le  Roy  de  France  fbn  Beau- 
frere lui  avoit  donné  durant  fa  vie  ,  lui  acquirent  le  Royaume 
d'Ades ,  qui  lui  fut  principalement  déféré  pour  les  droits  de  fa 
Femme. 

En  effet ,  après  la  mort  de  Louis  le  Bègue  Fils  de  Charles 
le  Chauve ,  auquel  il  ne  fui-vêcut  qu'un  an  ,  ayant  laiffé  fa  Fem- 
me enceinte ,  qui  accoucha  enfuite  de  Charles  le  Simple  ,  les 
Etats  du  Royaume  diviicrent  la  Couronne  entre  Louis  &  Carlo- 
man ,  Frères  de  Charles  le  Chauve  •  le  premier  eut  la  France  , 
l'autre  la  Guyenne  &  la  Bourgogne  ,  &  Bofon  fut  élu  Roy 
d'Ades  &  de  Provence  au  Concile  de  Mantale ,  près  Vienne , 
en  879. 

Il  mourut  en  889.  &  Louis  Bofon  fon  Fils  lui  fucceda  j  ce  fut 
environ  dans  le  mème-tem)  que  les  Fiefs,  qui  n'étoient  jufqucs- 
là  que  de  fimples  commiiTions ,  commencèrent  d'ctre  tenus  en 
propriété  ,  &  les  Duchez  ,  Comtez  ^  Marquifits  &  Baronies , 
rendus  héréditaires. 

De  là  vient  principalement  que  tous  les  Fiefs  relèvent  du  Do- 
maine direéc  du  Souverain ,  parce  qu'ils  font  préfumez  fortlr  de 
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fi  mnin  ,  les  Princes  nynnt  donné  les  gouverncmcns  de  diverfcF 
Terres  à  des  Sei^^neurs ,  fous  les  titres  de  Marquis ,  Comtes ,  &c. 
ils  ont  fait  de  leurs  Gouvernemens  &  Comoiiflions  amovibles  , 
des  biens  &  des  titres  héréditaires  •  Se  c'eft  bien  le  moins  qu'en 
retenant  en  propriété  ce  qui  n'étoit  ju(ques-là  que  commifTion , 
on  coniervât  pour  le  Prince  la  mouvance  fous  ion  Domaine  di- 
rect &  Seigneurie  fuzeraine  ,•  mais  cette  introduction  de  Fiefs , 
comme  on  le  verra  dans  la  fuite ,  n'a  rien  de  commun  avec 
i'Emphytcofc  ^  lun  ayant  pour  objet  le  Service  en  guerre  ,  l'au- 
tre la  culture  des  Terres. 

Depuis  Louis  Bofon  I.  fécond  Roy  d'Arles ,  qui ,  comme  on 
vient  de  le  dire  ,  commença  de  régner  en  889.  il  y  eut  une 
fuite  de  fix  Rois  d'Arles  fouverains  de  Provence  ,  dont  la  plil- 
part  etoient  aufïî  Rois  des  Bourgognes  Transjurane  &  Cisjurane , 
&  leur  règne  dura  jufqu'à  Rodolphe  III.  qui  mourut  en  1032. 
&  laifTa  par  fon  Teftament  le  Royaume  d'Arles  ,  déjà  beaucoup 
divifé  en  petites  Souverainetez ,  à  Conrad  Empereur. 

Celui  -  ci  n'hérita  que  du  titre  ,  Conrad  &  plufieurs  autres 
Empereurs  après  lui ,  prenoiœt  la  qualité  de  Souverains  d'Ailes 
&:  des  deux  Bourgognes ,  mais  ils  n'en  joûifïoiait  pas. 

La  Provence  fut  alors  divifce  entre  plufieurs  petits  Souverains , 
tels  que  ceux  de  Forcalquier ,  du  Comtat  Venaiilin  ,  de  Sault , 
des  Baux  ,  de  Grignan ,  de  Caflellane  y  de  Marfeille  &  Monaco  ^ 
quelques-uns  de  ces  Souverains  ajoûtoient  à  leur  véritable  titre  ^ 
celui  de  Comte  ou  de  Marquis  de  Provence. 

En  iioi.  une  grande  partie  de  la  Provence  pafïa  àRaimond 
Berenger ,  Comte  de  Barcelone ,  qui  époufa  Doulcc  de  Proven- 
ce ,  Fille  de  Héritière  de  Gilbert  Souverain  d'Arles ,  &  qui  lui 
»aporta  en  dot  toute  la  Provence  Méridionale  ,  &  une  parue  de 
la  Septentrionale. 

Depuis  ce  mariage  ,  la  Provence  refla  dans  la  famille  des  Be- 
rengers,  qui  accrurent  leur  domination  par  la  iéùi:;ion  de  (quel-* 
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ques-unes  de  ces  petites  Souverainetez  y  &  qui  polTedèrent  enfin 
le  tout  julqu'en  1x45-,  ^^^^^  ^"^^'^  Raimond  Berenger  ,  dernier 
des  Comtes  de  Provence  de  cette  famille ,  laifla  une  Fille  nom- 
mée Beatiix,  qui  époulà  Charles  d'Anjou,  Frère  de  Saint  Louis 
Roy  de  France. 

Charles  d'Anjou  devint  Roy  de  Sicile  ,  de  fes  Succeffeurs 
avoient  infènfiblement  achevé  de  réunir  au  Comté  de  Provence, 
toutes  les  autres  petites  Souverainetez  de  la  même  Province ,  ex- 
cepté Monaco  8c  le  Comtat  Venaiflin  y  enfin  la  Provence  pai^vinc 
à  René ,  Roy  de  Jerufalem  &  de  Sicile ,  Comte  de  Provence  &  For^ 
calquier,  auquel  fucceda  en  1480.  (on  Neveu  Charles  d'Anjou, 
troifiémc  du  nom ,  qui  a  été  le  1 3*.  &  dernier  Comte  de  Provaice. 

Dés  que  ce  Prince  fijt  parvenu  au  Trône ,  il  aflembla  à  Aix  , 
Capitale  de  la  Province,  le  17.  Juillet  1480,  les  Etats  Géné- 
raux du  Pays ,  pour  y  être  reconnu  Souverain  de  Provence ,  & 
pour  ai  confirmer  tous  les  privilèges  y  les  A(ftes  font  foi  qu'il 
les  confirma  tous  en  gênerai  ,  &  quelques  -  uns  avec  exprellion 
particulière ,  parmi  Icfqueîs  les  Etats  &  le  Prince  prirent  foin  de 
nommer  fingulierement  la  Loy  Romaine ,  dans  l'u(àge  de  laquelle 
le  Pays  fiât  expreffemait  maintenu ,  par  la  dilpofition  la  plus  au- 
tentique  que  l'on  pouvoit  defirer, 

Charles  d'Anjou  mourut  l'année  d'après  148 1.  (ans  enfans  , 
apics  avoir  inftitué  héritier  par  fon  Tcftament  Loijis  XI.  Roy 
de  France  ,  qui  recueillit  l'effet  de  cette  dilpofition ,  avec  la  con- 
dition elTentielle  qui  (è  trouve  dans  fbn  Tcftament ,  dont  on  va 
trouver  la  teneur  ci-après  ,  que  le  Roy  de  France  confèrvera  la 
Province  dans  (es  Loix  ,  Ufages ,  Coutumes  &  Privilèges ,  tels 
que  le  Prince  Teftateur  les  avoit  lui  -  même  rapellcz  8c  confir* 
mez  dans  les  Etats  Généraux  ,  taïus  à  Aix  l'année  d'aupara- 
vant, 

Louis  XI.  la  reçût  avec  toutes  les  conditions  que  le  Prince 
y  avoit  ajoutées ,  &  en  promit;  avec  fament  l'obiervacion ,  tanj 
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pour  lui  que  pour  (es  Succefleurs  :  PromefTc  qui  n  depuis  été 
rcnouvcUéc  pnr  tous  les  Rois  de  France  ,  de  rcgnc  en  règne. 

Ce  fut  donc  par  fuccellion  conditionelle  ,  que  la  Provence  fc 
trouva  heureufement  unie  au  Royaume  de  France  en  l'année 
1481.  Se  devint  une  partie  de  ce  puilïant  Empire  ,•  ce  qui  a 
duré  jufqu'aujourd'hui ,  8c  ce  qui  vrai-fcmblablcment  ne  finira 
point  ,  fi  l'on  doit  juger  de  (es  dcftinées  par  la  fidélité  de  (es 
Habitans ,  &  par  la  valeur  &  la  (àgc(re  des  Princes  de  la  Mai- 
fon  de  France, 

§.   IV. 

Etat  de  la  Provence  depuis  fa  réunion  à  la  Couronne 

de  France. 

DA  N  s  ce  détail  abrégé  des  diver(ès  dominations  ,  fous  le(^ 
quelles  la  Provence  a  pa(ré ,  on  ne  la  trouve  jamais  gou- 
vernée que  par  le  Droit  Romain. 

L'habitude  des  Romains  à  donner  leurs  Loix  aux  peuples  qu'ils 
avoient  fubjuguez ,  rendit  cette  condition  commune  aux  Proven- 
çaux ,  comme  aux  autres  peuples  de  la  Terre  ,  qui  tombèrent 
fous  cet  Empire. 

Cinq  cens  ans  de  domination  paifible ,  la  beauté  &  l'excellen- 
ce de  ce  Droit  en  rendirent  enfin  les  peuples  fi  (atisfaits ,  qu'ils 
en  devinrent  amateurs  &  jaloux  •  &  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  un 
Ancien  ,  que  les  peuples  que  Rome  n'avoit  pu  vaincre  par  la 
force  de  (es  Armes ,  elle  les  avoir  alTujettis  par  la  (àgeife  de  (es 
Loix, 

Depuis  que  laProvaice  fut  fortie  de  la  domination  Romaine, 
jufqu'à  ce  qu'elle  tombât  en  879,  fous  les  Rois  d* Arles  ,  &:  en 
1031.  fous  (es  Comtes ,  on  ne  voit  pas  qu'il  s'y  foit  introduit 
aucun  autre  Droit  j  à  peine  y  trouve -t'on  quelques  années  de 
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domination  paifible ,  pui{que  le  Pnys  fut  prcfque  toujours  trou- 
blé ^  ou  par  les  incurfions  des  Barbares ,  ou  par  les  guerres  des 
Souverains  qui  le  difputoient  entr'eux  ,  ou  diviie  en  plufieurs 
Souverainetez. 

Quand  les  Comtes  de  Provence  commencèrent  leur  rcgne ,  ils 
trouvèrent  le  Droit  Romain  établi ,  Se  fi  reiigieufèmcnt  obfervé 
dans  toute  l'étendue  de  leur  Comté ,  que  les  pcup^c>  n'en  aban-* 
donnèrent  aucune  difpofition  que  par  des  Statuts  particuliers  de- 
mandez par  les  Trois-Etats ,  &  accordez  par  le  Prince. 

Ils  avoient  même  foin  de  (è  faire  confirmer  dans  l'usage  du 
Droit  Romain  ,  comme  l'un  de  leurs  principaux  privilèges  ,  ou 
pour  mieux  dire ,  comme  la  fource  de  tous  les  autres. 

Quand ,  par  un  heureux  retour ,  la  Provence  a  et?  unie  à  11 
Monarchie  Françoifè  ,  elle  a  porté  avec  elle  la  condition  effen- 
tielle  de  l'obiervation  du  Droit  Romain. 

Charles  d'Anjou  ne  la  donna  qu'à  ce  titre  à  Louis  X I.  qui  la 
fouhaitoit  fi  pallionément ,  &  qui  fut  fervi  très-utilement  en  cela 
par  Palamedes  de  Forbin  ,  Seigneur  de  Solli:s  ,  Se  grand  Jurif- 
confulte  y  qui  avoit  été  Confèiller  Se  grand  Chambellan  du  Roy 
René  ,  Se  qui  fut  le  principal  Auteur  de  la  difpofition  de  Char- 
les d'Anjou  :  Louis  XL  fut  préféré  ,  quoique  le  Prince  Tefta- 
teur  eût  des  Neveux  ^  Fils  de  fà  Sœur  mariée  dans  la  Maifon 
d'Armagnac. 

Il  cft  à  propos  de  rapeller  ici  les  termes  de  ce  Teftament  ^ 
où  l'on  voit  le  Prince  s'attendrir  en  faveur  de  fts  peuples ,  Se  qui 
fcmble  aprehender  qu'en  les  mettant  fous  une  nouveke  Se  puif- 
fiinte  domination  ^  on  ne  veuille  lui  en  Ûire  fubir  les  Loix  ;  c'eft 
ce  que  le  Prince  s'emprefTe  de  prévenir  par  les  conditions  les 
plus  fortes ,  les  plus  énergiques  ^  de  même  les  prières  les  plus 
vives  Se  les  plus  touchantes. 

Pojl  h^ec  autem  pr^efatus  SeremJJïmm  Dominas  noflerRex 
Teflator  ,  ejus  certâ  fcimùà  3  de  motn  proprio  mjiruElm , 

patr'tam 
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patriam  fuam  Provmct^ ,  ac  Terrai  illi  adjacentes  ,  ipji  Chrtf- 
ttanijfimo  Francorum  Kegt  ,  heredï  fm  jam  diBo  ,  mente  ëf 
nnimo  commendavtt  ,  eundemque  Chnfîianïfjimum  Reç[em 
Dommum  (ludiofè  ro^âvit  ëf  knmihter  deprecatm  ejl ,  ro^^a- 
tumque  facît  atque  deprecatur  per  hoc  /mm  ultimum  Telia- 
mentum  ,  ut  pro  Deo  ,  ^  amore  quem  ipfe  Dominus  Rex 
"nojier  hahet ,  ac  vtfcenhus  gertt  erga  ipfum  ditîum  ClarïJJi- 
^um  Dommum  Delphmum  ,  patrtam  ac  terras  ipfas  ,  non 
foïum  ïntmtu  prectum  fuarum ,  quas  tterum  atque  iterum  pre- 
ces  y  precthus  accurmdando  ,  infundit  ,  fufàpiat  amabditer  , 
commendatifjimè  ac  hrachits  fua  humamtatts  ac  manfuetudî- 
m  s  amplebîatur  ^  verùm  ettam  in  fuis  Pactionihus ,  Convenu 
twnihus  ,  Privilegiîs ,  LAertatthus  ,  Franchiftis  ,  Statutis  ^ 
Capttuhs ,  Exempttomhus  ,  ac  Pr^rogativis  ^  etiam  &  iterr» 
hi  Ufibus ,  Rîtdms  ,  Monhus  ,  Spyhs ,  Ëf  laudahilibus  Con-^ 
Jttetudintbus- ,  quas ,  qu<e ,  6^  quos  aceeptare  y  ratificare ,  apro- 
h  are  ëf  confirmare  digne  tur  y  ne  velit  quemadmodum  idem 
Dominus  nofler  Rex  Teftator  potefl  Films  y  dies  atern^e  recor-*. 
dationis ,  Domim  Régis  Renati  y  ejus  immediati  Pr^decejfo^ 
ris  ac  Patrtù  colendi  in  Concilio  trium  Statuum  diB^  patrie 
Provmci^  raïificavit ,  acceptavit  ,  aprobavit  ,  confirmavit  , 
ac  obfervare  ,  tenere  ,  &  adimplere  ,  tenerique ,  obfervari  y. 
&'  cùm  effe5{u  facere  pollicitus  efl  y  ac  jurejurando  promifit , 
fufcipiat  yhabeat  y  manuteneat  ac  deffendat  y  eafdemPatriam 
ac  Terras  adjacentes  etiam  amplioribus  privilegiis  y  gratïis  Êf 
heneficiis  proJequatm\ 

On  fçait  bien  que  les  termes  cbns  le/quels  ce  Teflament  elt 
conçu  ,  n'dttendiiront  pas  le  Fermier  •  ce  n'eft  pas  en  excitant 
dans  fon  cœur  des  mouvemens  compâtilTans ,  qu'on  peut  fc  flar^ 
tex  de  lui  perfuader  que  fa  demande  eft  injufte. 

Mais  une  difpofition  fi  touchante  dans  la  bouche  d'un  Sou* 
kcxain  ,  qui  dirpoic  volontairement  d'uiic  grande  3c  belle  Pro- 
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vince  en  faveur  des  Rois  de  France ,  préferablement  à  fe  Ne* 
veux ,  ôc  qui  accompagne  fa  libéralité  d'une  prière  fi  vive  ôc  fi 
intereffante ,  didée  par  l'amour  des  peuples ,  la  première  &  la 
plus  grande  qualité  que  puifle  &  que  doive  avoir  un  Souverain , 
peut-elle  manquer  d'avoir  (on  effet  auprès  d'un  Prince ,  dont  la 
Juftice  8c  la  Religion  dident  tous  les  jugemens  ? 

D'abord  après  la  mort  de  ce  Prince ,  arrivée  le  1 1 .  Décem- 
bre 1481.  Louis  XI.  fit  expédier  des  Lettres  patentes ,  datées  de 
Tours,  du  19.  du  même  mois,  par  lelquelles  il  accepte  la  fuC'- 
ceffion ,  &  donne  pouvoir  à  Palamedes  de  Forbin  de  prendre 
poiTefiion  de  la  Provence ,  8c  en  vertu  de  ces  Lettres ,  Palamedes 
de  Forbin  prit  polTeflîon ,  alTembla  les  Etats  généraux  à  ALx  en 
1482.  dans  leiquels  il  confirma  le  Pays  daiis  l'ufage  du  droit 
écrit,  ce  que  le  Roy  ratifia  enfuite. 

Comme  Louis  XI.  reçût  la  Provence ,  le  Roy  doit  la  poffc- 
Ber  aujourd'hui,  8c  tous  fès  Succelîeurs  après  lui,  &  comme  il 
îa  reçût  avec  le  droit  Romain  8c  le  Franc-Aleu ,  elle  doit  y  être 
"^confèrvée. 

Depuis  Louis  XI.  tous  les  Rois  de  France  ont  fijcceiïivement 
renouvelle  la  même  promefle.  Charles  VI IL  ratifia  l'union 
avec  les  conditions  portées  par  le  teftamait  du  Duc  d'Anjou  ^ 

il  en  fit  un  a6te  autentique,  le  mois  d'Oétobre  i486,  enre- 
giftré  aux  Archives  du  Roy  de  cette  Province ,  au  Regiftre  Gr//- 

foni  fol.    34.- 

Louis  XII.  la  renouvella  par  un  autre  Aâ:c  du  mois  de  Juin 
1498.  qui  cft  dans  le  Regiftre  Columb^  ,  fol.  6,  dont  voici 
les  termes  :  Avons  pour  nom  %f  nos  Succeffeurs  Rois  de  Fran- 
ce 5  voulu  ,  Ëf  voulons  avoir  &f  tenir  nôtredtt  Pays  &  Com-* 
té  de  Provence  ,  Forcalquier  &^  Terres  adjacentes ,  fous  Nous 
&  nos  Succejfeurs  à  la  Couronne  de  France ,  perpétuellement , 

■^inféparahlement ,  comme  vrai  Comte  &  Seigneur  diceu^ , 

Jàns  que  jamais  ils  en  puijTent  être  aliénez  ni  transférez  à 
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quelques  per formes ,  nï  pour  quelque  caufe  Ê)"  occafion  que  ce 
foît  ou  puiffe  être  ,  en  tout  ou  en  partie  j  êf  quant  à  ce  feu-- 
lernent ,  les  avons  adjoints  &  unis  à  Nous  Êf  à  ladite  Cou^ 
ronne  ,  fans  qu'en  i celle  Couronne  m  au  Royaume  ,  ils  foieni 
aucunement  fub alternes  ^  pour  quelque  caufe  Êf  occafion  que 
ce  foit ,  ni  auffi  qui  pour  ce  aucunement  puiffe  nuire  ,  pré* 
judicier  ni  déroger  à  leurs  Privilèges  ,  Libertez ,  Franchifes  ^ 
Conditions  ,  Chapitres  de  Paix  ,  Loix ,  Coutumes  ,  Statuts  ^ 
Polices  5  ^  manière  de  vivre  audit  Pays  ,  qui  leur  ont  été 
oBroyez  &  confirmiez  en  gênerai  &  en  particulier  ,  foit  auo^ 
Gens  dE'jgfife  ^  Nobles ,  l'ailles  ,  Citez  ,  Communautez  ,  ^ 
autres  Perfonnes  quelconques» 

La  même  confirmation  a  toujours  été  renouvellée  de  règne 
en  règne,  par  François  I.  en  i  jij.  Henry  II,  en  1547.  Fïan- 
çois  II.  en  1560.  Henry  IV.  en  1594.  Louis XIII.  en  1622. 
quoique  cela  fûtfupcrflu,  parce  que  les  conditions  &  les  caradle- 
res  de  l'union  primordiale  font  imprefcriptibles  &  ineffaçables. 

On  doit  obferver  ieulement  que  cette  confirmation  du  Droit 
&  des  Loix  de  la  Province  emportoit  l'uGige  de  la  Loi  Romai-» 
ne  ,  par  laquelle  le  Pays  a  toujours  été  régi  fous  le  nom  de  Droit 
écrit ,  qui  depuis  près  de  deux  mille  ans  en  fait  le  Droit  Com* 
m  un. 

§.  V. 

Recherches  ^  Procédures  fur  le  Franc- Aleu  ^  depuis  Fran^ 

ç OIS  l.  juf qu'en  id^d. 

LEs  Rois  de  France  ont  fréquemment  ordonné  des  recon- 
noiflances  dans  la  Province,  de  la  part  des  Vaffaux  &  Em- 
phyteotes  relevans  de  leur  domaine  dired ,  ils  ont  veillé  à  la 
coniervation  des  biens  du  Domaine  de  la  Couronne^  mais  cet- 
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te  attention  étoit  bornée  à  les  confèivcr ,  8c  non  a  les  ^ugmetî- 
ter  par  des  extenfions  injuftes  ^  on  n'avoit  jamais  recherche  que 
les  poflclleurs  des  biens  fur  lefcjuels  le  Roy  avoit  des  titres  ;  la 
penfée  d'affervir  d'un  ieul  trait  toute  la  Provence ,  par  une  feule 
prefomption ,  n'éroit  pas  feulement  venue  dans  l'eiprit  des  Fer- 
miers les  plus  avides. 

Les  recherches  pour  le  Domaine  de  la  Couronne,  furent  fai- 
tes avec  beaucoup  d'attention  fous  François  I.  on  les  porta  juH 
qu'au  fcrupule ,  dans  la  Provence  même  3  '  mais  elles  ne  tombe- 
retit  jamais  que  fur  les  particuliers ,  &  cette  prétention  étcnante 
de  directe  univeifclle,  étoit  ua  aïondrc  que  i  avidité  n'avoit  pas 
encore  produit. 

En  1611.  la  ville  de  Brignole  fut  rcchachée  pour  raifon  de 
cette  direcSte  univerfclle  ,  parce  que  le  Fermier  prétendit  que  les 
Comtes  de  Provence  l'avoient  eue  fur  cette  Ville  &  fon  terroir 
en  particulier ,  comme  les  Seigneurs  l'qnt  fréquemment  dans  leurs 
Terres. 

Par  Arrêt  du  Parlement  du  ii.  Décembre  161 2.  elle  fut 
décharf^é^--  de  cette  recherche  ,  &  maintenue  dans  le  Franc- Aleu. 

En  1610.  la  ville  d'Apt  fouffrit  le  même  examen  j  mais  par 
Arrêt  de  la  même  année  ^  elle  fut  également  confervce  dans 
l'allodialité  de  k^  biens. 

Toutes  CCI  perquifitions  particulières  pour  établir  la  Direde 
univerfelle  du  Roy  fur  certains  Terroirs,  croient  un  aveu  bien 
formel  qu'il  ne  l'avoit  nas  fur  toute  la  Provence  •  car  vauiement 
le  Fermier  fe  fat  attaché  à  mettre  des  Villes  fous  la  Directe 
dn  Roy,  fi  Sa  Mnjeflé  l'avoit  eue  dans  toute  l'étendue  du 
Pays. 

On  ne  doutoit  donc  pas  qiîc  îa  Provence  ne  fut  un  Pays  de 
Franc- Aleu  de  nature  •  il  paroifToit  impollîble  au  Fermier  de  don- 
ner aucune  atteinte  à  une  vérité  fi  connue  ^  &  quelque  intrépi- 
de qu'il  ait  été  dans  tous  les  tems,  pour  donner   de  l'étendue 
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aux  droits  du  Roy ,  fbn  cournge  ccdoit  encore  alors  â  l'eviden- 

^ce  d'une  maxime,  dont  les  fondemcns  ctoient  nuffi  (blides  & 
aufli  rcfpcdnbles  que  ceux  des  droits  de  fà  Majcftc  fur  la  Pro- 
^^  vcnce. 

AufTi  il  crut  être  plus  heureux  en  tournant  fo  vues  du  cotç 
du  Languedoc. 

Cette  Province  eft  réunie  a  la  Couronne  depuis  plus  long 
tems  eue  la  Provaicc  ;  elle  n'a  pour  titre  que  le  droit  Romain , 
là  poifc:non  du  Franc* Aleu  pouvoir  être  ambiguë  ,  elle  paroif- 
foie  même  fuipede  par  le  Franc- Aleu  noble ,  dont  elle  pretcn* 
doit  jouir. 

Le  Fermier  raporta  donc  un  Arrêt  du  Confeil  en  i6i6»  aiCi 
raport  de  Mr  Galand ,  qui  foumet  tous  poflefleurs  d'héritages 
fitucz  eu  Languedoc,  à  reconnoître  le  Domaine  dire(5t  de  Sa 
Majefté ,  s'ils  ne  juftifîent  par  titre  du  Franc-Aleu. 

Le  Sindic  de  cette  Province  ayant  eu  connoiiTance  de  cet  Ar- 
rêt ,  qui  ne  fut  pas  même  expédié ,  en  obtint  un  fécond  en 
1628.  qui  renferme  une  difpofition  contraire,  Se  foumet  le 
Fermier  à  juftifier  par  titres,  des  droits  au'il  pretendta  fur  les 
biens  du  Languedoc. 

L'année  d'après,  &  en  1(^19.  le  Roy  Louis  XI IL  fit  foiî 
Ordonnance  fi  connue  &  fi  étendue  par  les  diverfès  difpofi- 
lions  qu'elle  renferme ,  &  fur  tout  par  l'Art.  383.  qui  donne 
au  Roy,  pour  ainfi  dire,  la  direde  univerfelle  dans  tout  fon 
Royaume  •  il  eft:  conçu  en  ces  termes  : 

Tous  héritages  relevans  de  Nous  en  Pays  coiitumiers ,  ou 
de  Droit  écrit  ^  font  tenui  6^  fujeîs  aux  droits  de  Lods  ^  Ven^ 
'^^^  ■>  ^i^ts  &  autres  droits  ordinaires ,  félon  la  condition  des 
héritages  &"  coutumes  des  Lieux  j  ^  font  tous  héritages  ne 
relevans  d'autres  Seigneurs ,  cenfez  relever  de  Nous  ,  fmon 
pour  tout  ce  que  de  [fus  que  les  P  offeŒeurs  faiïent  apparoir  de 
bons  Titres  qui  les  en  déchargent. 
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Ceft  Mr  Galancl ,  qui  fut  auteur  de  cet  article ,  &  qui  pour 
en  {bûtenir  la  di^ofition ,  publia  en  la  même  année  i (5 19.  un 
Traité  du  Franc- Aleu ,  où  il  le  combat  dans  tout  le  Royaume , 
mais  avec  fi  peu  de  fincerité  dans  les  faits,  &  tant  de  paflîon 
contre  les  peuples ,  que  cet  ouvrage  qu'il  augmenta ,  &  dont  il 
donna  une  féconde  édition  en  1637.  a  été  juftement  meprifé 
par  tous  les  Auteurs ,  qui  l'ont  apellé  le  Fadum  du  Fermier ,  & 
un  reçeiiil  très-infidelle  des  titres  Ôc  des  autoritez  fur  cette  ma- 
tière j  on  peut  en  juger  par  ce  qu'en  dit  Dcfiderius  Heraldus , 
traB*  quieji,  quotid,  cap,  1 4.  Sf  i  J .  Boiffieu  des  Fiefs ,  chap. 

Aufli  l'Ordonnance  de  Louis  XIII.  foûtenuë  par  ce  Traité, 
n'eut  pas  plus  d'effet. 

Le  Parlement  de  Touloufc  l'enregiilra  en  rejettant  cet  article 
383.  celui  de  Provence  ref ufa  abfolument  de  l'enregiflrer ,  &  le 
Roy  ne  le  contraignit  point  à  le  faire. 

■On  fit  plus ,  le  Fermier  fufpendit  toute  recherche  contre  le 
Languedoc  qui  demeurera  en  poflefîion  du  Franc- Aleu ,  tant  no- 
ble que  roturier  •  &  pour  juftifier  le  droit  de  cette  Province  y 
tant  fur  l'un  que  fur  l'autre,  Mr  de  Cambolas  fit  d'abord  un 
petit  Traité  qui  fè  trouve  à  la  fin  de  fes  Ouvrages  •  mais  Me 
Cazeneuve  Avocat  au  Parlement  de  Touloufe  y  ayaiit  été  chargé 
par  les  Etats  de  la  Province ,  de  travailler  plus  à  fond  fur  cette 
matière,  publia  en  1645.  fon  Traité  du  Franc- Aleu  du  Langue- 
doc ,  qui  réunit  toutes  les  raifbns  &  les  titres  de  cette  Province , 
dont  le  principal  fondement  eft  l'ufage  du  Droit  Romain. 

Ces  Ouvrages  produifirent  une  partie  de  l'effet  que  l'on  fc 
promettoit  •  le  Fermier  fe  tût  durant  plufieurs  années  ^  il  n'étoic 
plus  poifible  de  douter  que  l'ufage  du  Droit  Ecrit  ne  produifit 
le  Franc- Aleu  de  nature  •  tout  le  Royaume  s'inftruifit  de  cette 
vérité ,  dans  les  Traitez  de  Mrs  de  Cambolas  &  de  Cazeneu- 
ve ,  &  l'on  ne  pouvoir  l'attaquer  fans  commettrç  une  injuftice 
.quç  tous  les  Peuples  euiTent  çonjiue» 
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Auili  lors  c]uc  le  Fermier  voulut  reprendre  Tes  pourfùites  con- 
tre le  Lane^uedoc ,  il  commença  par  faire  rendre  un  Arrêt  du 
Confcil,  donne  à  Amiens  le  24.  May  1667.  par  lequel  le  Roy 
maintient  cette  Province  dans  le  Franc- Aleu  de  nature  roturier, 
&  la  condamne  fur  le  Franc- Aleu  noble  ^  Sa  Majefté  ayant  dé- 
cidé que  les  titres  du  Languedoc  n'étoient  pas  (uffifans  pour  le 
Franc-Aleu  noble ,  mais  qu'il  ne  falloir  que  l'ufage  du  Droit 
écrit  pour  jouir  du  Franc- Aleu  roturier, 

Le  Sindic  de  la  Province  du  Languedoc  fe  pourvût  contre  cet 
Arrêt ,  pour  être  maintenu  dans  le  Franc- Aleu  noble  j  le  Fermier 
entreprit  même  de  contefter  le  Franc- Aleu  roturier  ^  ce  qui  fui- 
vit  cette  oppofition  8c  ce  nouveau  procès ,  n'a  plus  de  raport  à 
notre  queftion  ;  il  fufBt  de  remarquer  que  la  Province  du  Lan- 
guedoc gagna  fon  procès  fur  les  deux  chefs ,  par  un  Arrêt  du 
Confèil  du  17.  Août  1(^94.  qui  la  maintint  dans  le  Franc- Aleu 
fins  titre  roturier ,  &  dans  le  noble  pour  toutes  les  Terres  de  l'an- 
cienne Saiéchaufïée  de  Touloufe  :  il  faut  revenir  â  ce  qui  fut 
fait  en  Provence  fur  ce  fùjet. 

Sous  le  feu  Roy  les  recherches  furent  plus  longues  èc  plus 
fréquentes  que  (bus  les  règnes  precedcns,  &  cela  nous  oblige 
d'entrer  ici  dans  quelque  détail  de  ce  qui  fe  pafla  là-defliis, 
(bui  un  règne  où  les  befoins  avoient  fait  li  fort  augmenter  les 
revenus  de  Sa  Majefté  ,  &  le  crédit  de  fes  Fermiers  •  avec  lequel 
augmentoit  auflî  leur  courage,  de  l'on  o(è  dire,  leur  dureté. 

Par  Arrêt  du  dernier  Février  1 6^6,  le  Roy  ordonna  qu'il  fe- 
roit  procédé  aux  aveus  &  reconnoiffances  des  biens  mouvans  du 
Domaine  de  Sa  Majefté  en  Provence ,  fuivant  les  anciens  titres. 
&  nouveaux  Baux  con{èrvez  dans  les  Archives  du  Roy. 

En  exécution  de  ca  Arrêt,  on  travailla  aux  reconnoiflances, 
dans  la  Province,-  mais  comme  cette  recherche  alloit  trop  loin, 
&  étoit  indéfinie ,  M'*  les  Procureurs  du  Pays  formèrent  oppo-, 
fition  Se  obtinrent  un  (ùrfeoi  par  raport  aux  biens  roturiers  ^  ce  quj 
leur  fut  accordé  par  l'Arrêt  du  20.  May  1^48. 
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Cependant  pour  cette  recherche  reftrainte  feulement  aux  biens 
nobles ,  les  Traitans  (uivoient  la  trace  de  leurs  predecefleurs ,  c'eft- 
à-dirc  qu'ils  n'attaquoient  que  les  particuliers  contre  lefquels  on 
^Yoit  des  titres. 

En  I^J4.  les  entreprifc  s'augmentant  avec  les  recherches, 
£uldc  Fermier  du  Domaine ,  furprit  un  Arrêt  du  Confeil ,  por- 
tant que  les  pofTelTeurs  exhiberoient  les  titres ,  en  vertu  defquels 
ils  pofTedoient,  autrement  condamnez  à  pafler  reconnoiflance  en 
faveur  de  Sa  Majefté. 

Cette  difpofîtion  qui  donnoit  atteinte  au  Franc- Aleu ,  donna 
lieu  aux  Procureurs  du  Pays  de  Provence  d'en  demander  au  Roy 
la  revocarion. 

Sa  Majefté  ne  voulut  rien  accorder  qu'avec  connoifTance  de  eau- 
fc,  &  pour  cela  il  fut  rendu  un  Arrêt  du  Confeil,  du  12.  Avril 
16^6.  portant  que  M"  les  Procureurs  généraux  au  Parlement 
ôc  à  la  Gourdes  Comptes,  donneroient  leurs  avis,  8c  informe- 
roient  fèparement  Sa  Majefté  des  ufàges  de  la  Province,  &  des 
Arrêts  rendus  par  leurs  Compagnies  au  fujet  des  mouvances  8c 
Franc- Aleu ,  &  (i  la  preuve  de  la  directe  doit  être  faite ,  ou  cel^ 
le  du  Franc- Aleu. 

Ces  avis  furent  donnez  les  8.  Se  iz.  May  16)6.  avec  toi^ 
Jes  éclairciflemens  polïibles  ,•  Meilleurs  les  Procureurs  Généraux 
établirent  que  la  Provence  eft  Pays  de  Franc  -  Aleu ,  8c  que  Içs 
biens  ne  font  foûmis  à  aucune  directe,  même  en  faveur  du  Roy  ^ 
fi  l'on  ne  juftifîoit  du  titre. 

Le  principal  fondement  de  leur  avis  étoit  pris  de  ce  que  la  Pror 
yençe  eft  régie  parla  Loy  Romaine,  fuivant  laquelle  tous  les  biens 
font  prefumez  francs  8c  allodiaux ,  même  à  l'égard  du  domai- 
ne de  la  Couronne. 

Sur  ces  avis ,  Loiiis  XIV.  accorda  des  Lettres  patentes  en  for- 
me d'Edit  dans  le  mois  de  May  16^6.  par  lefquelles  la  Provin- 
ce eft  maintenue  .dans  l'ufàge  de  la  Loy  f^omaiiic ,  &  dans  le  droit 
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de  polïedcr  fes  biens  en  Franc- Aie u  j  le  Pays  en  rcconnoiffnnce 
de  cette  Juftice  &  attendu  les  befoins  de  PEtat ,  accouda  au  Roy 
-un  don-gratuit  extraordinaire  de  1 00000. 

Quelques  années  après ,  le  Roy  vint  en  Provence ,  &  comme  fî 
la  nature  de  nos  domaines  avoir  été  mieux  connue  parles  yeux  que 
parles  titres,  il  fit  expédier  de  nouvelles  Lettres  patentes  le"^  mois  de 
Mars  i66q,  3c une  Déclaration  le  1 1.  Odtobre d'après ,  qui  rapel- 
lent  &  confirment  les  précédentes  ,  Ôc  le  Franc-Àleu  de  la  Pro- 
vince •  ce  qui  porta  le  Pays  à  accorder  au  Roy  un  nouveau  don- 
gratuit  extraordinaire  de  150000.  liv.  après  quoi  il  ne  fut  plus 
queftion  de  directe  univerfêlle  fur  la  totalité  de  la  Province  le 
Fermier  ne  s'attacha  qu'aux  dired:es  particulières. 

Procédures  &f  Jugemens  fur  le  Franc-Aleu  ^  depuis  16^6, 

jufqu'eniôS^, 

CE  fut  dans  la  recherche  des  directes  particulières  ,  &  mê- 
me fur  des  Villes ,  comme  fur  Toulon ,  que  les  Letttes  Pa- 
tentes que  le  Pays  venoit  d'obtenir ,  ayant  été  opofées  au  Fer- 
mier ,  il  crût  devoir  en  afFoiblir  l'effet. 

--  Le  iz.  Octobre  166^.  il  raporta  fur  Requête,  8c  fans  oûir 
Partie ,  un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  renvoyé  les  queftions  de  cette 
nature  à  juger  aux  Commiffaires  du  domaine ,  comme  fi  les  Let- 
tres Patentes  de  1660.  n'étoient  pas  intervenues. 

Cet  Arrêt,  dont  le  Fermier  fait  aujourd'hui  valoir. la  difpofi- 
tion  fi  hautement,  nerevoquoit  pas  les  Lettres  Patentes  de  16^6. 
données  en  forme  d'Edit  ^  il  ne  pouvoitmême  révoquer  (ans  con- 
noilfance  de  cauie  &  fans  oùir  Partie,  celles  de  1660,  accordées 
fur  de  fi  folides  fondemens ,  &  fuivies  d'une  Déclaration  du  Roy. 
Auffi  le  Fernaier  n'en  fit  d'abord  l'ufage  que  tel  qu'il  l'avoic 
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promis ,  c'eft-à-diie  de  l'opofer  à  quelques  particuliers ,  &  non 
au  corps  gênerai  de  In  Province,  qu'il  JailTadans  la pofrelTion du 
Franc- Aleu  de  nature  ,  n'attaquant  les  particuliers  qu'avec  des  ti- 
tres à  la  main  •  cela  fe  vérifie  par  les  démarches  qu'il  tint ,  Se 
par  un  Arrêt  de  1670.  qui  leivit  immédiatement  celui  de  1 6(^8, 

Comment  eût-il  inquiété  la  Provence  là-deflus,  lui  qui  vœoit 
de  prendre  condamnation ,  pour  ainfi  parler ,  fur  le  Franc  -  Aleu 
du  Languedoc  par  l'Arrêt  du  24.  May  1667,  qui  y  maintint  cette 
Province  ,  dont  les  titres  Se  les  raifons  étoient  bien  moinsfortes  que 
celles  de  Provence ,  &  qui  laiffoit  le  Dauphiné  dans  la  paifible  poP 
icflîon  du  Franc- Aleu  :  dans  laquelle  il  cft  encore  aujourd'hui, 

Ainfi  il  ne  prétendit  d'autre  direde  univerfelle  ,  que  fur  la  Vil- 
le de  Toulon  ,  laiiTant  tout  le  rcfte  de  la  Province  dans  le  Franc- 
Aleu. 

Mais  {on  attention  s'ctant  tournée  du  côté  des  reconnoiflan- 
Ices  y  il  crût  que  pour  faire  un  papier  terrier  plus  éxcic5t ,  il  faloit 
y  renfermer  les  biens  en  Franc- Aleu ,  non  par  des  réconnoiffan- 
ces  des  poflefleurs ,  mais  par  des  déclarations  qu'on  exigeroit  d'eux^ 
Se  cette  prétention  donna  lieu  à  l'Arrêt  du  Conlcil  du  16,  Oc- 
tobre 1670.  auquel  on  parvint  par  degrez  de  la  manière  qui  va 
ctre  expliquée. 

Le  Fermier  s'ctant  donc  borné  d  de  fimples  déclarations  des 
biens  en  Franc- Aleu ,  ^feulement  (  difbit-il  )  pour  les  connoî- 
îre,  il  avoir  raporté  un  Arrêt  du  3.  Od:obre  1667,  poitantque 
les  pofTefleurs  des  biens  en  Franc- Aleu  feroient  tenus  de  faire  des 
déclarations ,  &  couvrant  ce  que  cette  prétention  avoit  d'injufte 
par  un  prétexte  de  commodité  pour  les  particuliers  ,  il  obtint 
une  Ordonnance  de  Mrs  les  Commiffaircs  du  domaine  du  j6. 
Janvier  1668.  par  laquelle  il  étoit  dit  que  pour  le  foulagemcnt 
des  Sujets  de  Sa  Majefté  qui  prétendent  pofîedcr  leurs  biens  en 
Franc- Aleu  roturier ,  les  poflefleurs  pourront  élire  en  chaque 
^quartier  des  xaroirs  de  leur  lieu  ,  un  Sindic  auquel  ils  pafferont 
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procuration ,  pour  faire  les  dcclnrntions  de  chacun  en  particulier , 
lelon  b  nature  &  qualité  des  biens  •  pour  chacune  de(c[uelles  dé- 
clarations il  ne  fcroit  paye  que  la  moitié  des  Droits  dûs  pour 
les  reconnoiffances. 

Ce  juçement  parut  encore  avec  raifon  être  contre  les  règles  du 
Franc- Aleu ,  &  à  charge  au  Peuple ,  par  les  Droits ,  aufqucls  les 
particuliers  étoient  fournis  5  car  la  nature  du  Franc  -  Aîeu  eft  de 
mettre  le  poiTelTeur  dans  une  entière  liberté  ,  &  de  l'affranchir 
de  toute  rcconnoilïance ,  déclaration  ,  &  de  toute  forte  de  Droits. 

Sur  ces  motifs  Mrs  les  Procureurs  du  Pays  formèrent  opofî- 
tion  au  jugement  de  Mrs  les  Commiffaircs  ,  &  d  l'Arrêt  du 
Confeil  ,  fbûtenant  qu'il  étoit  inutile  d'exiger  des  déclarations 
de  tant  de  particuliers ,  dont  le  nombre  eft  prefque  infini  par  la 
divifion  &  la  modicité  des  héritages,  &  qu'il  étoit  injuile  de 
les  foûmettre  à  payer  aucun  Droit  pécuniaire. 

A  leur  opofition,  qui  efl  du  lo.  Février  1668.  ils  ajoutè- 
rent une  déclaration  g-enerale ,  comme  tous  les  biens  de  Proven- 
ce  font  poficdez  en  Franc- Aleu. 

Mefficurs  les  Commiffaircs  ne  s'arrêtèrent  point  à  cette  opofî- 
tion,  elle  fût  portée  au  Confeil  d'Etat ,  où  le  Roy  rendit  un  Ar- 
rêt le  2(5.  Mars  \66^.  portant  entre  autres  chofes  ,  que  le  Ju- 
gement de  Mrs  les  Commiffaircs  fèroit  exécuté  ,  &  que  les  pof^ 
feifeurs  des  biens  en  Franc-Aleu  donncroient  leur  déclarations  , 
mais  fins  frais ,  dequoi  ils  étoient  déchargez  en  entier ,  Sa  Ma- 
jcflc  fè  refèrvant  de  pourvoir  de  fon  chef  aux  Salaires  des  Audi- 
teurs pour  raifon  de  ces  déclarations. 

D'autre  part,  le  Fermier  (c'étoit  toujours  Euldcs  &  Vialet  ) 
faifoit  alhgncr  les  particuliers  polfcfîeurs  en  Franc-Aleu  ,  en  foû- 
tenant  qu'ils  étoient  fous  la  direde  de  Sa  Majcflé ,  <k.  par  des 
demandes  obfcures  ils  jettoient  le  trouble  &  la  confufion ,  & 
attaquoiait  indiredement  le  Franc-Aleu. 

Il  y  fut  remédié  par  une  Ordonnance  des  Commiffaircs  du 
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Domaine, rendue  à  la  pourfuite  de  M'^'les  Procureurs  du  Pay.<;,  le  1 1; 
Janvier  1670.  portant  que  l'Adjudicataire  du  Domaine  fera  obli- 
gé de  donner  les  demandes  libellées ,  &  en  faire  la  preuve  fui- 
vant  le  droit  Commun ,  &  du  Franc-Aleu  dont  jouit  la  Proven- 
ce, autrement  qu'il  en  leroit  débouté  avec  dépens. 

Les  chofès  réduites  à  ce  point  (è  raprochoient  affez  de  l'exac- 
titude des  ree;les. 

Les  poffelleurs  en  Franc-Aleu  faifoient  leurs  déclarations  jfans' 
frais ,  &  par  des  Procureurs  ou  Sindics ,  on  ne  pouvoir  exiger 
des  reconnoiflances  que  de  ceux  contre  Icfquels  la  demande  éroit 
libellée  5  mais  il  rcftoir  roû jours  cerre  incommodiré ,  que  des  pof- 
leffeurs  en  Franc-Aleu ,  donr  la  liberré  doit  être  pleine  ôc  entiè- 
re _,  fuffent  tenus  de  paifer  des  déclarations. 

Il  fut  aporté  un  remède  à  ce  dernier  mal ,  par  un  Arrêt  du 
Confèil  du  16.  Od:obre  1670.  qui  demande  beaucoup  d'ar- 
tenrion  j  il  eft  ordonné  par  cer  Arrer  que  les  Confuls  des  Com- 
munaurez  de  Provence,  qui  iè  prétendent  en  Franc-Aleu,  par- 
feront {èulement  des  déclarations  générales ,  conrenant  que  le  rer- 
roir  que  poifedenr  les  habirans,  eft  en  Franc-Aleu,  au  moyen 
de  quoi  les  particuliers  en  feroient  rotalemenr  déchargez,  fauf 
au  Fermier  à  prouver  la  directe  de  Sa  Majefté. 

Tel  fur  le  progrès  qui  ramena  les  chofes  dans  un  érat  d'équi- 
té ,  après  avoir  exigé  les  déclarations  des  particuliers  :  on  les  dé- 
chargea d'abord  de  la  moitié  des  frais,  enfuite  du  total 5  on  re- 
duifit  les  déclarations  feparées  à  celles  qui  feroient  faites  par  quar- 
tiers &  par  dci  Sindic; ,  &  de  ceux-ci  à  une  feule  déclaration 
générale  des  Confuls  des  Lieux  •  ce  qui  enfin  n'étoit  à  charge  à 
pcrfonne,-  tant  il  eft  vrai  que  la  Juftice  a  une  telle  force  dans 
le  Royaume  ,  que  les  Fermiers  Se  les  Traitans  peuvent  bien  l'obf- 
curcir  par  les  nuages  qu'ils  répandent  •  mais  il  n'y  a  qu'à  foû- 
tenir  le  bon  droit  avec  conftance ,  pour  qu'enfin  la  vérité  fe  fal- 
fc  jour. 
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On  doit  remarquer  encore  que  le  Fermier  entreprenant  même 
de  donner  quelque  atteinte  à  Tuniverfalité  du  Franc-Aleu  de 
Provence ,  comme  on  le  voit  par  Tes  raifons  rappellées  dans  l'Ar- 
rêt,  ne  fè  fervit  point  de  celui  du  22.  Octobre  1668.  dont 
il  fait  aujourd'hui  tout  le  fondement  de  Tes  recherches,  parce 
que  cet  Arrct  obtenu  par  furprife  &  fur  Requête ,  ne  regardoit 
que  les  diredes  particulières,  èc  non  le  total  de  la  Province •* 
auffî  il  demeuroit  fans  aucune  éxecution ,  &  l'on  n'en  exécuta 
pas  d'autre  dès  lors,  que  celui  du  18.  Odobre  i6yo.  qui  re- 
gardant le  Pays  comme  en  Franc-Aleu  ,  admettoit  les  Confuls 
des  Lieux  à  faire  des  déclarations  générales ,  comme  leur  terroir 
joùifToitde  ce  droit. 

Tel  fut  en  cette  année  1670.  le  dernier  état  de  la  Province; 
le  Franc-Aleu  y  étoit  maintenu  par  plufieurs  Lettres  Patentes , 
par  une  Déclaration  du  Roy ,  par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil 
&  jugemens  des  CommifTaires  du  Domaine ,  &  les  pofTefleurs 
ne  fbufFroient  plus  aucune  recherche,  (è  trouvant  à  couvert  de 
celles  du  Fermier,  par  la  feule  déclaration  des  Confuls. 

Apres  que  Mrs  les  Procureurs  du  Pays  eurent  ainfi  affûré  leur 
droit  &  le  repos  des  habitans ,  ils  s'attachèrent  à  faire  modérer 
les  extenfions  que  les  CommifTaires  du  Domaine  vouloient  don- 
ner aux  droits  du  Roy ,  tant  pour  ceux  d'Albergue  &  de  Ca- 
valcades pcrfonnelles  ou  d'occafion ,  qui  furent  alors  mis  en  mou- 
vement ,  que  pour  l'évaluation  des  anciennes  monnoyes ,  &  pour 
la  forme  en  laquelle  les  titres  &  extraits  dévoient  être  produits  , 
&  les  Droits  payez. 

'  On  ne  rapcliera  point  ici  toutes  ces  conteftations ,  fur  tout 
fur  les  Albergues  &  Cavalcades ,  &  autres  anciens  Droits  do- 
maniaux ,  parce  qu'ils  font  étrangers  à  la  queflion  du  Franc- 
Aleu  ,  qui  fait  le  fèul  objet  ds  nc>tre  prefent  examen. 
'  '  On  fut  donc  plufieurs  années  fans  entendre  parler  du  Franc- 
Aleu  en  Provence,  &  naturellement  ilnedcvoit  plus  enetrequef-' 
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don ,  puifquê  tout  étoit  réglé  par  des  titres  fi  légitimes ,  apuye^ 

fur  des  fondemens  très-refpedables. 

On  en  fut  fi  pcrftadé  que  dans  le  mois  de  Décembre  1676. 
le  Roy  ayant  ordonné  par  une  déclaration  que.  tous  les  pofle- 
iTeurs  en  Franc- Aleu  en  payeroient  la,  dixième  partie  pour  y  être 
confirmez ,  cette  taxe  fut  exaétement  levée  en  Provence ,  où 
tous  ceux  qui  avoient  du  bien  de  cette  qualité ,  la  payèrent. 

Elle  y  fut  levée  avec  tant  d'exaditude ,  8c  l'on  oie  dire ,  de 
rigueur ,  qu'elle  produifit  plus  de  400000.  liv.  car  loifqu'il  faut 

f)ayer  une  taxe  pour  le  Franc- Aleu ,  tous  les  biens  ont  cette  qua- 
ité  ;  quand  il  eft  queftion  de  palTer  des  reconnoilTances ,  tout 
relevé  du  domaine  :  voilà  cependant  un  troifiéme  payement  pour 
être  maintenu  dans  le  Franc- Aleu  ;  cela  dans  moins  de  vingt  an- 
nées,  pour  une  prétention,  dont  l'injuftice  étoit  reconnue,  ôc 
jugée  j  il  femble  qu'on  ne  fort  jamais  quitte  des  mains  des  Fer- 
miers, &  qu'on  en  doit  éviter  jufqu'aux  demandes  les  plus  abfùr- 
des  •  mais  il  ne  faut  pas  les  craindre ,  ôc  la  juftice  du  Roy  doit 
toujours  raiTûrer. 

La  levée  de  cette  taxe  pour  le  Franc- Aleu  ordonnée  ai  1676, 
avoir  faitfurieoir  la  confection  du  papier  terrier ,  ôc  comme  c'é- 
toient  deux  demandes  qui  s'entredetruifoient  ',  le  Fermier  fit  d'a- 
bord céder  celle  qui  devoir  le  moins  produire  •  quand  la  taxe  du 
Franc- Aleu  fut  payée ,  il  reviiit  au  papier  terrier. 

En  1(582.  il  le  reprit  ôc  obtint  le  3.  Décembre  même  an- 
née une  Ordonnance  de  Mr  de  Morant ,  alors  Intendant  en  Pro-^ 
vence,  par  laquelle  il  rapelloit  toutes  les  anciennes  difpofiticns 
qui  avoient  été  établies  pour  le  terrier  ;  mais  il  étoit  porté  en*- 
tr' autres  chojfes  que  tous  les  poffefleurs  de  biens  en  Franc- Aleu  no- 
ble ou  roturier,  en  feroient  leur  déclaration,  pour  raifondequoi 
ils  payeroient  certains  Droits. 

Cette  difpofition  détruifoit  TArrêt  du  18.  Oétobie  1670. 
8c  tout  ce  qui  avoit  été  fait  jufques  là,  elle rcvçijloit  les  deiniç-^ 
yes  querelles» 
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Les  Procureurs  du  Pays  formèrent  opofîtion  à  cette  Ordon- 
nance ,  ils  en  apellerent  au  Confeil ,  où  il  intervint  un  Arrêt  le 
18.  Avril  1684.  portant  que  dans  les  lieux  où  Sa  Majefté  n'a 
point  de  directe,  les  Confuls  fourniront  {èulement  une  déclara- 
tion générale  au  papier  terrier  ;  &  à  l'égard  de  celles  où  Sa  Ma- 
jefté aura  des  directes  mêlées  avec  des  biens  poiîedez  en  Franc- 
Aleu ,  les  Confuls  fourniront  une  déclaration  de  tous  lefdits  biens 
poficdez  en  Franc- Aleu ,  contenant  la  qualité ,  confiftance ,  & 
confronts  de  tous  lefdits  héritages. 

Mais  dans  le  tems  que  cela  fe  decidoit  ainfi  au  Confeil  ,  & 
qu'on  rapelloit  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  8.  Oétobre  i6yo. 
le  Fermier  travailloit  en  Provence  à  rendre  cette  décifion  fuper- 
flûë  5  car  il  y  avoir  dcja  élevé  la  grande  queftion  de  la  direc- 
te univerfèlle  ^  Se  voici  comment  il  (è  détermina  enfin  à  fran- 
chir toutes  les  bornes  ^  &  à  porter  un  coup  mortel  à  la  Pro- 
vence. 

§.  yii. 

Procédures  &f  Jugemens  depuh  1^83.  jufqtien  1 7  i  S . 

ON  a  vu  cy-deflus  que  ce  point  avoit  été  décidé  très  -  fo- 
lemnellement   en  faveur  de  la  Province  ,   &  que  c'étoic 
une  affaire  finie  depuis  i6j(5. 

Dés-lors  le  Fermier  avoit  recherché  quelques  Villes ,  fur  lef^ 
quelles  &  fur  leur  terroir  il  pretendoit  faire  établir  la  direde 
univerfèlle  en  faveur  de  Sa  JVîajefté  ,  fupofant  que  les  anciens 
Comtes  de  Provence ,  outre  leur  droit  de  fouveraineté ,  avoient 
encore  en  particulier  la  feigncurie  fur  ces  Villes  &  fur  leurs  ter- 
roirs avec  dired:e  univerfèlle. 

Toulon  étoit  une  des  Villes  qu'il  avoit  recherchées  pour  ce- 
la 5  en  foûtenant  que  le  Roy  y  avoit  la  haute  juftice ,  &  des  di- 
icdes  répandues  en  divers  quartiers. 
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-  Sur  cette  prétention  il  y  avoit  eu  en  1667,  un  jugement  des 
Commiffaires  du  domaine ,  portant  qu'avant  dire  droit  à  la  de- 
mande en  directe  univerfelle  fur  Toulon ,  Se  fon  terroir ,  au  pro- 
fit de  Sa  Majefté,  il  feroit  fait  dcfcente  fur  les  lieux,  pour  y 
être  dreffé  procès  verbal  du  nombre  ,  qualité ,  Ôc  fituation  des 
diredes  particulières  qui  s'y  trouvoient  établies  en  faveur  du 
Roy. 

Cette  defcente  avoit  été  faite  par  M.  Guidy ,  8c  l'intedocu- 
toire  éclairci  par  (on  procès  verbal ,  étoit  raporté  à  Mrs  les  Com- 
miffaires du  domaine,  par  devant  lefquels  l'inftance  fè  trouvoit 
reprife  &  pourfuivie  en  K583.  pour  ftatuer  définitivement  fur 
■la  demande  principale,  &  faire  adjuger  fur  Toulon  la  direde 
univerfelle. 

C'étoit  alors  un  tems ,  où  les  befoins  de  l'Etat  exigeoient  que 
les  prétentions  pour  les  Droits  utiles  de  Sa  Majefté  fuifent  favo- 
rifées-  le  Fermier  connut  combien  cette  conjoncture  lui  étoit 
favorable,  &  ne  négligea  pas. d'en  profiter. 

Par  Requête  du  9.  Octobre  1(^83.  le  Procureur  du  Roy  de 
la  Commiiîion  fit  afligner  les  Procureurs  du  Pays  en  aififlance 
en  caufè  au  procès  pendant  en  la  Commifïîon,  avec  la  Com- 
munauté de  Toulon ,  pour  venir  voir  dire  que  le  jugement  qui 
interviendroit  contre  cette  Communauté ,  feroit  commun  &  exé- 
cutoire contre  la  Province ,  au  moyen  dequoi  la  direde  univer- 
felle en  Provence  feroit  adjugée  à  Sa  Mnjeflé  ,  &  tout  particu- 
lier pofïefTeur  en  Franc-Aleu ,  ténu  de  paiTer  réconnoiliance , 
s'il  ne  juftifioit  de  fon  titre  particuHcr  de  Franc-Aleu. 

C'étoit  le  moyen  d'alfcrvir  univerfellement  tout  le  Pays  ,•  car 
il  n'y  a  point  de  particulier  en  Provence  qui  ait  de  titre  pour  le 
Franc-Aleu  ;  quelques  Villes  ont  bien  pris  la  précaution  de  s'y 
faire  maintenir,  mais  tous  les  Particuliers  ont  vécu  plus  de  deux 
mille  ans  fur  la  foy  du  Droit  Romain ,  ôc  leur  polfefTion  n'a  ja- 
mais fbuffert  d'atteinte, 

Ccttg 
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Cette  demande  fut  conteftéc ,  &  ce  Droit  ou  Franc- Aleu  de 
la  Province  établi  par  divcifes  Requêtes. 

Il  n'ctoit  befoin  que  des  Lettres  Patentes  &;  des  jugemens  ren- 
dus récemment  à  ce  fujet  ,•  cependant  les  deffenfès  furent  portées 
plus  loin ,  on  remonta  aux  Statuts  de  la  Province ,  aux  difpofî- 
tions  du  Droit  écrit  par  lequel  elle  eft  régie,  à  la  liberté  atta- 
chée à  (es  biens  dans  tous  les  fiecles ,  aux  promeilcs  des  Rois 
de  France ,  aux  conditions  de  la  réunion ,  &  enfin  à  la  nature 
du  Domaine  dircd  ;  &  ce  furent  là  tout  autant  de  fources  par 
où  decouloient  des  principes  inconteftables  qui  nous  afTûroient  le 
Franc- Aleu. 

Ces  deffenfès  furent  ncanmoms  inutiles ,  le  Fermier  du  Do- 
maine évita  d'abord  pendant  quelques  années  le  jugement  de  la 
queftion  ,  &  lorsqu'on  y  penfoit  le  moins ,  il  furprit  un  jugement 
de  Meilleurs  les  Commiffaires  du  Domaine,  le  5.  Août  ï6%7\ 
qui  adjuge  au  Roy  la  dire(î^e  univerfelle  dans  toute  la  Provence, 
à  l'exception  des  endroits  privilégiez ,  ou  ceux  dont  les  Seigneurs 
ont  des  titres  pour  la  même  DiretSte. 

Rien  ne  pouvoir  donner  du  crédit  à  un  jugement  fi  extraor- 
dinaire, que  les  bcfoins  de  l'Etat;  mais  ne  pouvoit-on  pas  y  fub- 
venir  fans  jctter  tous  nos  biens  dans  la  iervitudc,  fins  m.anquer 
aux  conditions  de  la  réunion  du  Pays  à  la  Couronne,  Éins  dé- 
truire nos  Loix  &  nos  privilèges ,  {ans  violet  les  Lettres  Patentes 
5c  Déclaration  de  16  j  6.  &  1660.  fins  renverfer  les  Arrêts  qui 
les  avoient  fuivics ,  &  lans  manquer  à  la  foy  des  promeffes  que  le 
Roy  nous  avoit  faites  jufqu'à  trois  fois ,  de  nous  conlerver  dans 
le  Franc- Aleu ,  moyennant  lefquellçs  il  avoit  reçu  des  jfommcs 
fi  importantes  ?  .    ' 

Ces  reiîexions  &  l'afTùrance  que  donne  le  bon  droit,  portè- 
rent Meffieurs  les  Procureurs  du  Pays  à  fè  rendre  appellans  au 
Confeil ,  du  jugement  de  Medîeurs  les  CommiiTaires  ^  cet  apel 
Y  fut  reçu  par  Aiiêt  du  30,  Decei^ibrc  i62>7.  avec  pcrmifTiori 
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d'y  faire  donner  aflignation  au  Fermier. 

L'a(]:gnarion  lui  fut  donnée,  8c  le  Fermier,  qui  fèntoit  h 
foiblelTc  de  Ton  droit,  fouffiit  d'abord  un  Arrêt  de  défaut  du  4. 
Novembre  i(588.  qui  refonnoit  le  ju^ement  des  CommilTaires  j 
il  prefènta  Se  rebâtit  cet  Arrêt ,  &  quand  il  fut  qucftion  de 
conteftcr ,  craignant  avec  raifon  un  jugement  contradictoire ,  il 
crut  devoir  prendre  une  nouve.le  route ,  &  faire  diverfion. 

Ce  fut  de  donner  à  ce  jugement  une  exécution  très  ri^ou- 
reu fc ,  Se  d'ajouter  encore  à  cela  une  multitude  épouvantable  de 
^rétentions  qu'il  reveilla,  &  dont  il  pourfuivit  l'adjudication  Se 
e  recouvrement,  avec  une  ardeur  telle  que  Pont  les  gens  de  cet- 
te profeffion ,  lors  qu'il  s'agit  de  parvenir  à  Pexa(5tion  des  gran- 
des fommes. 

Il  releva  donc  non  feulcmnet  les  Droits  d'une  Dire<5te  uni- 
verfellc  ,  mais  encore  les  Droits  d'Albergue  Se  Cavalcade  , 
Quiftes ,  Foùages ,  Rega!cs ,  Lices ,  Places ,  Bâtimens  fur  les 
murailles  des  Villes ,  Caves  (bûterraines ,  Auvents ,  Eftaux ,  Ar- 
rofiges  d'eau  de  rivicie  &  de  (burcc,  Pontenages,  Leydes  , 
Çeninlages ,  Champart  ou  Ta(ques ,  Droit  d'obole  d'or  ou  d'ar- 
gent ,  Impofition  lur  le  b'é  ,  Accremens ,  Terres  gaftes  Se  va- 
gues ,  Marais ,  Peine^  municipales  ,  Péages  nouveaux  qu'il  éta- 
blit à  Aix ,  Pertuis ,  Saint  Maximin  Se  ailleurs ,  Se  plufieurs  au- 
tres droits  domaniaux. 

Cet  amas  effrayant  de  prétentions  prefque  innombrables ,  que 
l'on  rendoit  redoutables  par  le  titre  de  Droits  Royaux ,  Se  qui 
imprimoient  le  refpeét  que  les  Sujets  ont  pour  l'intérêt  de  leur 
Prince ,  fit  la  diverfion  que  le  Fermier  s'étoit  propofée. 

Le  recouvrement  qu'il  en  faifoit  faire ,  produifit  un  grand 
nombre  de  plaintes  j  Meflieurs  les  Procureurs  du  Pays  occupez 
à  l'examen  de  ces  divers  droits ,  accablez  par  le  grand  nombre 
de  plalgnans  qui  vcnoient  de  toute  part ,  obfedcz  par  les  inf- 
tances  redoublées  du  Fermier  ,  Se  rebutez  par  les   diflicultez 
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qu'ils  trouvoient  au  Confcil  pour  l'cxpedicion  du  procès  fur  l'ap- 

Eel  du  jugement  des  Commiflnires  du  Domaine  au  fujet  de  la 
)ircd;e  univerfelle,  (è  déterminèrent  enfin  d'écouter  des   pro^ 
pofitions  d'accommodement  qui  furent  faites  en  1689. 

M.  de  Cofiiac  qui  fut  alors  nommé  à  l'Archevêché  d'Aix , 
&  qui  devint  par  là  premier  Procureur  du  Pays ,   penfa  que  les 
•  bcfoins  de  l'Etat  exigeoient   un  effort  de  la  Province,    &   ioû- 
tint  le  parti  de  l'abonnement. 

La  chofe  fut  propofée  ,  &  long  tems  agitée  dans  PAfTem- 
blce  générale  des  Communautez  de  l'année  16^0,  la  Direéte 
univerfelle  du  Roy  en  Provence,  paroifloit  une  chofc  fi  inoùie 
&  fi  oppofée  aux  mœurs  &  aux  Loix  de  la  Province ,  qu'on  ne 
vouloir  pas  feulement  écouter  un  traité  là  deffus  ;  mais  enfin 
^pn  eut  le  moyen  de  ramener  les  fuffrages ,  en  reprefentant  à. 
i'Affemblée  que  l'abonnement  ne  feroit  que  provifoire,  &reduic 
à  une  rente  dont  on  feroit  déchargé,  fi  par  l'événement  du 
procts  pendant  au  Confeil ,  le  jugement  des  Commiffaires  du: 
Domaine  fur  la  Direéte  univerfelle ,  ctoit  reformié. 

Ce  fut  donc  fous  cette  condition  cfïentielle  d'un  abonnement 
provifoire  par  une  redevance  annuelle,  qu'il  fut  donné  pouvoir 
à  Meffieurs  les  Procureurs  du  Pays  d'en  traiter,  avec  cette claufè 
cxprefTe,  que  l'abonnement  ne  pourroit  nuire  ni  préjudicier  aux. 
appellations  au  Confeil,  &  à  la  pourfuite  du  jugement,  ni  i 
tous  les  droits  de  la  Province  &  des  Communautez  ,.  pour 
l'exemption  de  tous  ou  des  aucuns  defdits  vieux  droits,  fuivant 
leurs  titres.. 

Relativement  à  cette  délibération ,  &  en  copiant  les  termes, 
danslefqucls  elle  étoit  conçue,  Mefîieurs  les  Procureurs  du  Pays, 
firent  leurs  offres  à  "Sa  Majefté,  c'efl:-à-dire,  fo.us  une  rede-* 
vance  annuelle  &  provifoire  de  35000.  liv.  fans  préjudice  de 
l'appellation  du  jugement  des  Commiffaires  du  Domaine,.  &:  à 
la.  charge  que  moj^ennanr  cette  rente ^.  la  prétendue  Direâteunir- 

^  1%   ' 
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verfclle ,  &  tous  les  autres  droits  ci-dclTus  exprimez  demeure-* 

roicnt  éteints  &  nnénntis. 

Par  Arrêt  du  19.  Juin  16^1.  le  Roy  reçût  la  rente  8c  l^ 
redevance  annuelle  de  35 000.  liv.  mais  l'offre  de  Mcflieurs  les 
Procureurs  du  Pays  fut  drvifée  8c  abandonnée  en  deux  peints 
extrêmement  efïenticis ,-  l'un  fur  ce  que  l'abonnement  n'c  tant  que 
povifbire  par  les  offres,  le  difpofitif  de  l'Arrct  le  rcndcit  per- 
pétuel. 

Le  fécond  ,  en  ce  que  les  offres  dévoient  totalement  éteindre 
la  direde  univerfèlle ,  fans  qu'il  en  refiât  la  moindre  trace ,  8c 
par  l'Arrêt  le  Roy  fe  refèrvoit  le  droit  de  prclation. 

Voici  le  difpofitif  de  cet  Arrêt.  Sa  Majeflé  étant  en  fin 
Confetl ,  a  accepté  ^  accepte  les  offres  faites  par  les  Procu- 
reurs du  Pays  de  Provence  ,•  ce  faifant  ,  ordonne  que  les^ 
droits  dy^lhergue  &  Cavalcade ,  qm  lut  font  dus  par  les  Pa- 
roiffes  ëf  Communautez  dudtt  Pays ,  les  droits  Seigneuriaux , 
Féodaux  &  Cafuels  dus  à  Sa  Majefté  ,  à  caufe  de  la  Di- 
recîe  univerfèlle  qui  lui  apartient  dans  les  Territoires  des 
Comtez  de  Provence  ëf  Forcalquier  ,  à  l'exception  du  droit 
de  P relation  ëf  Retrait  féodal  5  droits  de  Péage  levez  par  le 
Fermier  du  Domaine  dans  les  Filles  Qf  Territoires  d' Aix , 
Toulon  j  Saint  Maximin  ,  Si(le)  on  ,  Aups  ,  Draguignan ,  Per- 
tuis ,  Seyne  &f  Caftcllane  j  les  droits  de  ^lête  &"  de  Focages  • 
les  droits  de  Régale ,  confiflant  aux  Caves  &  Auvents  bâtis 
fous  ou  dans  les  Rues ,  &f  aux  Plant  ernens  d  Arbres  dans  les 
Lices  Êf  Foffez  ,  Êf  le  long  des  grands  Cljernins  •  la  faculté 
de  fe  férvir  de  Veati  des  Rivières  pour  arrofer  les  Prez  ,  Ter- 
res &  Jardins ,  fans  abus  toutefois  ,  ;;/  que  cette  faculté  faffe 
tort  à  Sa  Majefié  ni  au  Public  j  les  droits  de  Pcntenage  ëf 
de  Champart  ,•  les  droits  de  Tafque  dus  à  Sa  Majeflé  dans 
V  étendue  des  Comtez  de  Provence  &  Forcalquier  ,  à  la  re- 
férve  des  droits  de  Tafque  &  de  Champart,  dus  à  la  Recette 
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Ûi  T^omdtne  ^pour  les  IJIes  ëf  Cremens  anciens  6f  HOîWeau» 
tle  la  Rivière  du  Rhône  &  de  la  Durance  j  le  droit  dune 
Ohole  dor  ëP  d argent  ,  dus  à  Sa  Majejté  pour  chaque 
Etranger  qui  vient  s'habiter  dans  la  Ville  Êf  Territoire  de 
Tara  fi  on  ^  le  droit  de  quatre  deniers  fur  chaque  charge  de 
Bled ,  qui  fort  de  la  Ville  de  Tarafcon  ,  pour  être  porté  au 
Moîdm  &  converti  en  Farine  ;  Pufage  des  Terres  gaftes  Êf 
vaines ,  dont  la  propriété  apartient  à  Sa  Majeflé  dans  lefd. 
Corniez  de  Provence  ëf  Forcalqmer  ^  le  droit  de  Ban  &  pei" 
nés  Municipales ,  confiflant  aux  Amendes  encourues  par  les 
Particuliers  ,  dont  le  Bétail  a  caufé  du  dommage  dans  les 
Terres  enfemencées  ^  cultivées ,  ^  les  droits  de  Leyde  apar-^ 
tenant  à  Sa  Majefié  dans  lefd,  Comtez  ,  demeureront  à  Va* 
venir  ,  à  commencer  du  premier  'Janvier  i  (>  9 1 .  abonnez  ^. 
éteints^ fuprimez y  mo'yennant ta fomme de  35000.  hv,  que 
le  Treforier  gênerai  du  Pays  fera  tenu  de  payer  annuelle-^ 
ment ,  fur  les  ^ittances  du  fermier  du  Domaine  de  Pro-* 
vence  ,  fes  Procureurs  6f  Commis  au  Bureau  de  fa  Recette 
à  Aix  ,  en  deux  payemens  égaux  ,  de  fix  en  fix  mots  5  le 
tout  néanmoins  à  t exception  des  Villes  de  Marfeille  ,  Arles  y 
la  Camargue  ,  Nôtre-Dame  de  la  Mer  ,  Pays  Ëf  Terres  ad-- 
jacentes ,  que  Sa  Majefié  n'a  entendu  comprendre  dans  le 
prefcnt  Abonnement ,  non  plus  que  la  redevance  de  300.  //i/. 
due  à  la  Piécette  du  Domaine  par  la  Communauté  dAix  5 
pour  la  Baftide  de  Perignonce  ,  laquelle  fera  payée  en  la  nm- 
niere  accoutumée  ,  &"  fans  que  le  prefent  Arrêt  puiffe  empê- 
cher le  Fermier  du  Domaine  ,  de  rembourfer  les  Communau- 
tez  qui  font  Engagtfles  de f dit  es  Terres  gafies  Êf  vaines  :  Et 
à  l'égard  de  l'indemnité  prétendue  par  ledit  Fermier  du  Do- 
maine ,  pour  la  non-joïïiffance  pendant  les  années  1689.  Êf 
1(390.  des  droits  de  Lods  &'  Ventes ,  @*  autres  droits  dus  à 
caufe  de  la  Directe  univerfelle  adjugée  à  Sa  Majefié ,  par 
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jugement  des  Commtifatres  du  Domaine  dudit  Pays  du  y* 
Août  1687.  Sa  Majejlé  l'a  rèd-the  ,  futvant  les  offres  des 
Procureurs  du  Pays^  à  la  fomme  de  1300a.  Itv^  cf  ut  fera- 
pareillement  payée  far  le  Treforler  dudtt  Pays  ,  dans  fix 
mots  du  jour  ëf  datte  du  prefent  Arrêt  ;  Êf  faute  par  ledit 
Treforier  de  payer  ,  tant  lefd,  13000.  Iw,  que  les  35000. 
Iw,  dans  les  termes  à  -  de/fus  ,  il  y  fera  contraint  par  les 
voyes  accoutumées  pour  les  deniers  ëf  affaires  de  Sa  Majejlé ,, 
mo'yennant  le  payement  de  laquelle  fomme  de  13000.  liv. 
ledit  Pays  demeurera  déchargé  de  toute  recherche  ^  pour  rai- 
fon  de  ladite  DireBe  univerfelle  de  tout  le  paffé.  Veut  en 
outre  5  Sa  Majefté  ,  que  ce  que  le  Fermier  aura  pu  recevoir 
depuis  le  premier  Janvier  dernier  jufqi^au  '-jour  de  la  fignifi'' 
cation  du  prefent  Arrêt  ^provenant  de f dit  s  droits  compris  au- 
dit Abonnement ,  lui  demeure  pour  fon  indemnité  de  la  non- 
jouiffance  de  partie  defdts  droits  dAlhergue  &  Cavalcade 
pendant  lefdites  deux  années ,  Êf  hi  fait  défenfes  ,  Sf  à  tous 
ceux  qui  lui  fuccederont  en  ladite  Ferme  ,  de  les  plus  exiger 
à  V avenir  y  a  commencer  du  jour  de  la  publication  du  pre- 
fent Arrêt  y  aucun  des  droits  compris  audit  Abonnement ,  à 
peine  de  concuffion  :  Rt  fera  le  prefent  Arrêt  exécuté  ^  nonobf 
tant  opofitions  ou  empêche  mens  quelconques  •  dont  fi  aucuns  in- 
terviennent j  Sa  Majejlé  s'en  referve  la  connoiffance  ,  fef  i  ce  lie 
interdite  à  toutes  fe s  Cours  Qf  autres  -,  enjoint  Sa  Majefté  au 
Sieur  Lebret  dy  tenir  la  main.  Fait  au  Confeil  d  Etat  du 
Roy ,  tenu  à  J/er failles  Z?  19.  jour  de  Juin  16^1. 

On  trouve  deux  contradidions  évidentes  dans  cet  Arrêt; 
car  d'un  côté  le  Roy  accepte  les  offres  de  la  Province  purement 
&  fimplemcnt  ^  offres  iur  lefquelles  l'abonnement  a  été  traité- 
&  convenu,  &  diipof-int  enfuite  en  exécution  de  ces  offres,  on 
abandonne  deux  conditions  ellèntielles  ,  qui  font  la  provifoirc 
&  l'anéantiffementdela  Dircéte^dont  on  confavc  des  traces  par. 
la  referve  du  Retrait  Féodal., 


OE  Provence.  /.  Partie,  47 

(^Uc^frMrs  les  Procureurs  du  Pays  reçurent  cet  Arrêt ,  ils 
furent  bien  furpris  d'en  trouver  les  difoofitions  fi  différentes  de 
leurs  offres ,  &  d'y  reconnoîtrc  des  cîaufcs  contraires  à  ce  qui 
avoit  été  convenu. 

Il  y  avoit  une  troifiémc  difpofition  a  laquelle  on  s'attendoit 
auiîî  peu  •  comme  la  rente  ne  devoir  commencer  qu'au  premier 
Jiinvier  id^i.  l'Arrêt  adjuge  13000.  liv.  au  Fermier  du  Do- 
maine pour  l'indemnité  des  arrérages  ,  à  quoi  l'on  n'avoit  ja- 
mais penié. 

Ces  additions  (î  differaites  des  intentions  de  la  Province, 
qu'on  auroit  dû  accepter  telles  qu'elles  étoient  ,  ou  les  rejetter 
en  entier ,  déterminèrent  Meffieurs  les  Procureurs  du  Pays  à  re* 
fufer  l'exécution  de  cet  Arrêt ,  conçu  avec  fi  peu  d'égard  à  ce 
•qui  avoit  é.té  convaiu. 

L'affaire  fut  mife  en  délibération  dans  PAfTemblée  générale 
des  Communautez  de  1(591.  M.  de  Cofiiac  vouloit  qu'on  re- 
çût l'Arrct  purement  &  fimplement  de  la  manière  qu'il  étoiî 
conçu ,  Meffieurs  les  Procureurs  du  Pays  en  eufîent  fouhaité  le 
refus  entier  ;  après  bien  des  fcéances  Se  d'agitations  ^  il  fut  enfiii 
délibéré  que  l'abonnement  perpétuel  feroit  accepté  ,  mais  qu'on 
demanderoit  au  Roy  un  nouvel  Arrêt ,  pour  retrancher  la  claufè 
de  la  rcferve  du  Retrait  Fcodal  ou  droit  de  Prélation  ,  tant  on 
étoit  frapé  de  ce  qui  pouvoir  porter  quelque  marque  de  Di- 
rcéle  univerfelle ,  la  Province  ayant  hcureufement  &  avec  ferme- 
té concilié  &  témoigne  en  cette  occafion  fa  profonde  foûmif*- 
lion  pour  les  voîontez  du  Roy  ,  de  fon  affcétion  pour  li  liberté 
de  les  biens. 

Elle  fc  déteiminoit  ,  il  eft  vrai  ,  à  payer  au  Roy  35000, 
liv.  rous  les  ans  &  à  perpétuité  ^  mais  elle  ne  pouvoir  fouffrir 
.  ie:  vcfliges  d'une  Direéte  univerfelle. 

Ainfi  l'exécution  de  l'Arrêt  de  i6<)i.  fut  d'abord  refuféç 
obftinément ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  conforme  aux  offres. 
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La  chofe  fut  portée  fi  loin ,  que  le  Fermier  du  DdBÉnc  en 
exercice  en  l'année  16^^.  nyant  demandé  6 y 00.  liv.  pour  in- 
demnité 5  &  ayant  été  débouté  de  cette  demande  par  feu  M. 
Lcbret ,  il  apella  au  Confèil  ^  Meffieurs  les  Procureurs  du  Pays 
l'y  {uivirent ,  &  contefterent  non-feulement  fur  cette  prétention  , 
mais  ils  formèrent  encore  opofition  à  l'Arrêt  d'abonnement  du 
19.  Juin  idpi.  defàvoùant  indéfiniment  tout  ce  qui  avoit  été 
fait  contre  les  offres  de  la  Province  ,  Se  refufant  de  reconnoîtrc 
un  abonnement  qui  leur  avoit  été  fi  contraire. 

Ils  prirent  m:me  la  liberté  d'en  écrire  &  de  fe  plaindre  à  M» 
de  Pontchartrain  pour  lors  Contrôleur  gênerai  des  Finances  ;  ce 
Miniflre  leur  fit  réponfè  pour  les  calmer  par  le  prétexte  le  plus 
aparant  qui  pouvoit  fè  prefenter  •  il  leur  marquoit  que  cette  claa- 
fe  de  la  referve  du  Droit  de  prelation  ,  inférée  dans  l'Arrêt ,  ne 
devoit  pas  leur  faire  peine  •  que  cen'étoit  qu'un  honorifique  dont 
le  Roy  n'uferoit  jamais,  &  que  l'extinâ:ion  de  la  directe  univer- 
felle  n'étoit  pas  moins  abfolue  &  entière. 

Soit  qu:  cette  affurance  eût  calmé  les  efprits  ,  foit  que  les 
nouveaux  Adminiflrateurs  n'culfent  pai  été  inflruits  du  détail  de 
cette  affaire ,  fbit  enfin  qu'ils  euffent  été  occupez  à  des  objets, 
plus  prefTans  ,  qu'à  la  fuprelfion  d'une  claufe  ,  dont  l'effet  ne 
portoit  que  fur  l'avenir  ,  on  pexdit  de  vaë  la  reformirion  de 
cet  Arrêt;  de  forte  que  depuis  1^93.  jufqu'à  preient  l'affiire  a 
demeuré  impourfuivie, 

Ainfi  la  Province  a  payé  véritablement  toutes  les  années  8c 
avec  exactitude  la  redevance  de  35 000.  livres,  mais  elle  n'a  ja- 
mais accepté  l'Arrêt  d'abonnement  du  18.  Juin  i(5pi.  fon  opo- 
fition envers  cet  Arrêt,  &  fon  apel  du  Jugement  de  Meilleurs 
les  Commiffaires ,  a  demeuré  dans  le  même  état. 

C'eft  avec  raifon  que  Mefiieurs  les  Procureurs  du  Pays  n'ont 
plus  fait  de  pourfuites  ,•  car  depuis  l'Arrêt  du  19.  Juin  i^^i. 
le  Roy  a  regardé  comme  un  point  décidé  Sc  jncontcftnble  que 
la  Provence  eft  Pays  de  Froiic-AlctU  ÊA. 
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En  cfFct  en  i<^93.  Sa  Majefté  ayant  ordonne  la  levée  d'une 
taxe  (ur  les  Pays  de  Franc- Aleu ,  la  Provence  y  fut  comprife  ; 
mais  cette  taxe  n'étoit  que  pour  le  Franc- Alcu  de  privilège.  Le 
Pays  reprcfenta  qu'il  joÙLÎoit  de  celui  de  nature ,  qui  n'a  befoin 
d'aucune  confirmation  j  Sa  Majeftc  fit  droit  à  Tes  raiTons  ,  & 
le  déchargea  de  la  taxe  purement  &  Amplement ,  comme  étant 
en  Franc- Aleu  de  nature,  par  Arrêt  du  Confèil  du  2.  Mars  1694. 
Et  en  confideration  de  ce  nouveau  titre ,  il  fijt  payé  une  fom- 
nie  de  11 5000. 

Il  doit  paroître  furprenant  qu'une  Province  unie  à  la  Couron- 
ne avec  tant  de  fi:anchi(ès  &  de  privilèges ,  &  qui  fijivant  la  foy 
des  traitez  &  des  (ucceflions ,  devroit  être  la  plus  favorifée  du 
Royaume,  ait  néanmoins  la  douleur  de  ie  voir  recherchée  pour 
des  prétentions  fi  oppofées ,  tantôt  comme  Pays  de  Franc- Aleu, 
tantôt  comme  foûmife  à  la  Directe  univerfêlle  •  incertaine  fur 
l'une  &  fur  l'autre  des  deux  conditions,  on  lui  fait  payer  les 
charges  des  deux,  &  elle  ne  participe  aux  avantages  d'aucune. 

Si  elle  ell  en  Franc- Aleu,  pourquoi  la  rente  de  35:000.  liv. 
&  tant  de  payemens  multipliez  pour  le  confervcr  ?  Si  le  Roy  a 
la  Dircâ:c  univerfêlle,  pourquoi  cinq  taxes  exceffives  en  moins 
de  40.  ans ,  pour  la  maintenir  dans  le  Fianc-Aleu  ?  Ceft  ainfi 
que  ce  Pays,  qui  devroit  êtrele  plus  privilégié,  fi  l'on  examine  le 
mémorable  teiîament  de  Charles  d'Anjovi  ,  les  feimens  ,  les 
promclïes.  Se  lej  Edits  &  Déclarations  de  nos  Rois  qui  l'ont 
luivi ,  (  fondemens  refpeâ:ables  de  la  foy  publique ,  &  qui  étoient 
prodiguez ,  lors  qu'il  étoit  queftion  de  les  réunir  )  cft  cepen- 
dant le  plus  maltraité  de  tous ,  &  celui  qui  fe  relfent  le  moins 
de  fes  droits  &  de  (es  privilèges 

Quoi  qu'il  en  fbit ,  les  Provençaux  toujours  {oûmis  &  obéïf- 
fans ,  ont  patiemment  fouffert  ces  diverfès  révolutions  ^  mais  ils 
fe  font  flattez  qu'après  l'abonnement  de  16^1,  l'établiiTement 
de  la  rente  de  35000.  liv,  &  tant  de  taxes  payées  fucceffive- 
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ment  ,  leur  Pays  fèroit  enfin  regardé  comme  en  Franc-Aleu. 

Il  s'eft  depuis  écoulé  près  de  40.  années  de  tranquilité ,  qui 
avoient  dû  les  confirmer  dans  cette  opinion:  mais  ils  viennent 
de  fbuffrir  une  recherche  qui  jette  là  deflus  des  allarmes  dans  les 
c(prits,  ôc  qui  oblige  à  faire  l'examen  de  fon  Droit. 

§.    VIII. 

Procédures  ^  Jugemens  juf qu'en  1730.  Ê3*  état  prétendu 

de  t affaire. 

LE  Roy  a  ordonné  en  1728.  la  confedion  d'un  nouveau 
Papier  Terrier  en  Provence  •  Me  Leblanc  Fermier  du  Do- 
maine ,  chargé  de  ce  foin ,  a  d'abord  obtenu  un  Règlement  de 
M.  Lebret  premier  Prefident  au  Parlement ,  Intendant  &  Com- 
mandant en  Provence,  par  lequel  en  qualité  de  Commillairc 
du  Domaine ,  il  détermine  ce  qui  eft  neceflaire  pour  la  confec- 
tion du  nouveau  Papier  Terrier. 

La  première  Ordonnance  eft  du  2(5.  Janvier  1729.  elle  por- 
te en  l'Article  7.  que  les  poffeffeurs  des  biens  en  Franc-Aleu , 
nohles  ou  roturiers ,  en  feront  leur  déclaration  dans  trois  mo'is^ 
&  rapporteront  leurs  titres  pour  juflifier  dudit  Franc-Aleu. 
Cette  difpofition  renverfe  d'abord  le  Franc-Aleu  de  nature  dans 
!a  Province. 

L'Article  8.  de  la  même  Ordonnance  oblige  les  poiTeffeurs 
des  Direâ;cs  particulières  d'en  faire  leur  déclaration  ,  &  d'en  rap- 
porter leurs  titres. 

Par  une  féconde  Ordonnance  du  8.  Jiinvier  1730.  il  eft  por- 
té que  tous  les  poffeffeurs  qui  ne  font  fournis  à  aticune  cenfe 
m  diretie  envers  le  Roy ,  ni  enz'ers  aucun  Seigneur  ^  feront 
tenus  de  reconnoitre  leurs  biens  comme  mouvans  de  la  Direc^ 
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te  de  Sa  Majejié ,  quoi  qu^ils  prétendent  les  pojfeder  en 
Franc- Aleu ,  à  moins  qu'Us  nejuflïfient  d'une  faculté  de  les 
'  po(feder  comme  tels  en  vertu  de  privilège. 

Sur  le  pied  de  ces  Ordonnances ,  il  n'y  a  plus  de  Franc- Aleu 
en  Provence ,  le  jugement  de  Meilleurs  les  CommifTaircs  du  Do- 
maine de  idS/.  fait  donc  la  Loy  •  la  Province  paye  vainement 
une  rente  pour  anéantir  la  Directe  ,•  elle  a  vainement  payé  tant 
de  taxes  pour  fè  maintenir  dans  le  Franc- Aleu  j  fon  Droit  Ro- 
main ,  fa  poiîeflion  de  deux  mille  ans  ,  la  f oy  des  traitez ,  les 
conditions  de  la  réunion  à  la  Couronne ,  tant  de  Lettres  Paten- 
tes &  d'Arrêts  du  Confeil,  {croient  des  titres  anéantis  par  ce  fèul 
trait ,  &  le  Roy  auroit  tout  à  la  fois  la  chofc  &  le  prix. 

On  ne  doit  pas  pour  cela  imputer  ces  Ordonnances  à  M.  Le- 
bret ,  mais  à  ceux  qui  ont  furpris  fa  religion ,  &  qui  ont  affec- 
té de  les  obtenir  à  l'infçû  de  Meilleurs  les  Procureurs  du  Pays , 
qui  font  dans  la  même  Ville ,  &  Parties  ncceffaires  dans  des  af- 
faires de  cette  nature  ^  on  n'a  donné  connoiifance  à  M.  Lebret , 
que  du  jugement  des  CommifTaires  du  Domaine  de  1687.  on 
lui  a  caché  non-feulement  les  raifons  qu'on  a  pour  le  débattre  , 
mais  encore  l'apel,  l'abonnement,  l'opofîtion,  la  taxe,  &  tout 
ce  qui  l'a  fuivi. 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  ,  fi  dans  ces  circonflances ,  le  Fer- 
mier ufânt  d'obreption  &  fubrcption  ,  a  obtenu  les  Reglemens 
dont  on  fè  plaint ,  &  fans  cela  M.  Lebret  eût-il  décidé  comme 
il  a  tait,  lui  qui  cfl  fî  incapable  d'erreur  &  d'injuftice,  &  dont 
la  Province  réconnoit  fî  volontiers  les  lumières ,  que  quoiqu'elle 
fbit  auilî  affùree  de  fon  Droit  &  de  fbn  Franc- Aleu  ,  comme 
elle  l'eft  de  la  propriété  de  fes  biens ,  elle  feroit  ébranlée  de  ce 
que  M.  Lebret  pourroit  décider  au  contraire  avec  connoifïance 
de  caufè ,  (  fi  la  chofê  étoit  poffible  ,  )  aimant  mieux  douter 
de  fbn  droit ,  que  des  lumières  d'un  fi  grand  Magiflrat  ^  Êf  cre^ 
deret  potiùs  vitium  honejlum  ^  quàm  turpem  Catonem. 
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Meilleurs  les  Procureurs  du  Pays  inftruits  {èulement  par  les 
plaintes  des  Peuples,  de  la  dirpofition  de  ces  Ordonnances,  y 
ont  formé  opcfiticn  comme  tiers  non  oùis ,  fçavoir  aux  articles 
7.  &  8.  de  celle  du  i6.  Janvier  1719.  à  celle  du  8.  Janvier 
Janvier  1730.  Se  à  tous  L^  articles  qui  peuver.t  dorn:r  atteinte 
au  Franc- Aku. 

Sur  l'cxpofe  de  la  Rccuête  des  Procureurs  du  Pays ,  M.  Le- 
bret  a  reconnu  (ans  doute  qu'on  l'avoit  fuipris ,  &  a  trouvé  bon 
de  donner  des  ordres  pour  îuiieoir  l'exécution  de  ces  articles.  Les 
cliofis  en  demeurèrent  quelque  tems  dans  cet  état ,  &  pendant 
toute  l'année  1730, 

Cependant  le  Fermier  ayant  pris  (es  inftrudtions  dans  les  Mé- 
moires que  fon  prédecelTeur  avoit  fourni  avant  le  jugement  de 
1687.  en  a  communiqué  un  nouveau,  dans  lequel  il  reprend  les 
mêmes  raiions ,  Se  par  une  Requête  du  11.  Avril  173 1.  il  a 
demandé  à  M.  Lebret  le  deboutement  de  celle  des  Procureurs 
du  Pays ,  &  de  leur  opofition. 

Le  xo.  du  même  mois  d'Avril  M.  Lebret  a  rendu  une  Or- 
donnance portant  que  Mrs  les  Procureurs  du  Pays  feront  vui- 
der  l'apel  par  eux  interjette  du  jugement  de  Mrs  les  Commit 
laires  du  Domaine  du  j.  Août  1687.  &  leur  opofition  à  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  19.  Juin  1(^9 1.  5  ôc  cependant  qu'il  (èra  fur- 
fis  à  l'exécution  des  articles  7,  &  8.  de  l'Ordonnance  du  16^ 
Janvier  1729.  &  à  celle  du  8.  Janvier  1730. 

Ceft  l'état  aétuel  de  cette  affaire  en  la  prefènte  année  1731. 
8c  c'efl  ce  qui  donne  lieu  de  réunir  dans  ce  Mémoire  toutes  les 
raifons  3c  tous  les  titres  du  Pays  de  Provence  ,  pour  foûtenir 
l'apel,  du  jugcmait  de  Mrs  les CommiiTaires  du  Domaine  du  5. 
Août  1687.  &  l' opofition  envers  l'Arrêt  du  zo.  Juin  1791. 

On  doit  obfei-vcr  ici  que  ces  deux  points  ont  deux  objets  dif^ 
ferens . 

L'apel  du  jugement  des  Commiffaircs  cfl  fondé ,  fur  ce  que 
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le  Pnys  doit  jouir  du  Franc- Aleu  roturier  de  nature ,  8c  que  c'eft 
nu  Fermier  qui  prétendra  foûmcttrc  les  héritages  des  particuliers 
au  Domaine  dired;  de  Sa  Majefté ,  d'en  juftifier  par  titres  j  c'eft 
l'objet  de  ce  Mémoire  •  &  l'ctabliflement  de  cette  vérité  détruit 
la  dired:e  univerfèlle  que  le  Fermier  a  obtenue. 

Le  fécond,  fçavoir  l'opofîtion  à  l'Arrêt  du  19.  Juin  1^91. 
cft  fondé  fur  ce  que  cet  Arrêt  n'a  pas  dû  renfermer  la  claufè  de 
la  re[ei"ve  du  Droit  de  prélation  &  retrait  féodal  au  profit  de 
Sa  Majefté  ,  parce  que  ce  Droit  n'étant  qu'une  fuite  de  la  di- 
reéte  univerfèlle ,  il  devoir  tomber  avec  elle ,  puifque  la  conven- 
tion &  le  traité  d'abonnement  n'ctoit  fait  principalement  que 
pour  l'éteindre. 

Ainfi  en  laifTant  fubfifter  cet  Arrêt  avec  l'abonnement  perpé- 
tuel qu'il  renferme ,  &  le  Roy  étant  cenfe  percevoir  en  Proven- 
ce tout  ce  qu'il  en  pouvoit  exiger  pour  fes  Droits  domaniaux  ^ 
moyenant  la  rente  de  3  jooo.  Uv.  dont  il  joiiit  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  refèiTer  aucun  Droit  de  retrait  féodal,  dont  la  clauiè 
doit  être  fuprimée  de  l'abonnement. 

Cette  opofition  fera  foûtenuë  dans  l'inftance  au  Confèil  5  il 
faut  juftifier  les  plaintes  du  Pays  de  Provence  ,  en  continuant 
d'établir  dans  les  quatre  parties  qui  reftent ,  qu'il  doit  jouir  du 
Franc- Aleu  de  natute  roturier ,  &  que  le  Roi  n'a  aucune  direc- 
te univerfèlle  dans  toute  l'étendue  du  Pays. 
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SECONDE  PARTIE. 

Par  la  nature  du  Franc- Aleu  &  du  Domaine  dlreB  y  on  ne 
peut  prefumer  que  le  Roy  ait  en  Provence  la  diretle  uni- 
verfelle. 

\  U  I  s  CLu'  I L  s'agit  d'examiner  laquelle  des  deux  quali- 
tez  doit  déterminer  la  condition  des  héritages  de  Pro- 
vence ,  ou  la  fervitude ,  ou  la  liberté  5  il  eft  à  propos  de 
les  bien  connoîtrc ,  afin  que  l'aplication  s'en  fafle  avec  plus  de 
certitude. 

Le  Franc  -  Aleu  formoit  originairemait  l'état  naturel  de  tous 
les  biens  ;  comme  cet  état  étoit  uniforme  parmi  les  hommes , 
&;  que  chacun  les  pofîedoit  avec  une  égale  liberté  &  indépen- 
dance ,  on  n'avoit  point  eu  en  penfée  de  lui  donner  aucun  titre 
en  particulier. 

Mais  quand  on  établit  des  fervitudes  fur  les  biens ,  qu'on  ren^ 
dit  les  uns  féodaux ,  les  autres  cenfables ,  d'autres  cmphy théori- 
ques ,  il  falut  enfin  donner  un  nom  à  ceux  qui  n'avoient  aucu- 
ne de  ces  qualitez,  &  qui  dcmcuroient  dans  la  liberté  naturelle; 
leur  nom  a  varié ,  on  les  a  apellez  enfin  allodiaux ,  ou  en  Franc- 
Aleu  j  de  là  vient  qu'on  a  apliqué  à  ces  biens  ce  que  dit  Pî- 
thou  •  des  libertez  de  TEglife  Gallicane  ce  n'eft  point  un  paf- 
fe-droit  ou  un  privUege  exorbitant ,  mais  plutôt  une  franchi^ 
fe  naturelle ,  ingénuité ,  ou  droit  commun ,  qui  a  confervé  la 
pureté  des  premières  mœurs ,  ^  la  liberté  des  premiers fiecles:^ 
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On  ne  cherchera  point  ici  l'origine  de  ce  mot ,  auquel  on  don- 
ne plus  de  trente  étimologies  ^  comme  on  peut  le  voir  dans  tous 
les  féudiftes ,  8c  notamment  dans  le  traité  du  Franc  -  Aleu  de 
Languedoc  liv.  i,  chap.  9.  dans  celui  de  Galand  contre  le  Franc- 
Aleu  imprimé  en  1 6^  7.  dans  Brodeau  fur  Loùet ,  Lit.  C.  Jomm^ 
21.  N^  ij, 

La  plu:  naturelle  &  la  plus  vraifèmblable  de  toutes,  eft  celle 
qu'allègue  Cujas ,  Obfèiv.  L'ih.  8.  Cap,  14.  (çavoir  que  le  mot 
Allodtum  dérive  de  celui  de  Leode ,  qui  fignifie  reconnoîtrc  au 
Seigneur  diredt ,  parce  que  le  pofTefleur  en  Franc- Aleu  n'en  re- 
connoît  aucune:  Aîlodmm  quajt  fme  Leode  y  quod  ejus  pojjef- 
for  nemim  fit  Leodis. 

Mais  fans  nous  arrêter  à  ces  curieulès  recherches ,  qui  nous 
aprendroient  d'où  ce  nom  peut  dériver ,  nous  nous  éloignerons 
bien  moins  de  notre  objet ,  en  examinant  ce  qu'il  fignifie ,  &. 
ç'eft  fuç  quoi  il  n'y  a  point  de  conteftation.. 

§.   I. 

Nature  du  Franc -'Aleu  y  &"  [on  rapport  avec  les  hiem  des 

Romams^ 


L 


E  bien  en  Franc-Aleu  eft  celui  qui  ne  relevé  d'aucun  Sei- 
gneur  direct ,   &  qui  ne  paye  ni  cenfive  ni  redevance    Sei- 
gneuriale à  perfonne  ;  res  allodialis  eft  qu^e  pleno  jure  mftra 
efi  y  nec  ah  aho  recogmfàtur  y  dit  Schonerus<?//^.  fend,,  hb,  i. 
dîfp,  3.  thefe  5.  &  c'eft  de  la  même  manière  qu'il  eft  carade- 
rifè  par  nos  Auteurs  François  ,  comme  on  le  voit  dans  Du  mou- 
Jin  m  conf  Par  §.  ^^6,  ^ù  tenet  fundum  tn  allodïum  td  eft:  m 
plenam  Qf  ahfolutam  proprtetatem  y  hahet  imegrum  &'  dt- 
reBum  domïmumy  quale  à  prmcipïo  de  jure  genttumjuit  df- 
mhmm  ëf  dtflmBumy  &'  nullum  foli  Dommum  recogmf 
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clty/tvè  tamqmm  Patronum  j  Jivè  tamquàm  almm  Domi^ 
num  dtreBum ,  nec  poljldet  tamquàm  vajfalus ,  nec  tam- 
quàm cenfuarms ,  emphyîeuta  ,  aut  fupcrjictaruis ,  vel  alto 
utîli  aut  mfenori  Dommio ,  fed  jure  vert ,  Uherï ,  dtre^l't  ^ 
ahfolutt  dominti,  Cujas ,  Lîb»  8.  Ohferv.  cap.  14.  Budaeus, 
m  L,  Heremims  yff,  de  ev'tB.  Mourgues  fur  le  Statut  de  Pro- 
vence ,  png.  151. 

Ce  terme  de  Franc- Aleu  étoit  inconnu  aux  Romains ,  parce 
qu'ils  n'avoient  pas  encore  établi  le  Domaine  dired:  ,  tel  qu'il 
eft  parmi  nous  5  &  quoi  qu'ils  euffent  introduit  le  contrat  em- 
phytéotique ,  ils  ignoroient  la  diftinétion  du  Domaine  dired:  & 
de  l'utile  ^  dont  fè  mocque  Mr  Cujas  fur  la  Loy  4.  ff.  de  rei 
v'md'icat,  &  qui  a  été  inventée  par  les  Hongres  &  les  Tartar 
res ,  fuivant  l'obfervation  de  Bodin  de  la  Republique  y  Liv.  i* 
pag.   195. 

Les  Romains  avoient  diverfès  natures  de  poffeflion  pour  les 
biens  de  leurs  conquêtes ,  qu'ils  diviibient  entre  les  Soldats ,  ou 
qu'ils  donnoient  à  des  Colonies  ,  avec  des  conditions  diffcien- 
tes  de  redevance  ou  de  fèrvitudes  envers  la  République ,  comme 
on  peut  le  voir  dans  la  Loy  i  j.^.  2.  §.  de  reïv'md,  L.  Lucim 
ïi.  ff.  de  eviB.  h.  St  captrcus  20.  §.  i.  ff.  de  cap  t.  @ 
pofllîm.  reverf.  L.  m  agro ,  ^  de  acqiùr.  rer,  Dcm, 

On  donnoit  des  biens  à  des  Soldats  peur  palTcr  à  leurs  {lie- 
ceiïeurs ,  à  condition  qu'ils  faviroiait  dans  la  Guerre  :  Si  hue- 
redes  eorum  militarent  ,  neque  unquam  ad  prlvatos  tranfi- 
rent  ^  c'eft  ce  que  l'Empereur  Alexandre  Severe  établit  le  pre- 
mier ,  que  Vaîentinien  confirma ,  comme  il  paroît  par  les  Loix 
2»  &  3.  Code  de  fund.  hmitroph.  Code,  Liv.  n.  &  que 
Conftantin  Porphirogcnete  autorifa  encore  ,  Ncv,  de  mtlttarïb^ 
fund. 

D'autres  biens  étoient  donnez  pour  pafTer  à  leurs  hcritiess 
(àos  condition  |  c'eft  aiiifi  qq'oji  qj  yfoit  jurant  la  République 
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<^i  faveur  des  Citoyens  Romains  &  des  Vétérans ,  c'étoient  ceux 
qui  étoient  donnez  hareditario  jure  ,  comme  l'explique  Fron- 
tin  y  Lih.  de  Colon,  ôc  après  lui  Balde. 

D'autres  étoient  donnez  fous  une  redevance  en  faveur  du  peu- 
ple Romain  ,  ou  bien  n'ctoiait  donnez  à  loyer  c]ue  pour  un 
tems  ou  pour  toujours ,  en  payant  le  même  loyer ,  comme  il 
cft  marqué  par  la  Loy  i .  Cod,  fi  ager  veEiig.  vel  emphyt. 
petat,  ôc  par  la  Loy  domus  71.  §.  ult.  de  Leg,  i. 

Parmi  ces  biens ,  il  y  en  avoit  qu'on  pofledoit  jure  rnanà- 
pu  ,  d'autres  jure  next. 

D'autres  biens  enfin  étoient  pofTedez  noblement ,  librement , 
fans  aucune  charge  ni  condition  •  c'étoit  ce  que  les  Romains  ap- 
pelloient  poffeder  optimo  jure. 

Ces  derniers  biais  formoient  la  condition  principale  de  tous 
ceux  de  l'Empire  Romain  •  tou)  les  biens  étoient  cenfez  pofTe- 
dez opùmo  \ure ,  tant  qu'on  ne  juftifioit  pas  qu'ils  fuifent  d'une 
autre  qualité  ,  comme  on  le  voit  en  la  Loy  alùus ,  Cod.  de  fer- 
vît.  &*  aqua  ^  en  la  Loy  fit  ^dikus  ^  Se  la  Loy  fit  tih  ^  Cod. 
eod.  L.  fi  ùhi  &  L.  Imperatores  ,  ff.  de  fervitut.  mhanor. 
prad.  L.  fiicut  y  §.  fed  fil  qu^ritur  ,  ff.  fit  fervit.  vmd.  Et 
de  là  vient  que  les  biens  poifcdez  par  le;  Romains  ,  opt'imo 
jure  àf  opthnà  condiùone  ,  étant  femblables  à  ceux  que  nous 
apellons  Allodiaux ,  il  a  été  établi  que  les  Pays  qui  ont  été  régis 
par  la  Loy  Romaine  ,  font  des  Pays  de  Franc-Aleu  ;  c'eft  ce  qui 
fera  examiné  plus  au  long  dans  la  troifiém.e  Partie. 

Il  fuSt ,  quant  à  prefent  ,  d'avoir  remarqu:  en  gênerai  la  di- 
verfe  qualité  des  biens  des  Romains ,  pour  reconnoître  la  vérita- 
ble nature  de  ceux  qui  étoient  pofledez  opt'imo  jure  Qf  opt'imâ 
condithne ,  qui  font  nos  biens  en  Franc-Aleu  ;  ce  qu'il  étoit  ne- 
cefTaire  de  rapeller  pour  une  plus  exade  connoiffancc  de  ces 
biens  &  des  carafteres  qu'on  leur  donne. 

il  faut  encore  remarquer  en  pafTant ,  pour  éviter  les  équivo- 
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qaes ,  cjuc  le  mot  Allodmm  fignifioit  autrefois  tics  -  fbuvcnt , 
un  fonds  de  tcnc  ,  héritage  ou  propriété  ^  c'eft:  pour  cela  quç 
dans  les  anciennes  Chaitres  ,  dont  on  trouve  des  lambeaux  dans 
nos  Livres ,  on  trouve  fi  fouvent  ces  expre (lions  ,  vendit  fuum 
allodmm ,  pour  dire  il  vend  ion  fonds  de  terre  ^  mais  cette  ob* 
fcrvation  ne  peut  fervir  que  quand  il  cft  queftion  de  faire  ufagc 
des  anciens  titres  ,  dans  leiqucîs  le  terme  allodmm  efl:  employé. 

Aujourd'hui  le  mot  allodmm  fignifie  autant  que  celui  Fran^ 
cum'Allodmm  ,  &  ces  deux  termes  ne  rendent  chacun  d'autre 
idée  ,  que  celle  'd'un  bien  poflfedé  en  Franc- Aleu. 

Pour  achever  les  Gcneralitez  qui  regardent  cette  nature  de 
biens  ,  il  faut  rapcller  ce  qui  a  déjà  été  dit  ,  qu'il  y  a  de  deux 
fortes  de  Franc- Aleu  i  l'un  de  nature  ,  ou  fans  titre  y  l'autre  eft 
le  Franc -Aleu  de  concellion  ou  de  privilège. 

Le  Franc- Aleu  de  nature  ^  ou  fans  titre  ,  efl:  celui  qui  a  été 
de  tout  tems  imprimé  fur  le  fonds  ,  qui  n'a  jamais  été  fèrvilc 
à  aucun  Seigneur  direét  :  ce  Franc- Aleu  n'a  pas  befoin  de  preu*- 
ve ,  il  s'établit  par  le  Droit  du  Pays  où  le  bien  cft  fitué  j  c'eft: 
celui  dont  la  Provence  jouit ,  &  qui  fait  l'objet  de  nôtre  examen. 

Le  Franc -Aleu  de  privilège  ou  de  conceiîîon  ,  eft  celui  qut 
eft  apliqué  fur  un  bien  ,  lequel  par  la  Loy  générale  du  Pays  ç.\x% 
reconnu  un  Seigneur  direâ: ,  mais  qui  en  a  été  affranchi  par  uii 
titre  &  un  privilège  particulier  j  ceîui-ci  doit  être  prouve»  Ces 
deux  difFerens  Franc- Aîeus  &  leurs  effets  font  très -bien  remar- 
quez par  Brodeau^  &  par  les  Auteurs  qu'il  allègue  en  fa  Préface 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  &  fur  Loùct ,  Uttt,  C  y  Som,  1 1 . 

Il  y  a  aicore  une  autre  différence  à  obfèrver ,  qui  eft  auflî 
remarquée  par  Brodeau  au  même  endroit  ,  &  qui  ne  vient  que 
de  la  reformation  de  la  Coutume  de  Paris  faite  en  ijio.  elle 
confifte  entre  le  Franc -Aleu  noble  &  le  Franc -Aleu  roturier- 
niais  comme  cette  différence  a  déjà  été  établie  ci  -  defîus  ,  ^ 
qu'elle  n^entre  point  dans  nôtre  examen  ^  il  feroit  fuperflu  de  la 

H  ij 


6o  Franc -Aleu 

rnpelîer  plus  au  long  •  il  fuffit  d'obfciver  qu'il  n'eft  qucftion  iquè 
du  Franc- Alcu  roturier. 

Ainfi  donc  celui  dont  nous  avons  entrepris  l'examen ,  eft  la 
loy  générale  de  la  Province ,  qui  établit  le  Franc- Aleu  de  natu- 
re fur  tous  le>  fonds  rotuiicis ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  produire 
aucun  titre-  de  manière  que  les  fonds  font  prefumez  allcdiaux  , 
jufqu'à  ce  que  la  preuve  contraire  en  foit  raportée. 

§.    H. 

Origine  fe"  Fondement  du  Domaine  direB  dans  IRmphtteofe, 

CE  s  reflexions  annoncent  d'abord  la  nature  du  Domaine 
dircd: ,  qui  eft  celui  qui  détruit  le  Franc- Aleu  j  il  eft  ce- 
pendant necellairc  d'en  rapeller  plus  particulièrement  les  caraâ;e- 
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Le  Domaine  dire(^  regarde  autant  le  Fief  eue  l'emphytcofè  ; 
mais  il  dérive  des  principes  differens  qui  font  prodi^ts  par  les  di- 
vcifes  (curces  de  l'un  &  de  l'autre,  &  cette  div'érfité  d'ori2;ine 
caraéterife  plus  (jDecialement  la  diftinâ:ion  entre  le  Franc- Aleu  no- 
ble &:  le  roturier. 

Le  Seigneur  de  Fief  pofTede  fous  le  Domaine  dired;  du  Roy , 
ou  autre  Seigneur  fuzerain  ;  Feudum  ejl  henevola ,  hhera  Qf 
perpétua  concejjio  rei  immobilis  ^  aqmpollentïs ,  cum  trans" 
latione  utilis  proprietatis  ^  retenta  fub  fidehtate  &  exhthitione 
fervitwrum,  Molm,  de  feud.  pr^m.  N^,  114, 

La  caufè  de  l' introduction  &de  l'établiffement  des  Fiefs  aétc 
le  fervice  de  la  guerre,  Se  les  honneurs  &  droits  honorifiques. 

Q^u'on  les  examine  en  les  comparant  avec  ce  que  pratiquoient 
les  Romains ,  qu'on  en  cherche  l'origine  dans  les  conceil:cns  des 
Rois  de  France ,  avec  le  progrès  que  les  Fiefs  ont  eu  durant  les 
trois  Races ,  ayant  été  lous  la  première  des  commiflions  amovi- 


t)  E     iP  R  o  V  Ë  N  C  E.  77.  Partie.  6i 

"blés  &  à  tcms  •  fous  In  féconde  ,  des  concefîîons  à  Vie ,  Se  fous^ 

In  troificmc  de  vrnis  trnnfports  &  ccnccflicns  hcrcditniics  •  ou 
<]u  enfin  on  en  cherche  l'origine  dnns  les  loix  des  Loiiibnrds ,  on  les 
trcuvern  toujours  donnez  pour  le  fèivice  en  guerre,  foit  pour 
l'exiger ,  foit  pour  le  recompenfer. 

De  cette  origine  il  s'enfuit  que  les  Fiefs  étant  tous  fortis  de 
la  mnin  du  Souverain  ,  le  valïal ,  qui  le  recevoir ,  a  dû  demeu- 
rer fournis  aux  conditions  d'un  Contrat  de  cette  efpece ,  qui  font 
Hiomninge ,  Pinvcfliture  ^  de  par  confcquent  les  lods ,  la  fidéli- 
té y  &  autres  droits  &  devoirs  féodaux  •  le  feul  mot  de  Fief 
emporte  Taveu  de  l'avoir  reçu  de  la  main  du  Souverain ,  &  la 
même  définition  de  la  chofe  en  détermine  les  obligations ,  libéra 
^  perpétua  concejjïo  ^  retentà  fidehtate  &  exhibitione  fervi^ 
ttorum, 

L-Emphyteofè  a  une  caufc  &  un  principe  tout  différent  •  c'efl 
un  Contrat ,  par  lequel  un  fonds  efl  donne  à  meliorer  au  pre- 
neur ,  avec  la  rétention  du  domaine  direâ: ,  en  faveur  du  don- 
neur •  ce  Contraâ:  n'étoit  que  pour  un  tems  dans  fon  com- 
mencement •  il  efl  devenu  perpétuel  dans  la  fuite  :  Per  Rmpht" 
teufim  utile  domimum  pradtt  ruftici  vel  urhani  transfertur  à 
Domino  fub  annuo  cerifu^  retento  Dominio  direBo  .  .  .  .  Êî* 
in  emph'yteufi  fpectaturfolum  intereffe pecuniarium.  Argentré. 

C'efl  ainfi  que  celui  qui  donne  à  Emphiteofe  ,  &  qui  n'a 
que  l'intérêt  pour  objet ,  reftele  véritable  maître  &  propriétaire  du 
fonds,  &  que  ce^ui  qui  reçoit,  n'en  a  que  le  fimple  ufufruit  , 
pleniffîrmim  nfum  fruElum ,  comme  dit  Mr  Cuj?,s  •  aulli  la  pof^ 
felTicn  n'eft  pai-  pour  lui ,  mais  pour  le  donneur  à  Emphyteo- 
fe  ,  non  jlhi  fed  Dommo  poffidet ,  duquel  il  efl  cenfé  être  le 
Procureur,  Frocuratores  Domimcenfentt^r  Emphyteut^  ^  Vaf^ 
fallus y  Stperjiaanus  ^   dit  Dumoulin,  §.   i.  gl.  i.  N''.  lo. 

Il  ed  vrai  que  le  Domaine  dirc6l  qui  refle  au  donneur ,  n'efl 
qu'un  Droit  incorpore!  à:  intelleduel ,  qui  n'a  nulle  confiflancc 
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vifîWe ,  comtiïe  dit  Mt  d' Argentrc  ,•  Dommmm  JtreB:um  ejt 
per  fe  jus  incorporale  ,  ahfiraBum  à  matenâ  ,  quod  nullo  Jï- 
tu  loct  contmetur  aut  cohibetur ,  eùamfi  tn  corpus ,  ^  ratio- 
ne  corporïs  exerceatur  .  ,  .  .  confijlens  ïn  folo  domm'io  dtrec^ 
to  ïntelleclualt ,  ^  velut't  jura  a'èrea ,  ç^  ?iehulâ  ïnfiflens palu- 
d}.  InConf.  Brit.  Art,  319.  iV^  8.  Êf  11. 

Mais  pour  être  un  fimple  Droit  intellc6tucl ,  il  n'en  produit  pas 
pour  cela  des  effets  moins  onéreux  à  PEmphyteote  •  car  la  ré- 
tention du  Domaine  direâ:  lors  de  la  tradition  de  la  chofè  ^  quoi- 
qu'elle n'emporte  le  payement  d'aucune  cenfive  (ans  une  expref- 
fîon  particulière ,  emporte  néanmoins  fuivant  nos  u(ages  le  droit 
de  prélation ,  le  payement  du  lods ,  l'obligation  de  reconnoître  , 
celle  de  meliorer ,  &  tous  les  engagement  &  droits  utiles  dont 
l'Emphyteote  eft  chargé  par  la  feule  nature  du  Contrat  emphy- 
téotique. 

Ce  Domaine  direct  ,  fuivant  nos  principes ,  doit  avoir  été 
établi  lors  de  la  tradition  de  la  choie ,  c'eft-à-dire  qu'il  faut  qu'un 
poifeffeur  en  Franc-Aleu,  qui  tient  fon  fonds  librement ,  l'ait 
donné  en  emphyteofè  avec  rétention  du  Domaine  direct  ^  & 
qu'il  fè  trouve  tout  à  la  fois ,  la  tradition  du  Domaine  utile  ^  & 
la  rétention  du  direâ:. 

Ce  Domaine  ne  peut  être  établi  fins  ces  circonftances ,  qui 
font  neccfifaires  &  effentielles  pour  la  conftitution  légitime  d'une 
dire(5te  5  car  li  un  polTe  Jeur  en  Franc-Aleu  ,  vouloir  à  prix  d'ar- 
gent ,  ou  pour  quelque  autre  valeur ,  vendre  &  aliéner  le  Do- 
maine diredt  de  fon  fonds  en  retenant  l'utile ,  il  ne  le  pourroit 
pas,  &  qu^lqu:  obligation  qu'il  eût  contraâ::e  là.  deffus,  il  lui 
fèroit  toujours  libre  de  (è  racheter.  Cela  eft  établi  par  St  Jean^ 
deàf.  17.  ^  164,  Moutgucs  page  44^^.  Biodcm /ùr  Louet 
/(?/.  /?.  n°,  12.  &  jugé  par  r Arrêt  rapporté  par  Boniface, 
iom,  I.  liv,  3,  tit,  4.  chap,    6. 

Tels  font  les  caraébres  elTcntiels  du  Contrat  emphytéotique^ 
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dont  les  droits  utiles  forment  l'unique  objet  de  tout  le  fou-* 
dénient. 

Ces  carn(5teres  donnent  d'abord  lieu  à  une  reflexion  inipor* 
tante  pour  In  prefomption  du  Domaine  direct. 

S'il  eft  cjueftion  d'un  Fief,  la  prefomption  en  faveur  du 
Prince  fe  prefente  naturellement  ;  car  par  cela  fcul  que  c'eit 
un  Fief,  il  eft  prefumc  venir  de  la  main  du  Prince,  &  fournis 
par  confcquent  à  tous  les  Droits  èc  devoirs  féodaux. 

S'il  s'agit  d'un  fimple  héritage  ou  fonds  roturier  détaché  de 
toute  toute  nobleffe  &  Jurifdidion  ,  comme  ce  ne  peut  être  uiî 
Fief,  il  faut  commencer  par  examiner  fi  c'eft  un  fonds  emphy* 
teotique ,  avant  que  de  l'aflujettir  aux  obligations  &:  droits  uti-« 
les  auf  quels  les  biens  de  cette  nature  font  fou  mis. 

Quand  il  aura  été  éclairci  que  le  bien  eft  emphytéotique ^ 
alors  fins  contredit  il  fera  fujet  à  toutes  les  conditions  de  l'em-* 
-ihytcofè  5  mais  il  faut  commencer  par  examiner  s'il  a  cette  qua- 
ité. 

Et  pour  cela  on  n'a  plus  la  prefomption  des  fiefs ,  parce  qu'on 
ne  peut  foûtenir,  ni  même  penfer  que  tous  les  fonds  qui  font  dans 
l'étendue  d'une  Province ,  loient  originairement  foitis  de  la  main 
d'un  Souverain  qui  les  ait  diftribucz  à  fes  Sujets  pour  les  meliorer, 
en  retenant  pour  lui  le  Domaine  dire6l. 

Cette  obfervation  fera  encore  p^us  relevée  dans  la  fuite  ,•  il  a 
été  necefTaire  de  la  marquer  en  pnffant ,  pour  faire  mieux  con- 
noître  l'effet  que  doit  avoir  pour  notre  queftion ,  la  différence 
du  Fief  &  de  l'Emphyteoiê, 

§.  III. 

Confequences  des  principes  ci-dejfm  contre  la  direBe  univerfelle. 


\ 


c 


Es  principes  rapellez,  voici  comment   on  peut  raifonner 
pour  éclaircir  fi  le  Roy  doit  avoir  la  Dircde  univerfelle  eu 
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Provence ,  &  deckrer  fi  les  fonds  font  emphytéotiques  en  la 
faveur,  ou  prefumez  allodiaux.  ^ 

On  vient  de  voir  que  le  Domaine  dircdt  eft  fi  fort  attaché 
à  la  tradition  de  la  chofe ,  qu'il  ne  peut  fubfifter  fans  elle.  Or 
il  s'enfuit  de  là  que  le  Roy  ne  peut  prétendre  avoir  en  Proven- 
ce aucun  Dom:îine  dired  fur  les  fonds  roturiers ,  parce  qu'il  ne 
juftifie  d'aucune  tradition  ni  d'aucun  titre ,  qui  établifTe  ce  Do- 
maine en  fil  faveur- ,  &  qu'on  ne  peut  prefumer  qu'il  l'ait  ja- 
mais eu. 

Il  ne  paroit  pas  que  tou>  les  fonds  (oient  (brtis  de  la  main  du 
Souverain ,  &  qu'ils  aient  pafiFé  d  celle  des  particuliers ,  à  titre 
d'emphyteoft ,  pour  être  meliorez  j  on  ne  peut  même  penfer 
que  cela  ait  jamais  été  ;  on  ne  peut  donc  prefumer  la  Directe 
univerfèlle  en  faveur  du  Roy,  qui  non  {èulement  n'a  pas  cette 
prefomption,  mais  aucun  autre  titre  univcrfel  qui  la  luiaccorde.^ 

§.  IV. 

Pré/bmpûons  qui  étaUtJfent  la  DireBe  umverfelk  au  défaut 

du  Titre, 


I 


L  cft  vrai  que  tous  les  Domaines  dire6ls  que  l'on  reconnok 
_  en  Provence,  ne  font  pas  tous  établis  lur  l'aliénation  primor- 
diale ,  foit  infeodation ,  foit  bail  emphytéotique  ,  &  qu'on  l'ad^ 
ju^e  fouvent  à  des  Seigneurs  particuliers ,  &  même  au  Roy  fins 
ce  titre  originel  •  mais  il  eft  vrai  aulli  qu'à  défiut  de  ce  titre  , 
le  Roy  ou  les  Seigneurs  en  reprcientent  d'équivalens. 
'  Quand  il  n'eft  queftion  que  de  fimples  Directes  particulières 
fur  des  fonds  feparez  ,  il  faut  au  défaut  du  bail  emphytéotique 
produire  des  ReconnoifTances  j  le;  particuliers  ont  befoin  d'en 
reprcfènter  deux ,  le  Roy  ou  l'Egliiè ,  &  autres  privilégiez  n'ont 
befoin  que  d'une  feule,  comme  noui  l'aprcnnent  Guypapc^  Ran- 

clim. 


DE     Provence.//.  Parue.  6^ 

chin  ,  qu^fi,  27 z.  Dumoulin,/;^  Conf,  Par,  §.  9.  gl.  i.  n°. 
90.  Larochc-Flavia  ,  chap,  i.  des  Infeodaùons  ^art,  7.  Cate- 
bn  ,  L/i'.  I.  chap.  2.  Snniegcr  ,  RefoL  Civ,  cap.  181.  ;/% 
12.  P:ii\:o\: ,  de  feud.  Lib,  i.Tit,  14.  &  une  infinité  d'autres. 

De  forte  c]uc  le  Roy  &  les  privilégiez  font  difoenfèz  d'au- 
tant de  preuves  que  les  autres  •  mais  il  leur  en  faut  toujours 
quelqu'une  qui  fliplée  au  défaut  du  titre  primordial ,  dont  Pexif- 
tance  efl:  préfumée  par  la  reconnoiiTance  qui  paroît. 

S'il  eft  queftion  d'une  Direâie  univerfelle  ,  on  exige  égale- 
ment des  titres  ^  &  s'ils  ne  font  pas  reprefentez  fpecialement 
pour  le  Domaine  direct  fur  la  totalité  d'un  terroir  ,  il  faut  du 
moins  les  remplacer  aufïî  par  des  cquivalens. 

Par  exemple ,  le  Seigneur  qui  prétend  la  Directe  univerfelle  , 
doit  avoir  la  juftice  fur  tout  le  terroir  ,  il  doit  avoir  le  territoire 
circonfcript  de  limité  ;  il  faut  qu'il  juftifie  qu'il  a  déjà  des  Di- 
reétes  répandues  dans  tous  les  quartiers  du  terroir ,  qui  compo- 
fent  p!us  de  la  moitié  de  ce  qui  efl:  cuit  &  labourable  ^  il  doit 
polfeder  la  totalité  des  terres  galles,  hermes,  vagues  ou  aban- 
donnée,  ,  &  plufieurs  autres  carad:eres  lur  lelquels  on  trouve 
des  doctrines  il  fréquemment  répandues  dans  les  Auteurs  ,  ain- 
fi  qu'on  peut  le  voir  parce  que  difent  Molin.  de  feud.  §.  ji. 
glojf.  2.  §.  '^^.  glojf.  unica.  §.68.  gIo[f^  2.  Argentré ,  in 
€onJ\  art.  73.  ^'  177.  Catelan,  tom.  i.  liv.  i^  chap.  41. 
Mourgues ,  pag.  140.  &  feqtiens.  Faflior,  de  feud.  lih.  2» 
tit.  12.  Ferrerius,  m  qu^efl.  112.  Gmd.Pap^.  Boulier ^  &♦ 
D.   chap.  17.   &  une  infinité  d'autres. 

C'efl:  fur  ce  principe  que  fut  rendu  le  jugement  des  Commif^ 
faites  du  Domaine  de  1667.  entre  le  Fermier  &  la  Communau- 
té de  Toulon  y  où  il  prétendoit  la  dircéle  univerfelle. 

Il  faifoit  voir  que  le  Roy  a  dans   Toulon  toute  jufliice ,  qu'il 
y  poiTede  des  terres   gaftes ,  que  le  territoire  eft;  circonfoript  & 
Èmité ,  &  que  Sa  Majefté  avoit  encore  à  Toulon  plufieurs  di- 
,  redes  particulières  >.  1 
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Tout  cela  ne  fufiifoit  pas ,  il  faloit  par  dclïus  que  ces  directes 
fuffent  répandues  dans  les  divers  quartiers  du  terroir  _,  3c  qu'el- 
les en  compofàflent  plus  de  la  moitié. 

Ce  fut  ce  qui  donna  lieu  au  jugement  interlocutoire  ,  portant 
qu'il  fèroit  fait  dcfcente  à  Toulon  poi^r  drcfler  procès  verba.  de 
Pétat ,  nombre  &  qualité  des  diieâ:es  npartenantes  à  Sa  Majcfté^ 
èc  de  l'étendue  du  terroir.  Le  Sieur  Guidi  fut  commi  pour  l'ef- 
fet de  cette  defcente,  il  la  fit  crifuite.,  ^  drcffa  fcn  proc: s  ver- 
bal •  tant  on  étoît  éloigné  alors  de  penfer  que  le  Roy  eût  aucune 
direéte  univerièlle  en  Provence.   Mais  levcncris  à  notre  principe. 

Quand  un  Seigneur  a  la  jufticedans  tcure  retendue  d'un  ter- 
roir circonfcript  &  limité,  qu'il  en  poflede  toutes  les  terres  gaftes, 
qu'il  juftifie  de  plufieurs  directes  particuHeres  répandues  dans  tous 
les  quartiers  ,  &  compofant  plus  de  k  moitié  du  terroir^  il  tft 
jufte  &  raifonnable  de  préfumer  que  ce  même  territoire  apaite- 
noit  originairement  au  Seigneur ,  &  qu'il  l'a  donné  en  Emphy- 
teofe  avec  rétention  du  Domaine  dired: ,  en  ayant  ufé  air.fi  à  l'é- 
gard de  ceax  contre  lei quels  il  ne  montre  pas  dés  réconnoiffances, 
comme  il  en  a  ufé  à  î'cgard  des  autres ,  pour  raifon  dclquels  il 
en  reprefente,  &  qui  étant  répandues  &  compofant  plus  de  la 
moitié  du  terroir ,  doivent  déterminer  la  condition  générale. 
■  Ces  limites .  du  terroir ,  &  la  poiTcffion  des  terres  gaftes  , 
font  préfumer  qu'il  étoit  le  propriétaire  du  total ,  comme  étant 
les  reftes  d'un  terroir ,  &  d'une  culture  ingrate ,  dont  perfonne 
ne  voulut  fe  charger  •  la  rétention  du  Domaine  direét  fur  la  plus 
grande  partie  fait  penfer  qu'il  en  a  ufé  de  même  en  aliénant 
le  furplus. 

Ainfi  au  djfaut  du  titre  fpecial  Se  particulier  ,  qui  attribue 
la  direéte  univerfclle  ,  tc's  que  font  l'infeodation  de  la  terre  avec 
k  dircéte,  Ja  repiefentaticn  de  tous  les  baux  emphytéotiques,  l'ac- 
te d'habitation  &  autres  pareils  ,  il  faut  d'autres  titres  qui  fu- 
pléent ,  &  qui  remplaçant  ceux-là  ,  font  prefumer  que  l'éten- 
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iTuë  du  terroir  a  originairement  npartenu  en  pleine  propriété  à 
ce'ui  qui  prétend  en  avoir  la  direâic  univcrfcllc  ,  &z  eue  lui  ou  fcs 
Auteur^  ont  donné  (uccefîive nient  à  tous  les  pofleiTeurs ,  les  biens 
en  eniphyteofe  ,  &  ces  autres  titres  font  ceux  dont  nous  ycnou§ 
de  parler. 

§.  V.. 

ILe  Roy  n'a  ni  les  titres  ^  ni  les  préemptions  pour  la  dire&e 

univerfelk,. 

LE  Roy  ne  peut  avoir  la  directe  univerfèlle  en  Provence  par- 
aucun  de  ces  titres,  ni  par  aucune  prefbmption ,  qui  puifle 
faire  penfc  quclès  Souverains  de  la  Province  aufquels  il  a  fucce- 
dé  ,  ayent  donné  à  emphytheofe  les  biens  roturiers  qui  ne  relè- 
vent d'aucun  Seigneur  dired:  en  particulier  ,  d'où  il  s'enfuit  que 
h  direde  univcrrdle. eft  non  feulement  fans . titre ,  mais  encoïç : 
(ans  prefomption; 

Le  Fermier  ne  produit  aucune   réconnoilïance  générale ,  il  ne 
produit  aucune  loy  univerfelle ,  par  laquelle  les  Souverains  ayent . 
déclaré  qu'ils  ne  îaiiloient  leurs  fujets  en  pofTelTion  de  leurs  herit:^- 
ges ,  qu'en  les  tenant  fous  la  mouvance  de  (on  Domaine  dire<5t, , 
&  lui  payant  les  Droits  emphytéotiques. 

Au  défaut  de  ces  titres ,  il  n'a  pas  les  prefomptions  dont  peut . 

■fe  fcrvir  un  Seigneur  ^  il  faut  donc  concfurre  que  par   la  nature 

du  Domaine  direét ,    &  par  les  principes  que  1  on  fuit  fur  cetse 

matière,  la  dired:e  univciielle  eft  prétendue  fins  fondement  •  On 

^  va  mieux  fèntir  cette  confequence  par  la  reponfe  aux  obje<^ions, , 

Le  Fermier  en  fait  deux,  dont  la  première  confifte  à  dire  que. 
le  Roy  a  fur  la  Province  les  mêmes  caraéteres  de  Domaine  dl~- 
rcél ,  que  ceux  qu'on  exige  pour  donner  aux  Seigneurs  particu-*-- 
iiers  la  dire^ç  univerfelle  daiis  leurs  terrej^  fçavoir  les  terres. gaf^ 
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tes,  les  diredes  répandues  dans  toute  la  Province,  8c  le  terroir 
circonfcript  &  limité. 

La  (èconde ,  qu'en  France  on  tient  pour  maxime ,  nulle  terre 
/ans  Seigneur ,  &  que  fuivant  cette  règle  tous  les  biens  qui  ne 
ielevent  point  du  Domaine  direct  de  quelque  Seigneur  particu- 
lier ,  doivent  être  fous  celui  du  Roy. 

§.   VI, 

Que  les  prefomptions  ëf  les  preuves  ^  font  contre  la  dïreBe 

umverfelle  du  Roy, 

QU  A  N  T  à  la  première  de  ces  deux  objeâ;ions ,  il  ne  faut 
pas  beaucoup  de  reflexions  après  celles  qui  viennent  d  être 
laites,  pour  reconnoître  que  le  Roy  ne  peut  fe  fèivir  des  mê- 
mes caraâ:eres  qu'employent  les  Seigneurs  particuliers ,  pour  ob- 
tenir la  diredte  univerfelle  dans  la  Province ,  parce  qu'on  ne  peut 
îaifbnner  fgr  le  corps  en  gênerai  avec  les  mêmes  confequences 
x[ui  font  tirées  pour  les  particuliers. 

Quand  un  Seigneur  montre  que  le  Prince  lui  a  donné  Pin- 
feodation  d'un  terroir  circonfcript  de  limite  j  que  ce  terroir  fè  trou- 
ve aujourd'hui  peuplé  d'habivans ,  dont  la  plus  grande  partie  eft 
fous  fon  Domaine  direct  ,  &  qu'il  a  d'ailleurs  la  propriété  des 
bois,  terres  gaftes,  &  pâturages  commun. 

Alors  il  eft  naturel  8c  neceflaire  de  pen(er  que  la  totalité  du 
terroir  ayant  originairement  apartcnu  au  Seigneur  en  pleine  pro- 
priété, tous  les  biens  cultivez  par  les  habitans  font  fortis  de  fa 
main  ^  que  ne  pouvant  les  cultiver  en  total ,  il  les  a  donnez  à 
des  particuliers ,  pour  qu'ils  les  milTent  en  culture ,  &  qu'il  l'a 
fait  avec  la  condition  commune  du  plus  grand  nombre,  c'cft* 
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tro  ,  cîtm  certo  territorio  ,  vel  amplo  laûfundo  ,  certh  li'^ 
mîûbus  deftgnato  ^  ^  fie  de  ipfo  domïmo  unïverfitath  agro^ 
rum  j  cùm  fuh  feudis  éf  cenfihus  ïntrà  eofdem  limites  contenu 
tis ,  tiinc  habet  fundatam  intent'wnem  y  quod  quthhet  poffef" 
for  fundï  in  eodern  territorio  teneatur  eum  agnofiere  m  feu- 
ditm  vel  In  cenfum  y  Qf  quod  res  non  fit  allodïalis.  Molinseus 
in  conf.  Parif  §.  (58.  gl  2.  N\  6. 

Mais  comment  apliquer  cette  rcgle  en  faveur  du  Roy ,  &  la 
même  confèquence  pour  le  Domaine  de  Sa  Majefté. 

U  cft  vrai  que  la  Provence  a^des  limites,  mais  elles  font  ar-^ 
binaires  •  ces  limites  ne  font  pas  contenues  dans  une  infeoda- 
tion ,  comme  celles  d'un  terroir  inféodé  5  elles  ont  très  -  fouvenç 
varié ,  &  elles  ont  moins  été  réglées  par  des  titres  que  par  le 
droit  de  la  guerre ,  la  polîciïion  &  les  traitez  faits  avec  les  Prin* 
ces  voifins,  qui  n'ont  pas  donné  la  Provence,  comme  le  fou-* 
verain  donne  un  Fief  [particulier  5  ces  limites  ne  peuvent  donc 
faire  prcfumer  que  tous  les  biens  enclavez  dans  l'étendue  de  la 
Province  ayent  originairement  apartenu  au  Souverain  en  pleine 
propriété . 

Cette  prefomption  ne  pourroit  pas  même  fubfifter  contre  les 
breuves  du  contraire,  puilquc  l'on  trouve  que  la  Province  étolc 
habitée  &  cultivée  avant  l'établiflement  de  la  A/lonarchie ,  ÔC 
que  les  Peuples  y  joùiffoient  en  repos  de  leurs  héritages  3c  de 
leurs  Domaines ,  qu'i's  cultivoient  en  pleine  liberté  ,  3c  dans  l'i- 
gnorance d'un  droit  qui  ii'étoit  pas  même  inventé. 

Or  fi  la  Provence  étoit  pcffedée  par  des  habitnns  avant  l'in- 
vaition  du  Domaine  dircd:  3c  du  Contrat  emphytéotique ,  tel 
que  nous  le  fuivons,  on  ne  peut  prefumer  que  les  mêmes  fonds 
cultivez  pendant  toute  la  durée  des  iîecles ,  ayent  été  donnez  à 
cmphyteofe  aux  poffefTeurs. 

Ainfi  donc  fi  fuivant  le  principe  du  Droit ,  le  Seigneur  par-!- 
iiculier  ne  peut  plus  prétendre  la  dircéte  univerielle ,  lorfque  l'on 
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tie  peut  pas  prefdmer  que  lui  ou  fc  auteurs  ay'ent  donné  à  nou- 
veau bail  le  refte  de  fbn  territoire,  dont  il  ne  reprefènte  pas  les 
baux  emphytéotiques,  ou  !  es  reconnoiiïances,  à  plus  forte  raifon 
le  Roy  n'a  pas  la  même  directe  univer(elle  à  prétendre,  puis  que 
loin  que  l'on,  puifïe  prefumer  qu'il  a  donné  à  emphyteofè  tous 
les  biens  de  la  Province ,  il  eft  évidemment  juftifié  au  contrai- 
re que  cette  Province  étoit  habitée,  peuplée  &  cultivée  avant: 
le  regnç  de  ceux  aufqueîs  le  Roy  de  France  a  :_fuccedé. 

Cette  reflexion  eft  il  decifive  qu'elle  feroit  tomber  les  pretenr 
tions  du  Fermier',  quand  même  il  auroit  des  reconnoififanccs  gé- 
nérales de  la  Province  en  corps,  comme  étant  de  la  direde  uni-- 
yerfelle  de  Sa^  Majeft-é ,  Se  en  voici  la  raifon. 

Les  reconnoiffances  ne  font  pas  des  Contrats  irrévocables,  el- 
les n'emportent  qu'un  fimple  aveu  d'un  Droit  déjà  exiftant  •  elles 
fupofent  le  Domaine  dired,  &  ne  l'établiffent  pas  :  Lî  eis far- 
tes non  mtendimt  ahenare  née  contrabere  ^  fed  tantum  agnof- 
cere  jm ,  taie  quale  ejl. 

De  là  vient  que  quand  elles  font  erronées,  elles  ne  nuifent  paj, 
ïffo  jure  non  valent^  &  tndifiinBe  non pr^judwant-,  nec  m 
froprietate  ^  nec  m  po/jej/lone  :  Audi  quand  le  titre  primordial 
paroit,  &  qu'on  juftifié  que  le  fonds  n'a  pas  été  donné  à  em- 
phyteofè ^  toutes  les  reconnoiffances ,  dans  quelque  nombre  8c  : 
qualité  qu'elles  foient,  croulent  &  s'évanoùiffent ,  &  le  fonds 
demeure  allodial,  comme  s'il  n'avoit  jamais  été  reconnu.. C'eft 
ce  qu'on  voit  établi  généralement  par  tous  les  féudiftes  •  Argen- 
tré  in  Conf.  Brit.  art.%^.  not,  4.  Molinaeus  m  Conf,  Partf, 

§•  iv?^#  5-  §•  9.  N\  94.  Ëf/e'^.  &'§.   ^i^gl.  1^  N\ 
10.  Boillieudes  Fiefs  chap.  75. 

Ainfi  étant  éclairci  même  par  l'hiftoire,  Se  par  les  titres  lès 
plus  relpedables  ,  que  tous  les  fonds  de  la  Province ,  fur  tout 
ceux  des  principales  Villes  qui  font  encore  en  Franc-Aleu,  n'ont 
pas  été  donnez  foparement  par  les  Souverains ,  que  la  plupart  de 
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Ces  fonds  étoicnt  déjà  cultivez  avant  l'introdudtion  des  Contrats 
emphytéotiques  ^  &  que  depuis  plus  de  deux  mille  ans  ils  ont 
pnffé  ou  par  des  tranfports  ou  par  des  fuccellions ,  jufqu'à  ceux 
qui  les  pofïedent  aujourd'hui ,  il  s'cn&ivroit  que  les  reconnoit* 
fànces  2:enerales  {croient  erronnccs. 

Si  nous  trouvions  originairement  tout  le  territoire  de  Proven- 
ce  entre  les  mains  d'un  fcul  Conquérant,  foit  qu'il  l'eut  pris  par 
droit  d'occupation ,  foit  que  l'ayant  conquis  il  en  eût  chafl'é  les 
peuples  pour  s'en  rendre  le  ieul  propriétaire ,  &  le  donner  enfui-* 
te  à  (on  gré  &  à  fbn  choix  par  des  baux  emphytéotiques  à  di- 
vers particuliers  j  alors  on  pourroit  préfumer  que  les  SuccelTeurs 
de  ce  Concuerant  auroient  la  dirc(5te  univerfelle  dans  tout  le  Pays, 
quoiqu'on  ne  vit  pas  les  Baux  à  emphiteofc  de  chaque  fonds  en 
particu.ier  ;  il  fu.iiroit  qu'on  en  vît  le  p'us  grand  nombre  répan- 
du en  diveifes  contrées  ,  &  ce  cas  fè  raprocheroit  de  celui  d'un 
Seigneur  de  Fief. 

Mais  combien  eft-on  éloigné  d'une  pareille  efpece  ?  Quand 
les  Romains  entrèrent  dans  la  Province,  elle  étoit  habitée  dans 
toutes  (es  parties ,  les  habitans  n'en  furent  point  chaffcz ,  ils  fu- 
ient confervez  dans  leurs  héritages  & ,  dans  les  diverfes  variations 
•&:  gouverncmens ,  fous  le(quels  la  Provence  a  paflé ,  elle  a,  bien 
fouvent  changé  de  fouverain  •  mais  les  fonds  n'ont  jamais  chan- 
gé de  maître ,  même  par  le  droit  de  la  guerre  ,  on  a  toujours 
confervé  aux  habitans  la  joùilfance  de  leurs  biens. 

En  un  mot  la  propriété  de  tous  les  biens  de  Provence  n'a  ja^ 
mais  apartenu  à  un  feul  maître  5  il  eft  donc  impoflible  de  pen^ 
fer  que  le  Domaine  direâ:  en  puifle  apartenir  à  un  (èul ,  parce 
que  ce  Domaine  ne  peut  être  acquis  qu'à  celui  qui  en  a  eu  ori- 
ginairement la  pleine  propriété. 

On  doit  encore  ajouter  pour  tirer  le  Fermier  du  cas  d'un 
Seigneur  particulier ,  qui  prétend  la  direôtc  univerfeîle ,  que  le 
Roy  n'a  point  de  dired:es  répandues  dans  les  diverfes  parties  do 
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la  Province  *  qur'afîn  que  pareilles  directes  prouvent  en  faveur  (î'ut> 
Seigneur ,  il  faut  qu'elles  compofènt  pîus  de  la  moitié  du  terri- 
toire, Se  qu'il  s'en  faut  bien  que  Sa  Majcfté  poffcde  la  moitié 
des  directes  de  Provence  ,•  que  la  plupart  de  celles  que  le  Roy 
pofïede,  ne  lui  a  pas  été  acquife  par  tradition  à  nouveau  bail 
&  emphyteofè ,  elles  font  venues  à  Sa  Majeft:  ou  à  fes  prede-- 
çefïeurs  en  la  fbuveraineté  de  Provence ,  par  fucceflion  ou  par 
confifcation  pour  félonie^  ou  enfin  à  titre  d'acquilition  par- 
ticulière. 

Or  toutes  ces  directes  ne  pourroient  compter  en  faveur  du 
Roy ,  parce  que  ne  procédant  pas  de  fonds  donnez  à  nouveau 
bail  par  le  fouverain  y  elles  n'ont  pas  le  caractère  qu'elles  doivent 
avoir  pour  faire  prefumer  que  tout  le  refte  eft  forti  de  fès  mains 
fous  les  mêmes  conditions  de  l' Emphyteofè. 

Il  s'enfuit  de  toutes  ces  réflexions  que  le  Roy  par  la  nature  du 
Domaine  dirciSt ,  &  par  la  difpofition  du  Droit  commun  d  ans 
cette  Province ,  ne  peut  y  avoir  la  dired:e  univerfelle ,  en  faifant 
valoir  les  caradteres  &  les  circonftancei  que  les  Seio;neurs  de  Fiefs 
relèvent  en  leur  faveur ,  parce  que  ces  circonflances  font  prefu- 
mer en  faveur  du  Seigneur ,  ce  qu'elles  ne  peuvent  faire  prefu- 
mer en  faveur  du  Roy  pour  l'étendue  d'une  Province.  Il  refle 
à  voir  fi  indépendamment  de  cet  examen ,  le  Fermier  peut  ob- 
tenir la  direéte  univerfelle  fur  le  f ondenxent  de  la  règle ,  nulle 
ttrre  fans  Seigneur. 

%.    VIL 

Reponfe  au  Brocard  ^  Nulle  terre  fans  Seigneur.. 

IL  eft  auflî  difficile  de  trouver  les  fondemens  de  cette  règle ^, 
que  de  concilier  tout  ce  que  les  auteurs  en  ont  dit ,  &  c'eft 
le  fort  de  pareils  axiomes  ^  qui  n'étant  fondez  fur  aucune  dif^ 

pofitioii 
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Çofîtion  légale ,  à  laquelle  on  foit  oblige  de  fê  conformer ,  lai(- 
fcnt  aux  auteurs  la  liberté  d'en  faire  une  aplication  de  un  ufàgc 
arbitraire. 

Certain  fi  que  cQBïoz2x:à  ^  nulle  terre  fam  Seigneur  ^  a  reçu. 
tant  de  diverfo  interprétations ,  dont  la  plupart  n'ont  eu  pour 
fondement  que  les  intérêts,  les  préventions,  &  les  préjugez  de 
ceux  qui  en  ont  parlé. 

Quoiqu'il  en  loit,  il  ne  fait  ps  règle,  parce  qu'il  n'efl  pas 
adopté  par  aucune  Ordonnance,  ni  par  aucune  loy,  &  par  cet*' 
te  feule  raifon  on  ne  peut  le  donner  pour  titre  qui  feive  d'uni- 
que fondemait  à  la  (èrvitude  univerfèlle  de  toute  une  Province. 
Il  eft  vrai  que  Bcncdiâ:us  ad  cap,  Raynutius  /^.  Et  uxo^ 
rem  nomme  Adeldifiam  N"",  287.  dit  qu'en  l'année  1450.  !e 
Roy  de  France  ayant  ordonné  une  recherche  fur  les  biens  pofle- 
dez  par  le>  Ecclef indiques ,  Franc-fîef s ,  &  nouveaux  acquêts , 
il  fut  dreffé  un  cayer  d'inj[lrud:ion  ,  fur  lequel  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  répondit  que  les  biens  qui  (croient  trouvez 
fans  aucun  Seigneur  direâ:  particulier  ^  (croient  mis  fous  la  direc- 
te du  Roy.. 

Mais  Bcnediâ:us  fut  aparemment  mal  inflruit  ;  car  le  preten- 
.du  Cayer  ne  (è  trouve  point  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris •  &. Dumoulin,,  qui  avoir  lu    ce  fnk  dans  Benediétus  ,  &: 
t]ui  avoit  pris>  foin  de  s'en  éclaircir ,  nous  attefte  que  plufieuîs 
OfBciers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  avoia^t  déclaré- 
n'en  avoir  nulle  connoiflance ,  ne  pouvant  croire ,  ajoute  -  t'iî* , 
que  ce  fait  puifle  ctrc  vrai,  puilqu'il  cil  détruit  par  la  notoriété- 
générale  : ,  Interrogavi  enïm  quofiJam  ex  Dom'mis  PrafeBts  , , 
quï  mthï  reffonderunt  fe  nunquàm  v'idi[fe  tn prafaBïs  regtf- 
tris  tlhid  prMenfum  refponfum ,   cm  etiàm  reftuit  notorietas 
anttqua  facii  permanentes  m  plurthus  loch  hujus  regnk    ht' 
conf,  Parif,  §.  68.  gl,  2.  N".   12. 

Au0î- quoique  le  Fermier,  du  Poiiiainç  /bus  b  foy  dé  Je^- 
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liediâ;us  ait  fbuvcnt  mis  en  nvant  cette  prétendue  reponfe  de  k 
Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  tant  contre  la  Province  de  Lan- 
guedoc que  contre  la  Provence ,  le  fait  lui  a  toujours  été  con- 
cédé ,  &  il  n'a  jamais  pu  en  produire  la  preuve  j  il  fit  même 
<:ette  allégation  fans  fucccs  contre  le  Languedoc  ,  puifc|ue  non- 
obftant  la  règle  il  fut  condamné. 

Voilà  donc  une  règle  dénuée  d'autorité  légitime ,  dont  toute 
la  force  ne  confifte  qu'à  être  divcrfement  rapcUce  par  les  au-' 
teurs ,  qui  ne  font  pas  même  d'accord  entre  eux  fur  l'effet  qu'el- 
le doit  avoir  ;  ils  conviennent  même  quec'eft  une  re^lede  Droit 
haineux,  c'eil-à-dire  iclon  Bouti.lier  y^;^?.  ner,  tit,  i.  IDroit 
haineux ,  cehù  qui  par  le  mo^en  de  la  coutume  de  Parts  ejt 
contraire  au  Droit  écrit. 

En  fécond  iiçu  ,  quand  il  fèroit  vrai  que  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  auioit  donne  cette  decifion  en  1450.  elle  ne 
pouvoit  avoir  d'effet  que  pour  le^  Pays  qui  croient  alors  de  la 
Monarchie  françoife ,  &  l'on  ne  (çauroit  l'apliquci*  à  la  Proven- 
ce ,  qui  n'y  a  été  rcùnie  que  plus  de  trente  années  après. 

L'on  s'arrête  donc  vainement  à  cet  examen ,  puiique  la  Pro- 
vince n'ayant  été  réunie  à  la  Couronne  que  pour  être  régie  par 
ies  Loix,  &  iubfifter  par  elle-même  ,  princip aliter  ëf  per  fe  ^ 
comme  il  a  été  dit  cy-dcffus  &  le  fera  encore  cy-apr-vs  ,  on 
ne  pourroit  !ui  opofa  une  règle  antérieure  à  h  réunion  ^  ce  qui 
forme  une  feconde  reponfe  également  dccifive  contre  l'objec- 
tion propofée. 

Encore  cette  règle  (  fî  elle  avoir  été  donnée  )  ne  l'eut  été  que 
pour  les  Pays  coûtumiers ,  &  non  pour  ceux  de  Droit  écrit  ,• 
car  tii  1450.  le  Languedoc  étoit  uni  à  la  Couronne  de  France; 
il  a  pourtant  été  maintenu  dans  le  Franc-Aleu  nonobftant  la  re- 
.  gle^  le  Dauphiné  y  étoit  uni  auffi,  ôc  le  Franc-Aleu  ne  lui  eft 
pas  contefté. 

En  troifiéme  lieu^  en  paffant  quç  cet  axiomj  eft  une  l'eglc. 
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elle  ne  l'eft  que  dans  les  Pays  coiitumiers  •  elle  ne  (cit  qu^à  défi- 
celer ce  qui  s'y  obfcrvc  le  plus  commune mait  j  car  il  y  a  bien 
des  Pays  de  coûrume  qui  ne  la  connoifTcnt  point ,  &  qui  font 
Pays  de  Franc- Aleu  de  nature  :  preuve  certaine  que  la  règle  n'n 
nulle  autorité  par  elle-même  ,  ôc  que  fbn  effet  n'eft  déterminé 
que  par  la  difpofition  de  la  coutume  qui  la  reçoit  ,  &  autant 
qu'elle  a  été  reç.  ë. 

Cela  nous  eft  attcfté  par  Dumoulin  lui-même  qui  écrivoif 
dans  le  centre  du  Pays  coutumicr  &  qui  nous  dit  qu'il  faut  fai- 
re différence  des  règles  qui  font  une  loy  inviolable  ôc  générale  du 
Royaume  ,  d'avec  celles  qui  déterminent  Amplement,  ce  qui 
s'obfTve  le  p.' us  communément ,  no^  de  gêner  ah ,  fed  de  fre- 
qnenùort  conjketudtne regm  débet  mtelligt.  §.7^.  gjojf.  i.  /^. 
Droit  de  vœtc. 

On  peut  penièr  communément  dans  les  Pays  coûtumiers  qu'i! 
n'y  a  point  de  terre  lans  Seigneur  ,  parce  que  le  plus  grand 
nombre  des  coutumes  le  difent  ainfi  5  mais  cela  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  en  ait  plufieurs  qui  di(pofent  autrement ,  &  qui  (ont 
Pays  de  Franc- Alcu ,  comme  le  font  ceux  de  Droit  écrit.  De  -  là 
vient  qu'on  les  apelle  Coiitumes  allodiales. 

La  Champagne  ,  Auxerre ,  Chaumont ,  le  Berry  y  Troyes  y 
Vitry ,  Mcaux ,  <Sc  le  Nivernois ,  par  exemple ,  (ont  des  Pro- 
vinces coâtumicres ,  leurs  coutumes  y  ont  été  rédigées  en  Loy 
par  l'autorité  du  Souverain  5  cependant  elles  condamnent  cette 
règle ,  &  decLu-ent  leur  Pays  de  Franc-Aleu  de  nature  :  On  le 
peut  voir  dans  la  Coutume  de  Troyes  ,  art.  j  i ,  dans  celie 
d' Auxerre,  art.  23.  Chaumont  en  Bafligny,  art.  6%.  de  Berry^ 
tit.  du  cens  5c  rente,  page  3^.  &  368.  Meaux ,  art.  i.  Vitry, 
art.  ip.  &:  zo.  dans  celle  de  Nivernois,  tit.  des  rentes ,  §.  i. 
où  l'on  voit  ces  termes  :  tous  héritages  font  cenfez  gf  prefu^ 
mez  francs  &^  allodiaux ,  qu'ils  71e  montrent  du  contraire. 

Celle  de  Poitou^  art.  j2.  excepte  l'Eglife  de  la  règle,   nuU 
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le  terre  fans  Seigneur ,  ce  qui  fait  voir  qu'elle  a  dépendu  des 
ufages  des  Peuples  qui  ont  pu  la  rejettcr  ou  la  modifier,  mê- 
me dans  les  Pays  coûtumiers  ^  car  dans  ceux  de  Droit  €crit, 
comme  eft  la  Provence ,  on  ne  l'a  jamais  acceptée ,  &  le  Franc- 
Aleu  a  toujours  fait  la  condition  commune  de  tous  les  biens , 
ju/qu'à  ce  qu'il  fut  détruit  par  des  titres  contraires. 

En  quatrième  lieu ,  on  ne  peut  donner  d'autre  explication  â 
c-ette  reg!e  ,  finon  qu'elle  fignifie  qu'il  n'y  a  point  de  terre 
qui  ne  (oit  (ans  quelque  Seigneur  particulier  pour  la  juftice ,  ou 
qui  n'ait  quelque  propriétaire .j  car  tous  les  fonds  apartiennent  à 
^quelqu'un  j  les  terre^  vagues,  hermes  èc  incultes  ont  même  leurs 
maîtres. 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  doive  s^entendrp  d'un  Sei- 
gneur direct  ^  car  il  ne  faut  pas  confondre  la  Souveraineté  ou  au- 
torité pjblique  avec  la  propriété  des  chofes. 

Ainfi  quand  on  peut  donner  à  cette  règle  un  jfèns  libre  &  na- 
turel ,  c'cfl-d-dire  qu'il  n'y  a  point  de  terre  qui  n'ait  (on  maî- 
tre ou  propiictaire  particulier,  &  qui  ne  reconnoiffe  un  Supé- 
rieur pour  le  fervice  &  pour  le  gouvernement  public,  pourquoi 
lui  donner  un  {ens  forcé  ,  &  lui  faire  dire  individuellement  qu'il 
n'y  a  point  de  terre  fans  Seigneur  dircâ: ,  ce  qui  eft  étrange  à 
penfèr. 

Dumoulin  parle  de  cette  règle ,  &  dit  que  c'eft  de  la  Sou- 
veraineté &  jurifdiétion  qu'elle  doit  être  entendue ,  &  non  du 
Domaine  dired: ,  parce  qu'autrement ,  ajoûte-t'il ,  on  détruiroit 
le  Franc- Aleu  de  nature ,  ce  qui ,  félon  lui ,  ne  peut  ctre  pro- 
pofé ,  attendu  qu'il  eft  notoire  que  non-feulement  dans  les  Pays 
de  Droix  écrit ,  mais  que  même  dans  la  France  coûtumiere ,  il 
y  a  beaucoup  de  P^ays  de  Franc- Aleu  :  Tum  per  reUquas  con- 
fuetudmes  jus  regn'i  fat  et  ?nulta  ejfe  allô  dt  ah  a  în  patrià  con-^ 
fueîîidmarîà  ^  fimdîter  &^  m  patriâ  qme  jure  Jcripro  regi- 
tur .......  £x  qu'thus  liquet  Jaljum  effe  Hlud  ditlum  vulga- 
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i^e  ,  non  fo[fe  aliquem  in  hoc  regno  tenere  terrctfn  fine  Do-* 
m'mo  .....  Ej-  hoc  intelligendo  fine  Dommo  fctltcet  dtreBo 
qtiem  fit  neceffe  in  Dominum  dtreBnm  foli  recognofcere  ,  fed 
hiîelligendo  fine  Dommo  y  id  eji  qu'm  fuhfit  Dominatioju  &f 
Jurifditfwni  Régis  vel  fuhalternï  Domini  fub  eo  ^  ejl  verif" 
fimum,  §.  6^' glojp.  i.  ^°.  12* 

Bcnediâ:us  ^  qui  a  le  premier  domié  comioiflance  de  cette 
prétendue  réponfè  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ,  la 
condamne  néanmoins  très-exprefTement  ,  comme  contraire  au 
Franc'-Aleu  de  nature  ;  c'eft  ad  cap.  Raynutim ,  p"".  Et  uxo'* 
rem  nomine  Adelafiam  y  n°.  127.  decif,  2.  en  ces  termes; 
Et  in  hoc  Officiarït  en  are  poffunt  nonohfiante  refponfo  Doml^ 
norum  de  Caméra  Computorum ,  quia  non  aparet  ahqiià  legs 
aut  alla  dtfpofetione  regiâ  rohoratum  ,  qui  quidem  Rex  tôle-* 
ravit  m  regno  taïia  allodta ,  fu^e  jurifditïwni  vel  alterius  dé 
regno  fubdita^ 

Brodeau  fur  Loîiet  y  eft  celui  de  tous  nos  Auteurs  qui  pnroit 
avoir  le  plus  travaillé  cette  matière ,  fi  on  en  doit  juger  par  le 
grand  nombre  de  Dod:eur3  qu'il  allègue ,  Litt,  C  y  Somm,  2i* 
fi^,  13.  ^  fuiv.  ôc  c'eft  dans  cet  endroit  qu'il  nous  attefte 
non- feulement  que  les  Pays  de  Droit  écrit  font  en  Franc- Aleu, 
mais  qu'il  y  a  plufieurs  Pays  Coûtumicrs  qui  l'admettent  ,  & 
que  c'eit  à  cela  qu'il  faut  raporter  la  maxime  générale  ,  fçavoir 
que  bona  in  dubw  prd^fumuntur  allodialia. 

Dans  le  même  endroit,  n^  19.  il  établit  que  nous  avons  en 
France  un  Franc- Aleu  de  nature  ^  qui  eft  même  reconnu  dans 
quelques  Provinces  Coûtumieres  ,  qu'il  s'établit  fuis  titre  par  la 
ieuie  difpofition  du  Droit  commun  :  Nous  avons  en  France 
deux  efpeces  de  Franc- Aleu  5  la  première  ,  elï  un  Franc- Aleu 
de  fiature  :  Sunt  bona  propria  adunata  familise  &  infèpara- 
biiia ,  qu2e ,  ut  de  ingenuis  dicitur ,  numquam  fervitutem  fèr^ 
vicrunt ,  comme  en  toutes  h  Coutumes  çi^def^us  ^  ^  autres 
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Provinces  de  la  France  .....  Et  pour  juflifier  cette  efpecei 
de  Franc- Aleu ,  //  n'efl  point  befo'tn  de  titre  particulier  ,  la. 
prefomption  de  la  liberté  naturelle  ,  fondée  fur  la  difpofitïon^ 
précife  de  la  Coutume ,  fervant  de  titre  qui  oblige  le  Seigneur 
à  prouver  le  contraire, 

Duaiai  fur  les  Coûtuaies  des  Fiefs  ,  a  fait  encore  la  même 
obfervation,  cap,  21.  n"",  10.  fbatenant  le  Franc- Aleu  de  na- 
ture contre  la  re^le  ,  nulle  terre  fans  Seirneur  ,  qu'il  n'aDliaue 
que  pour  les  Jurildiâ:ions  •  nec  verum  efî  quod  dicitur  nemi- 
nem  pojfe  tenere  allodium  fine  Domino  ,  nifi  contraria  in  ali- 
qmbus  locis  fit  confuetudo  ^  ideo  hac  ratione  inîelligi  dehent 
hcec  verba  fine  Domino  ,  id  efl  fmé  Jurifdicîione  alicujus. 

Le  témoignage  de  ces  Auteurs ,  n'eft  pas  le  feul  qu'on  puifïe 
raporter  en  faveur  du  Franc- Aleu  de  nature  •  on  va  voir  incef^ 
famment  dans  le  détail  qui  va  être  fait ,  de  ce  que  tous  les  au- 
tres ont  dit  de  cette  règle,  nulle  terre  fans  Seigneur ,  qu'il  n'en 
eft  prefcjue  point  qui  n'ait  penfé  qu'elle  n'a  d'apiication  que 
pour  la  Juftice ,  Se  non  pour  le  Domaine  dkcdc. 

Tous  les  François  font  d'accord  qu'il  faut  diftinguer  dans  le 
Roy  deux  fortes  de  dominations  •  fçavoir  ,  la  Royale  Se  la 
Féodale. 

La  première ,  regarde  la  Soirveraineté  du  Prince ,  qui  a  non- 
feulement  effet  pour  la  Junfdid:ion  qui  s'étend  fur  tous  les  biens  ^ 
mais  encore  pour  le  pouvoir  legiflatif  Se  la  police  du  gouverne- 
ment •  n'y  aycUit  aucun  bien  en  France  qui  ne  fbit  fous  la  Juflice 
de  Ss  Majeflé ,  Se  qui  ne  doive  être  régi  ou  gouverné  fuivant 
les  Loix. 

Mais  quant  à  la  domination  féodale ,  qui  fait  partie  du  Do- 
maine particulier  de  la  Couronne ,  le  Roy  n'en  jouit  que  com-     " 
me  les  autres  Seigneurs  de  Fiefs  de  fon  Royaume,  Se  il  ne  peut 
fans  caufe  enlever  le  patrimoine  de  fes  fujets  pour  engroilu  1g 
lien  d'autant^ 
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Nous  tenons  à  gloire  &  à  un  grand  bonheur  d'avoir  le  Roy 
de  Friince  pour  nôtre  Souverain  ,  nôtre  Juge  &  nôtre  Legilla- 
teur  •  mais  il  ne  nous  impute  point  à  deicleificnce  de  vouloir 
confcrvcr  nos  biens  dans  la  liberté  dent  ils  cnt  joui  pendant  la 
durée  des  fiecles  qui  nous  cnt  précède. 

Pour  achever  de  détruire  i'cbjcd:ion  piife  de  ce  Brocard ,  il 
faut  parcourir  les  titres  qu'opofe  le  Fermier  là-deflus ,  &  voir  en 
détail  la  doctrine  des  Auteurs  qui  en  ont  parlé. 

Il  allègue  l'extrait  d'une  donation  de  1079.  PiiTe  du  cartulai- 
re  de  l'Abaye  de  la  Trinité  de  Vendôme ,  où  le  donateur  ne  fc 
refervoit  furies  biens  donnez,  que  les  prières  des  Religieux  :A^/- 
htl  omnïno  alïud  petens  veJ  fiht  dan  confentiens  mercedts  , 
qnà^n  heneficmm  Êf  orattones  feudt  ^  cependant  l'Abbé  s'o- 
bligea volontairement  au  cens  annuel  de  quatre  deniers  ,  afin 
que  les  fucceifeurs  du  donateur  ne  pufiait  pas  révoquer  la 
donation  ,lous  prétexte  qu'elle  ne  faifoit  aucune  redevance  tem- 
porelle. 

On  ne  peut  conclurrc  dc-Ià  que  la  rétention  du  Cens  &  du 
Domaine  dircâ:  fut  necefluiire ,  elle  l'étoit  fi  peu  que  le  dona- 
teur ne  l'exigeoit  pas ,  Se  ouc  ce  fut  l'Abbé  qui  par  une  fcru- 
pulcufe  prévoyance  voulut  alTûrer  la  biens  donnez  à  l'Abbaye 
par  la  redevance ,  à  laquelle  il  (è  fournie  peur  rendre  la  difpofi- 
tion  moins  gratuite ,  &  par  confequent  plus  peimanente ,  koh 
qu'idem  îllo  exigente ,  dit  ce  titre ,  jed  Ahhaîe  pr^diBo potms 
ro gante. 

En  fécond  lieu ,  on  opofè  !e  chapitre  3  8 .  de  la  Chronique  de 
St  Denis ,  <}ù  il  eft  écrit  que  Hugues  Con^.te  de  la  Klarche  fut 
condamné  par  la  Cour  des  Pairs  à  rendre  au  Roy  Saint  Louis 
l'hommage  qu'il  lui  refufcit. 

C'efl  -  là  un  titre  étranger  à  la  qucftion  ,  ce  Comte  dcvoit 
l'hommage  au  Roy ,  il  fut  condamné  à  le  prêter  ,  tou^  les  Sei- 
gneurs de  France  le  doivent  ^  Se  cela  n'a  poinçdl^î  lapoit  avec  la 
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xc^éyHulle  terre  fans  Seigneur  ^vix  avec  le  Domaine  diied/ùl 
tous  les  biens  de  Provence, 

Il  en  efl:  de  même  du  troificme  titre,  tire  des  Coutumes  de 
Beauvoifis ,  où  Philipe  de  Beaumanoir  dit,  nul  félon  nôtre  Cou- 
tume nepuet  mie  tenir  des  ahez  y  car  ce  n'eft  là  que  la  dif-^ 
pofition  particulière  d  une  coutume. 

Le  quatrième ,  eft  une  énonciation  de  Pierre  dé  Saint  Julienr,', 
qui  dit  liv.  3.  des  antiquitez  de  Mâcon,  que  François  I.  ihb. 
follicitation  du  Chancelier  Duprat,  qui  vouloit  détruire  le  Franc-; 
Aleu,  avoir  fait  un  Edit,  portant  que  nulle  terre  fèroit  poflfedée,, 
fans  reconnoître  quelque  Seigneur  •  mais  cet  Edit  ne  paffa  point- 
il  n'eft  connu  que  par  ce  qu'en  dit  Pierre  de  Saint  Julien ^ 

Tous  ces  titres  prétendus ,  qui  font  rapellez  &  détruits  pnr  Ca- 
zeneuve  dnns  fôn  Franc- Aleu  de  Languedoc //z;.    i.  chap.    2». 
font  encore  plus  inutiles  à  opofa  à  la  Provence,  parce  que  fi 
l'on  en  excepte  le   projet  abandonne  de  François  L    tous  les 
autres  font  antérieurs  à  la  réunion  à  la  Couronne  5  en  quoi  ve-- 
ritabkment  le  Languedoc  a  été  plus  heureux  que  cette  Provin- 
ce, parce  qu'il  jouit  depuis  plus  long-tems,  du  bonheur  de  cet- 
te réunion  :  nohis  -proùofttum  ejl  fa  vïncere ,.  ut  fuhjeBt  fe  do- 
leant  noflrum  dom'mmm  tardms  acquifivijje'y  dit  Cailiodore  , , 
lib,  4.  cap.  43.  mais  fur  la  queftion  du  Franc* Aleu  la  Proven- 
ce a  bien  plus  d'avantage,  parce  qu'on  ne  peut  lui  opofèr  ce 
qui  {è  faifoit  en  France  avant  la  fienne ,  attendu  qu'elle  a  été  réu- 
nie avec  toutes  fes  Loix  ,  Statuts  &  Privilèges,^  qu'il  ne  s'cft. 
fait  qu'une  union,  &:  non  une  confufion.. 

PafTons  de  ces  prétendus  titres  au  témoignage  des  Auteurs, 
qui  doit  être  dccifif  dans  l'examen  d'une  règle,  qui  ne  prenant 
fi  fource  dans  aucune  Loy,  ne  peut  avoir  du  crédit  que  parl'u- 
fage,  dont  les  Ecrivains  font  les  témoins  ,  dc  leurs  ouvrages  les 
depofitaires.. 

On  trouvera  qu?  l'cifet  de  cet  axiome  n'éft  autre-,  que  de 

foumettr^  I 
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fbii mettre  les  biens  du  Royaume  à  la  Juri(clid:ion  des  Seigneurs 
&  à  la  Domination  Royale  du  Prince ,  mais  qu'on  n'a  jamais 
penfc  de  détruire  par  là  le  Franc- Aleu  de  nature. 

§.  VIIL 

Senùmens  des  DoHeurs  fur  ce  brocard  ,  nulle  terre  (àns^ 

Seigneur. 

IL  faut  (uivre  les  Auteurs  fur  lefquels  fè  fonde  Galland  dans 
fon  traité  contre  le  Franc- Aleu ,  &  l'on  doit  dire  ici  en  paf- 
fànt  que  fon  ouvrage  eft  véritablement  rempli  de  recherches  • 
mais  {bit  négligence ,  foit  affectation  ,  l'on  y  trouve  fi  peu  de  fin- 
cèrité  dans  les  faits  les  plus  decififs ,  que  ce  deffenfèur  des  Fer- 
miers femble  dans  cette  occafîon  s'être  laiffé  entraîner  aux  exem- 
ples" du  peu  de  bonne  foy  que  donnoient  fi  fouvent  fes  Parties. 

Il  cite  d'abord  entr'autres  le  témoignage  de  Dumoulin  fur 
la  vérité  de  la  reponfe  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  de 
1450.  l'on  a  vu  cy-deffus  que  cet  Auteur  nie  tout  à  la  fois  le 
Droit  &  le  Fait. 

Il  cite  encore  Petrus  Jacobi  qui  écrivoit  fous  Philipe  le  Bel ,, 
à  qui  il  fait  dire  ces  paroles ,  nthil  ejfe  in  regno  Vranci^  allo^ 
dtale ,  fed  omnia  ienerï  à  Rege  j  mais  loin  que  cet  Auteur  ait 
allégué  une  pareille  maxime  ,  il  la  condamne  expreffement , 
&  defFend  nos  Rois  de  l'injuftice  d'avoir  voulu  établir  cette 
legle  ^  voici  fes  termes  dans  fon  petit  Traité  de  fuccefjïone  reg- 
m  Francis ,  inféré  dans  fon  livre  Aurea  praBtca  Lïhellorum  : 
Quidam  verb  fpretts jurihus ,  tàm  canontco  quàm  civ'di  &fc. 
Supra  allegaùs  cum  firmhhus  ^  fuggerunt  Régi  quod  Rcclefia 
non  potefi  acquirere  res  immobiles  regnifuifme  ejus  volunta^ 
te  j  ©*  reddunt  rationem ,  quia  nihiï  efl  ibi  allodiale ,  fed 
omnia  tenentur  à  Rege  5  non  tamen  dicunt  m  in  feudum  vel 
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emph'^teufîm ,  quod  neutrum  efl  verum. 

Joannes  Faber  ad  L.  cunSîos  populos  y  cod,  de  fumma 
Trm'ttate ,  a  dit  véritablement  que  le  Seigneur  qui  a  un  tcrritoi-^ 
re  limité ,  peut  exercer  fa  jurifdiâ:ion  dans  chaque  partie  de  ce 
territoire  ;  ce  qui  n'a  nulle  application  au  Domaine  direct  :  Sed 
tu  potes  dicere  quod  qmhhet  qm  hahet  territorium  hmitatum 
ah  antiquo  ^fitfundatus  de  jure  communï  mira  met  as  ejufdemy 
ad  exercendum  ïn  quahhet  parte  jus  quod  m  toto  univerfali 
exercet  j  termes  qui  ne  {c  rapportent  qu'à  la  Jurifdid;ion ,  com- 
me l'expliquent  plus  clairement  les  termes  de  la  marge  ;  DoBri^ 
na  notahûts  de  jur'tfdiBtone  Dom'morum, 

Durandus  iurnomé  Speculator ,  ne  donne  au  Roy  que  Pu- 
niverfalité  de  la  jurifdi^tion ,  &  non  du  Domaine  diieâ;  :  om-' 
ma  qu^  funt  m  Regno  y  Kegisfunt  ^  quantum  ad  JurifdiBio- 
7iem  generalem  y  lïb,  ^.  part,  3.  t'it,  de  feud,  §.  quonïamfu- 
per  homagiis, 

Mazuer  de  Judicib,  &  eorum  JurifdiBlone  y  N'^.  22.  dit 
Véritablement  que  le  Seigneur  qui  a  un  territoire  circonfcript  Se 
limité  y  eft  cenfé  y  avoir  le  Domaine  Se  la  Jurif diction  j  mais 
il  ne  fc  fonde  que  fur  Speculator ,  qui ,  comme  on  vient  de  le 
voir ,  dit  tout  le  contraire ,  &  d'ailleurs  il  ne  parle  que  d'une 
prefbmption  d'infeodation  que  donne  un  territoire  circonfcript 
&j  limité,  &  nullement  de  la  règle  ^  nulle  terre  fans  Seigneur  y 
apliquée  au  Domaine  dire(5t# 

Bacquct  du  droit  de  Franc-fief,  partie  i.  cliap.  z,  N''.  23* 
Se  luiv.  convient  que  les  Doéteurs ,  tant  Legiftes  que  Canoni- 
ques ,  tiennent  que  tous  les  héritages  de  leur  première  nature  font 
allodiaux ,  francs  &  libres ,  &  qu'on  ne  les  peut  prétendre  féo- 
daux ou  ceniucis  ,,  fi  on  ne  fiit  apparoir  du  contraire  ou  du  bail 
à  cens. 

Il  eft  vrai  qu'il  ajoute  que  plufieurs  font  d'avis  que  cette 
maxime  ne  peut  être  reçue  en  France ,  où  l'on  tient  commune- 
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ment  qu'on  ne  peut  tenir  terre  fans  Seigneur  ;  mais  il  cft  vifi- 
ble  que  dans  cet  endroit  il  ne  parle  que  de  la  commune  obfer- 
vance  de  la  France  coûtumiere ,  puis  qu'il  y  allcguc  pour  exem- 
ples ,  les  coutumes  de  Poitou ,  de  Mclun  Se  de  Meaux ,  Inilïant 
en  (on  entier  le  Franc- Aleu  pour  les  Pays  de  Droit  écrit ,  fur  les- 
quels il  n'examine  point  la  queflion. 

A  l'cgard  de  cette  Province  régie  par  le  Droit  Romain  ,  il 
fe  contente  de  citer  Faber  8c  Durandus ,  fans  les  avoir  lus , 
puis  que^  comme  on  vient  de  le  remarquer^  ils  ne  difènt  rien 
de  contraire  j  on  ne  doit  pas  d'ailleurs  faire  beaucoup  de  fonde- 
ment fur  la  doctrine  de  Bacquet  qui  étoit  Officier  de  la  Cham- 
bre du  Trefor,  &  prévenu  des  maximes  qui  en  augmentent  les 
droits  •  fon  erreur  fur  le  fèntiment  de  ces  Auteurs  ^  juftifie  cette 
prévention» 

Maynard,  liv.  4.  cfiap.  35.  paroit  avoir  parlé  moins  avan* 
tagcufèment  du  Franc- Aleu  que  les  autres  ^  mais  fa  do(5trine  efl 
toute  apuyée  fur  des  citations  erronées ,.  fuivant  l'examen  en  dé- 
tail qu'en  fait  Cazeneuve  ;  auffi  elle  a  fi  peu  d'effet ,  que  quoi 
que  Magiflrat  &  Auteur  du  Languedoc  ^  le  Franc- Aleu  de  natu- 
re  y  a  été  entretenu  &  confirmé  par  les  Arrêts  du  Confeil  du 
24.  May  1667»  &  17.  Août  16^94. 

Argentré  in  conf.  Brit,  art.  277.  dit  que  dans  fà  coiîtu^ 
me  ,  le  Franc-Aleu  n'a  pas  lieu ,,  allodia  nobis  nulla  ^  mais  il  ne 
nie  pas  qu'il  n'ait  lieu  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  •  car  en  par- 
lant de  l'opinion  des  Dod;eurs  qui  ont  tenu  pour  le  Franc- Aleu, 
il  ajoute  feulement  que  le  contraire  fè  pratique  en  Pays  coûta- 
mier,  cujus  contrar'tum  verum  efl  jure  confuetudmario^ 

On  peut  même  obfèiyer  que  cette  règle ,  nulle  terre  fam 
Seigneur ^  avoit  paru  fi  odieufc  à  la  Bretagne,  qu'on  l'avoit 
retranchée  à  la  première  reformation  de  la  coutume,  &  c'efl 
de  ce  retranchement  que  fe  plaint  Monfieur  d' Argentré  qui  avoit 
des  terres  nobles,  &;  dont  la  plainte  aidée  du  crédit  des  Sci-» 
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gneurs  des  Fiefs  de  Bretagne ,  vint  à  bout  de  la  faire  rétablir 
dans  la  féconde  reformation  de  cette  coutume  j  on  doit  cepen- 
dant toujours  obferver  que  cet  Auteur  n'exclud  le  Franc- Aleu  que 
de  fà  Province  feulement ,  nam  etfi  alkuh) ,  dit-il  ^  parlant 
du  Franc- Aleu  de  nature ,  talta  allodta  funt  ïn  Britanmà  ,  cer^ 
te  nulla  funt, 

Pithou ,  fur  l'art.  51.  de  la  coutume  de  Troyes ,  convient 
.^ue  fùivant  le  Droit  Romain ,  les  biens  font  poifedez  en  Franc- 
Aleu ,  &  n'établit  la  règle ,  nulle  terre  fans  Seigneur  y  que  pour 
cjuelqucs  Provinces  de  la  France  coûtumiere,  ayant  même  pris 
la  peine  d'établir  le  Franc- Aleu  par  des  Arrêts. 

Boerius  in  comment,  confuetud,  Bithurig.  tit,  i,  §.  9.  dit  à 
la  vérité  que  le  Roy  hahet  intentionem  fuam  fundatam  m  uni" 
verfo  Regno  ^  mais  ce  n'eft  que  pour  la  jurifdidiion  3  car  il  com- 
bat avec  vigueur  les  Seigneurs  qui  pretendoient  détruire  le  Franc- 
Aleu  de  nature ,  &  fie  eft  ^  dit-il ,  contra  Dominos  terrarum 
^ui  pettunt  quod  omnes  &'  fmguh  hommes  poffiâentes  pr^edia 
in  fuo  territorio ,  recognofcant  fe  tenere  tlla  pr^eda  vel  in 
feudum ,  vel  in  emphyteufm  ,  vel  in  cenfum ,  vel  tamquàm 
trihutaria.  Hommes  fe  opponunt  dcentes  dla  prceda  ejfe 
libéra  Êf  allodialia  y  Êf  non  teneri  recognofcere,  Dominus 
replie at  quod  hahet  fundatam  intentionem  fuam  fuper  omni- 
bus prccdm  fîtuatis  in  fuo  territorio  ,•  fed  non  bene  dicit ,  qui  à 
non  hahet  fuam  intentionem  fundatam  ,  i^  ita  tenet  Jacob 
de  SanBo  Georgio  &'c.  Ej  maie  fentiunt  Domini  terrarum 
qui  regulariter  hodiernis  temporihus ,  vigore  noveïlarum  litte" 
rarum  Re<fiarum  adlihrum  Terragiorum  faciendum  impetra- 
t arum  y  pr^dia  ^  poffeffiones  Suhditorum  faciunt  infcribi  & 
regijîrari ,  quamvis  per  fubditos  tamquàm  liber  os ,  6f  allô- 
"dialia  ah  omni  ^vo  fuennt  tentata, 

Jean  Sainfon  Confeiller  au  Parlement  de  Paris ,  depuis  Prefi* 
'dent  à  Grenoble,  a  dit  fur  la  coutume  de  Tours  ^  tit.  du  Droit 
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<ic  bnfTc  jufticc  §.  3.   que  les  Seigneurs  de  Fief  n'ont  point  le 

Domaine  des  biens  iîtuez  dnns  leurs  Fiefs  ,  &  qu'il  n'y  a  que 

l'Empereur  &  le  Roy  qui  nie  le  Domaine  de  Souveraineté  :  Nam 

■circumfcriptâ  confuetudme  Dommus  non  ejl  fundatusfuper  re^ 

hus  m  fuï  feudi  àrculo  Jiûs ,  quod  quamvis  id  fentire  videa^ 

tur  noftra  confuetudo  y  folus  eqtitdem  Imperator    in  imperio 

fuo  efl  fundatus  de  \ure  communi  fuper  dominio  rerum  infra 

Imites  fuos  conftîtutarum  ,  propter  excellenitam  fu^    tam 

grandis  dtgmtatis ,  argument  0  legts  deprecatïo  j  ïdem  dicendum 

efl  de  Chr'tfl'tamJJimo  Rege  nofiro  ,  cùm  nullum  recognofcat 

fuper torem ,  ©*  qui  jura  Imper ù  m  Regnofuo  ohtinet, 

RebufFe  declaratio  feudor,  admet  indiftindement  le  Franc- 
Aleu  de  nature^  &^  iflis  bonis allodialihus  non  hahet  Rex  Domi^ 
mis  mft  proteBtonem. 

Qui  croiroit  que  tous  les  Auteurs,  dont  la  doctrine  vient 
d'être  rapellce ,  ont  été  citez  par  Galand ,  comme  contraires  au 
Franc- Aleu  de  nature  ,  &  comme  les  protecteurs  de  la  règle  , 
nulle  terre  fans  Seigneur  ^  apliquée  au  Domaine  direâ:  ?  tan- 
dis qu'il  n'y  .en  a  aucun  oui  le  dife  ainfi ,  &  prefque  point  qui 
ne  di(e  le  contraire. 

Mais  fi  à  la  place  de  ces  Auteur^ s  nous  voulions  entrer  dans 
l'examen  de  tous  les  autres ,  il  y  auroit  dcquoi  compofer  un  gros 
.Volume  du  fèul  recueil  de  leurs  doctrines  &  de  leurs  opinions 
en  faveur  du  Frnnc-Aleu. 

On  peut  facilement  prefumcr  qu'aprcs  un  fiecle  de  recherches 
de  la  part  du  Fermier ,  il  n'eft  point  d'Auteur  qui  ait  pu  ccha- 
per  à  les  perquifitions ,  &  s'il  eft  contraint  d'employer  pour 
fà  caufè  ceux  qui  parlent  fi  avantagcufement  pour  nous ,  que 
doit-on  penlèr  de  la  do&ine  de  ceux  cu'il  n'a  ofc  alléguer  ? 

Auffi  on  peut  dire  que  l'opinion  de  tous  les  aurcs  eft  un  ani-' 
nime  ,  ce  font  tout  autant  de  defFcnfeurs  du  Franc- Aleu  de  na- 
ture^ qui  s'élèvent  contre  cette  odieufc  fèivitude  qu'on  veut  ré- 
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pondre  Cif  ^os  lès  fonds  fituez  fous  une  domination  ;  6n  trou- 
ve généralement  dans  tous  les  livres  que  les  Seigneurs  particuliers 
ont  leur  intœtion  fondée  quant  à  la  juri-Hi(5tion  8c  à  la  protec- 
tion 'y  mais  non  pas  quant  au  Domaine  dired:  &  à  la  propriété 
des  biens ,  &  que  toutes  chofcs  font  en  Franc- Aleu  &  libres ,  à 
moins  qu'on  ne  juftifie  du  contraire,  ou  que  la  loy  du  Pays  n'en 
diJfpofe  autrement. 

On  a  déjà  vu  que  Benedidus ,  Dumoulin  ,  Brodeau ,  Sc 
Duaren  font  de  cet  avis ,  en  établiffant  le  Franc- Aleu  de  natu- 
re ■  on  a  vu  que  la  plupart  des  autres  alléguez  par  le  Fermier  font 
pour  nous ,  comme  Petrus  Jacobi ,  Durandus  Speculator ,  Joan- 
nes  Faber ,  ôc  les  autres ,  on  y  doit  ajoiiter  encore  les  Auteurs 
Suivants. 

Andréas  de  Ifèrnia ,  nommé  à  jufle  titre  par  tous  les  Féudiftes, 
EA}angeUfia  Feudorum  au  §.  'ûlud  quoque  col,  3  »  4-  ©"  J'- 
<le  proh'th,  ahen.  per  Fredericum ,  in  cafib.  fend. 

Jean  le  Cirier  ProfefTeur  de  Paris  de  Jure  primogenitur^^ 
lih.  I.  qucefl,  ij.  N",  3. 

F^oftienfis ,  Joannes  Andréas ,  Panormitanus  »  Felinus  ,  & 
tous  les  Canonifles  ïn  cap,  fi  dïïtgenû  de  prafumpt,  Êf  capi 
mmts  de  jurejur, 

Jacobus  de  Sando  Gregorio  mmvefl,  F'* ,  qui  pr^Jikit  Ju- 
ra fidelttatts  ,  Column,  2 . 

Bertrand  lih,  2.  conf,  30.  ^  238.  lih,  3.  conf,  i.  N^.  4.' 
Glojfa  Êf  DoBores  ad  L»  henè  à  Zenone  cod,  de  quadrien,. 
prafcript, 

Bartole  in  L,  2.  V^,  A,  Cujas  cod,  in  quih^  caufis  coloni 
Dominos  accufare  pojfunt  lih,  11. 

Alcxander  conf,    112.  column,  2.  lih,  4. 

Arnaldus  Ferron  coût,  de  Bourdeaux  fit,  de  feud,  7. 

Francus  Marcu>  ^é-fi/:  Delphin. /?^r/.  2.  decif,  167,  N",  6. 
W  part,  I.  decif,  4J4. 
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Bodin  de  In  Republique  /iv.  i.  chap,  7» 

Godcfroy  ad  dïti,  L.  beriè  à  Z,enone. 

Cujas  ohfervat.lîh*  7^.  cap*  30. 

Chnflanéc  ^^;/y7  66.  A^*.  3. 

Le  Maître  trnité  des  nmorrifremens  chap.  5'. 

Pirrhus  Englebermens  coût.  d'Orléans  c/c?^^.  i. 

Hotomon  conf.  3  3 .  TV",  i  j  * 

Coquille  inft.    au  Droit  François  des  cens  &  Bordelages,. 

Ranchin/ii'.  2.  variar,  leB.  cap,  3. 

On  fe  loiîe  de  citer  tant  d'Auteurs  pour  une  doftrine  fi  cori-* 
nue  ,  &  même  de  faire  un  amas  fuperflu  du  nom  de  tous  ceu^C 
qui  en  ont  parlé  ;  on  en  trouvera  encore  davantage ,  fi  l'on  veut; 
dans  le  Commentaire  de  Brodeau  fur  Loûet //^.  C  forn,  zi* 
dans  Cazeneuve  du  Franc- Aleu  de  Languedoc  hv,  i^chap*  11.. 
&  dans  plus  de  vingt  Féudiftes  étrangers,  qui  foûticnnent  tous: 
unoniment  avec  les  François,  &plus  fortement  encore  (  puifqu'ik 
ne  connoiilent  que  le  Droit  civil  )  que  tous  les  fonds  font  prefumez 
libres  &  allodiaux ,  jufqu'à  ce  que  la  fervitude  foit  prouvée: 
Frafiimpùo  generalîs  ejl  unamquamque  rem  effe  allodialem  ^ 
mn  feudalem ,  nec  emphyteuticariam  ,  nifi  contrarïum  probe^ 
tur,  C'eft  la  doctrine  unanime  des  Etrangers ,  Allemands ,  Ita-*^ 
liens ,  E{pagnols  qui  nous  font  connoître  que  leur  Pays  efl:  etï 
Franc- Aleu,  auffi-bien  que  le  nôtre,  &  qu'ils  ont  retenu  cet^e 
precicufè  liberté  de  l'ufige  de  la  Loy  Romaine. 

C'eft  allez  /ans  doute  raporter  des  Auteurs,  Se  peut-être  en 
avons-nous  trop  allégué  ,•  mais  il  a  fallu  chercher  dans  leurs  ou^ 
Vrages  la  véritable  aplication  de  l'axiome ,  nulle  terre  fans  Sei-^ 
gneur.  Après  cet  examen  &  toutes  les  reflexions  qui  ont  été 
faites  là  deflus,  il  faut  conclurrc  que  le  Fermier  demandant  la 
Direde  univericlle  en  Provence,  n'a  aucun  titre  pour  fe  La  faire 
^djuger ,  u-  qu'il  n'a  nullement  fon  intention  fondée  pour  cela. 

QMue  la  nature  du  Contrat  emphytéotique  y  refifte ,  n'étanï 
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pas  pofTible  de  préfumer  que  tous  les  bieiis  cultivez  ayent  été 

donnez  à  emphyteofe  par  les  Souverains  du  Pays. 

Qu'on  n'a  ni  bail ,  ni  reconnoiflance ,  ni  prcfomption. 

Qu'on  ne  peut  employer  pour  le  total  de  la  Province  ,  cel- 
les que  les  Seigneurs  employent  pour  un  territoire  ,  circonfcript 
&  limité  ,  &  que  la  règle ,  nulle  terre  fans  Seigneur  ,  eft  vé- 
ritablement admi(è  fréquemment  par .  les  Coutumes  j  mais  rejettée 
ar  plufieurs,  &  bannie  abfolument  &  indifl:in(5tement  de  tous 
es  Pays  de  Droit  écrit ,  où  elle  n'a  jamais  été  connue  ,♦  qu'on 
ne  peut  l'introduire  que  par  rapport  à  la  domination  Royale  & 
à  la  jurifdiétion ,  &  nullement  pour  le  Domaine  direâ;. 

Tous  ces  principes  recevront  encore  une  nouvelle  évidence 
Se  une  nouvelle  force  par  le  point  fuivant ,  où  l'on  va  exami- 
ner l'effet  du  Droit  Romain ,  qui  eft  la  véritable  fource  du  FranC'- 
Âleu  dont  jouit  la  Provence.. 


E 
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TROISIEME  PARTIE. 

La  Provence  efi  Pa'^s  de  Droit   écrit  ^  fuïvant  lequel  elle 

doit  jouir  du  Franc- Aleu. 

E  T  T  E  PiOpofîtion  a  deux  parties  qu'il  faut  examiner 

(epnrémcnt» 
La  première  confifle  à  prouver  que  la  Provence  cft 
régie  par  la  Loy  Romaine  ^   &  la  féconde ,    que  fuivant  cette 
Loy ,   tous  les  Domaines  font  prefumez  francs  &:  allodiaux. 

SECTION    PREMIERE. 
ja  Provence  efl  régie  par  le  Droit  écrit* 

Il   paroît  furprenant  que  nous  foyions  dans  la  neceffité   de 

I>rouver  que  la  Provence  ell  un  Pays  de  Droit  écrit  •  ceux  qui 
iront  ceci ,  fans  être  prévenus  de  l'état  des  conteftations ,  croi- 
ront peut-être  que  nous  ne  voulons  faire  qu'une  recherche  curieu- 
fè ,  &  regarderont  d'abord  cette  preuve  comme  (uperfluë  ,  ain* 
fi  que  le  feroit  celle  par  laquelle  on  voudroit  établir  que  l'Iile  de 
France  eft  régie  par  la  Coutume. 

Mais  les  deffenfc  du  Fermier  vont  jufqu'au  point  de  nier  que 
k  Provence  foit  fous  le  Droit  Romain  j  on  ne  doit  pas  lui  fça- 

M.     " 
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yoir  mauvais  gré  d'un  defaveu  fi  évidemment  infidelle ,  parce 
qu'il  fait  jugei'  par  là  que  le  furplus  de  fes  defFenfcs  iê  reflent 
d'un  pareil  caradere  ,•  mais  rapellons  les  preuves  8c  les  témoi- 
gnages de  tous  les  fiecles ,  pour  établir  que  la  Provence  n'a  que 
la  Loy  Romaine  pour  Droit  commun, 

§.  L 

Drob  commun  âe  la  Provewe  fous  les  Romains ,  les  Goths  , 

Êf  les  Bourguignons. 

ON  a  déjà  vu  par  ce  qui  a  été  dit  cy~devant  au  commen- 
cement de  la  i'^  Partie  page  15.  &fuiv.  que  les  Romains 
ayant  conquis  ce  Pays  lui  donnèrent  leurs  Loix  •  qu'ils  y  firent 
rendre  la  juftice  par  des  Prêteurs  établis  principalement  pour 
faire  obfèrver  la  Loy  Romaine  ,  &  que  les  preuves  nous  en 
viennent  non-feulement  par  le  témoignage  des  Hiftoriens  j  mais 
encore  de  la  Loy  elle-même ,  puifque  le  Digcfte  &  le  Code  ra- 
pellent  celles  qui  étoient  faites  pour  la  Gaule  Narbonoifè ,  dont 
la  Provence  faifoit  partie. 

Cette  Loy  une  fois  établie  ne  s'eft  plus  perdue  5  on  a  encore 
obfèivé  ci-deffus  que  les  Gots  ne  la  détruifirent  point ,  eux  qui 
furent  les  premiers  Maîtres  qu'eut  la  Provence  au  îortir  de  la  do- 
mination Romaine. 

Ils  étoient  venus  dans  les  Gaules  par  le  confentement  d'Hono* 
lius ,  Se  s'établirent  dans  ce  Pays,  comme  dans  leur  propre  Patrie, 
qu'ils  laifTercnt  dans  les  Loix.  On  le  lit  dans  Jomandes  Evê- 
que  de  Ravenne,  dans  ion  livre  de  rehus  Geticis ,  cap  30.  Pau- 
lus  Aquileïenfis,  Hifi.  mifcelL  lih.  13.  Freculphe  Evêquc  de 
\À{\ÇMy.^Chron.  ïth.  j.  cap.  i. 

On  prefume  que  ce  fut  Galla  Placidia,  femme  d'Ataulfe 
piemier  Roy  des  Gots ,  qui  régna  dans  les  Gaules ,  qui  fit  con- 
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tèrver  la  Loy  Romaine  ,•  elle  étoit  fœur  de  PEmpeièur  Hono-» 
rius  5  elle  étoit  d  une  rare  beauté  &  d'une  prudence  égale  ^  elle 
avoit  (çu  g'igner  toute  la  tendrefle  Se  toute  la  confiance  de  fbn 
mari,  8c  Ce  (ervit  adroitement  de  cet  avantage  pour  adoucir  l'ef" 
prit  féroce  d' Ataulfe ,  irrité  d'abord  contre  l'Empire  Romain. 

Elle  le  rendit  l'ami  &  l'allie  de  cet  Empire  ,  dont  il  avoit 
enfin  voulu  être  le  reftauratcur  :  les  Auteurs  qui  atteftent  ce  fait, 
font  raportez  par  Cazeneuve ,  l'un  d'eux  fait  mention  de  la  devifè 
d' Ataulfe  •  car  pour  marquer  combien  il  s'étoit  livré  à  Galla  PlacidLi 
fa  femme ,  Se  l'aveugle  déférence  qu'il  avoit  pour  elle ,  il  prit  pour 
devife  une  jeune  Fille  qui  menoit.  un  Lion  attaché  avec  une  chaî-« 
ne  de  rofcs  ,  dont  le  mot  étoit  ,  fugh  Gallum  ,  fequitur^ 
Gallam. 

Euric ,  Roy  des  Gots ,  entreprit  de  donner  à  fes  peuples  une 
Loy  nouvelle  ,  ou  plutôt  il  réduifit  dans  un  Code  toutes  les, 
Loix  Gotiques ,  dont  on  voit  encore  le  Recueil  fous  le  titre  ^ 
Codex  Legum  Vtfigotorum  -^  mais  ce  Code  ne  fut  point  reçu 
dans  la  Gaule  Narbonoi/e'^  qui  regardoit  la  domination  des  Gots 
comme  palïagere  &  tirannique,. 

En  effet  ,  il  eft  prouvé  par  le  même  Code  des  Loix  des  Vi- 
figots ,  Uîv.  1.  7/A  I.  Loy  9*.  que  Ghindafuinde ,  qui  régna  ^ 
150.  ans  après  Euric,.  trouva  la  Loy  Romaine  toujours  en  vi* 
gueur  dans  certaines  Provinces,  où  il  entreprit  de  l'abolir  iNo^ 
lumm  fivè  Romams  legthus  ,  five  aliems  mftituùombm  amodè 
amplms  convexan -^  ce  tzimc^amplms  y  prouve  que  julques-li 
la  Loy  Romaine  avoit  fubfifté. 

Nous  avons  encore  un .  monument  autcntique  de  cette  vérité  ^ 
qui  nous  vient  d'Alaric ,  Fib  &  fuccelTcur  d' Euric,  lequel  nou^f 
obftant  leCode  que  fon  Père  avoit  fait  recùeiOir,  confirma  l'u^ 
iàge  de  la  Loy  Romaine, 

Ce  Prince  convoqua  une  affemblée  de  Prélats  Se  de.  grands 
Seigneurs ,  où  li  fi:  apiouyer-&  confirmer  k  coireétion  ^  J'in^ 
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'terprebtion  des  Codes  Theodoficn  ,  Grégorien  &  Hermogenien  ,- 
êc  des  écrits  des  Jurifconfultes  Caïus ,  Papinien  &  Paulus ,  qu'H 
avoir  fait  compiler  &  réduire  en  un  volume ,  auquel  il  donna  le 
titre  de  Lex  Romana  j  la  déclaration  d'Alaric  eft  au  commen- 
cement du  Code  Thcodofien ,  datée  d'Aire ,  adreflée  à  Timo- 
thée ,  avec  cette  défenfè  générale ,  &  même  fevere  ,  à  tous  Tes 
Juges ,  de  fe  iervir  dans  la  décifion  des  procès ,  d'autre  Loy  que 
de  la  Loy  Romaine  :  Providere  ergo  te  convemt  ut  m  foro  tuo 
nulla  aïta  Lex  ,  neque  "Jurts  formula  ,  proferri  vel  rectpi 
prdefumatur  ,•  quod  fi  faBum  fortafje  conflîterït ,  aut  ad  pe^ 
riculum  capttïs  tut ,  aut  dtfpendtum  tuarum  noverh  facuU 
iatum, 

C'étoit  PefFet  de  l'attachement  que  les  peuples  avoient  pour  la 
Loy  Romaine ,  qui  étoit  devenue  fondamentale  ,  &  qu'on  ne 
pouvoit  leur  enlever  fans  danger  ,-  de  là  vient  que  les  Gots  fe 
glorifioient  de  leur  en  avoir  laifTé  l'ufage  :  Dekulamur  jure 
Romano  vtvere ,  quos  armis  cupwimus  vtndtcare ,  dit  CafTiodo- 
re  ,  Chancelier  &  premier  Miniftre  de  Theodoric  Roy  des 
\Pftrogots. 

Quand  les  Bourguignons  furent  maîtres  de  la  Provence  , 
(  ce  qui  dura  environ  80.  ans  )  non -feulement  ils  la  laifTerent 
dans  la  Loy  Romaine ,  mais  Gondebalde  l'un  de  leurs  Rois ,  fit 
publier  les  Réponles  de  Papinien ,  &  l'on  voit  que  dans  le  Titre 
60.  de  la  Loy  des  Bourguignons  ,  il  efl  dit  qu'il  faut  fuivre  la 
Loy  Romaine. 

§.    H. 

Droit  Romain  de  Provence  ,  fous  la  première  domination 

des  François^ 

S  O  us  la  première  domination  des  Rois  de  France  ,   qui 
commença  en  538.  à  Theodebert  Roy  d'Auftrafie  ,  &  fi- 
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nit  en  879.  à  Louis  le  Bcgue ,  ce  Pays  fut  toujours  maîiitoiu 
dons  l'ufnge  de  la  Loy  Romaine. 

La  France  avoit  alors  trois  Loix  différentes  ^  la  Saliquc  ,  là 
Gonibette  &  la  Romaine. 

La  Loy  Romaine  étoit  fuivie  dans  la  Gaule  Narbonoi(è , 
d'où  vient  qu'on  apelloit  Romains  les  peuples  de  ces  Provinces  ; 
la  Loy  Gombette  étoit  celle  de  la  Bourgogne ,  &  la  Loy  Sali- 
que  de  tout  le  refte  de  la  France  :  cette  différence  étoit  fi  mar- 
quée ,  qu  on  la  faifoit  même  dans  les  Commiffions  ou  Provi- 
fions  que  le  Prince  donnoit  pour  les  Charges  de  Duc ,  de  Pa- 
trice &  de  Comte  ,  aufquels  il  recommandoit  de  gouvemer  cha- 
que peuple  ,  François  ,  Bourguignon  ou  Romain  ,  fuivant  fès 
Loix.  Marculphe  en  raporte  la  formule  en  ces  termes  :  Omnes 
popuh  thtdem  commanentes  y  tam  Franci ,  Burgundioyies ,  Ro-^ 
mam ,  vel  relique  Nattones ,  fub  tuo  regimine  &  guhernaùo'* 
m  degant  Ê5*  moderenuir ,  ^  eos  reBo  tramhe  [ecundum  le^ 
gem  Ôf  co?ifuetudînem  eorum  regas. 

Les  Rois  de  France  de  la  première  Race .,  Se  même  jufqu'a 
Charlcmagne  ,  fè  firent  une  raifbn  de  politique  de  laifTer  dans 
leurs  Loix  tous  les  peuples  de  leur  conquête ,  pour  les  accoutu- 
mer plus  facilemait  à  leur  domination. 

La  Conftitution  générale  de  Clotaire  Roy  de  France ,  rapor- 
tée  par  Sirmond  ,  tom,  i.  des  Conciles  de  France  ,  pag.  318. 
en  efl;  une  preuve  ;  ce  Prince  y  décide  que  la  Loy  Romaine 
doit  être  obfervée  par  les  Romains  :  In^er  Romanos  negotk 
caufarum  Romants  legthus  pr^cipimus  termmaru 

On  apelloit  Romains  les  François  de  la  Gaule  Narbonoi/è , 
qui  avoit  été  une  Province  de  l'Empire  •  ce  nom  ne  pouvoit 
s'apliquer  à  des  peuples  d'Italie ,  que  les  Rois  de  France  qui  fai- 
foient  ces  Loix  n'avoient  pas  fous  leur  domination. 

De  là  vient  qu'on  voit  fi  fouvent  dans  les  Loix  Saliques ,' 
Francos  Êf  Romanos  -,  dans  les  Loix  des  Bourcruignons ,  Bur^ 


\ 
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gundios  Ê?  Romanos  j  dans  l'extrait  de  la  Vie  de  Saitit  Martiti 
Abbé ,  I.  Vol.  des  Hiftoriais  François ,  recueillis  par  Dachef- 
ïae  y  Rex  Dagohertm  Francorum  Qf  Romani  populï  Princeps» 
Le  Tit.  43.  de  la  Loy  Salique ,  dit  :  Si  Romanus  homo  poffep--^ 
for  ^  id  efi  y  qui  res  in  pago  téi  commanet  proprias  pojjldet  ^ 
^c,  Dominicy  ,  de  pr^rog,  allod,  cap.  7.  dit  ;  Romanm 
fignificat  antiqimm  Provinciakm  Lege  Romanà  viventem, 

Mumtori  dans  (on  Traité ,  rerum  Itaïtcarum  fcriptores  y  iin^ 
primé  en  i7Z  j.  remarque  que  quand  les  Rois  de  France  devin- 
rent pofljcffeurs  de  la  Gaule  Narbonoiiè,  &  même  lorfqu'ils  éten- 
dirent leurs  conquêtes  jufqu'en  Italie ,  ils  eurent  la  fage  politique 
de  permettre  à  tous  les  habitans  l'u&ge  des  Loix  ,  fous  lefquel-- 
les  ils  avoient  vécu  jufqu'à  leur  domination  5  fi -bien  qu'ils  en 
retinrent  mSme  les  Loix  des  Lombards  &  les  Loix  Romaines ,  ce 
qui  fut  autorifé^  par  Charlemagne  &  par  fès  fuccefleurs.  On 
trouve  encore  des  traces  de  cette  différence  dans  les  Livres  des 
Fiefs ,  où  Obert  d:  Horto  ,  qui  en  cil  le  Compilateur  ,  re- 
marque, Uth\  2'.  Feiddor,  Tit.  i.  m  pro^mio  ^que  des  cauiès 
qui  fe  décidoient  dans  les  Tribunaux:  ,  les  unes  étoient  jugées 
par  la  Loy  Romaine ,  les  autres  par  la  Loy  des  Lombards  •  cau- 
farum  quarum  cognitio  fréquenter  nobis  commttMur ,  ah^  dt^ 
rimuntur  jure  Romano  ,  alice  vero  legihm  hmgobardorum. 

Il  ajoute  d'avoir  vu  plufieurs  anciens  titres ,  dans  lefquels  les . 
Contraébans  ^.  nonobftant  la  domination  Françoifè  &  celle,  des 
Lombards  ^  foxxi  le(quels  leur  Pays  étoit  ou  avoit  été- ,  decla- 
roient  dans  les  ade^  l'obfervance  qu'ils  fiifoient  delà  Loy  Ro- 
maine :  £^<?  iV".  N.  qui  profeffus  fum  ex  natione  me  à  ,  lege 
vivere  Romanorwn.  ;  fi  nos  Rois  fouffroient  ce  mélange  de 
plufîcurs  Loix  dans  un  mhii:  Pays  ,  à.  plu;  forte  raifon  ils  au- 
torifoient  la  Provence  qui  n'en  reconnoiiïoit  qu'une  ftulc.. 

On  ne  p:ut  donc  douter  qus  la  Provence  n'ait  continué  de. 
jouïr  de  la  Loy  Romaine  ^..  fous  la  première  domination  des, . 
gpis  de,  France,. 
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§.  in. 

T>roit  commun  fous  les  Roh  d' Arles  ^Comies  de  Provence^ 

PO  u  R  juger  de  ce  point  ^  tant  par  raporc  à  la  première 
domination  que  pour  la  féconde,  il  n'y  a  qu'à  examiner 
-quelle  Loy  a  été  en  vigueur  fous  les  Rois  d'Ailes  &  fous  le§ 
Comtes  de  Provence,  qui  pendant  6oz,  ans  ont  eu  la  domi-> 
nation  du  Pays. 

On  n'y  trouve  perpétuellement  que  le  Droit  Romain.  _^ 
Nous  avons  une  donation  de  993.  faite  par  Guillaume  % 
Comte  de  Provence  ,  de  la  Ville  de  ValanfoUe  ,  au  Monafterô 
de  Cluny  ,  où  le  Prince  (è  fonde  principalement  fur  l'autorité 
Ecclefiaftique  &  fur  la  Loy  Romaine  :  Autontm  Ecclefiafika 
&*  Lex  confîjlît  Romana ,  ut  quïcumque  rem  fuam  m  qualï'* 
cumque  poteflate  voluerit  ,  per  pagmam  îeftamenti  eam  fît* 
fundat  y  ut  per  nulla  tempora  fbluta  &f  quieta  permanente 
RufFy ,  Hift.  des  Comtes  de  Vïov, pag,  35.  Bouche,  Liv,  ^^ 
SeB,  I.  pag.  42. 

Dans  un  autre  ade  de  1033.  qui  contient  une  donation  dé 
Guillaume  III.  Comte  de  Provence  ,  faite  à  l'Eglifè  d'Avi-« 
gnon  y  de  Pifle  de  JVIeiranicis ,  on  trouve  encore  les  même  ter-» 
mes  :  authoritas  omnis  jubet  Ecclefiaftka  y  Êf  Lex  pr^âpit 
Romana  ëfc.  On  étoit  fi  fort  attaché  à  cette  Loy ,  que  l'o- 
bligation de  la  fuivre  étoit  devenue  même  de  ftile  dans  les  ac-* 
tes.  C'étoit  une  formule  ordinaire  qui  fè  trouve  â  la  tête  dii 
plus  grand  nombre  des  anciens  inftrumcns  qui  nous  reftent, 
que  ces  mots ,  Lex  pr^cipit  Romana ,  qu'on  vient  de  rappel- 
1er  j  nous  l'avons  vérifie  dans  un  recueil  curieux  des  Chartes  dg 
Provence ,  tiré  des  Cartulaires  de  Saiiit  Viétor ,  de  Mônt-majour, 
du  Chapitre  d'Apt,  de  l'Archevêché  d'Arles,  de  la  Tour  dtf 
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Trefor,  8c  nutues ,  qui  cft  dans  la  Bibliothèque  de  M.  le  Pre- 
fidcnt  de  Mazaugue^  ^  qu'il  a  eu  la  bonté  de  nous  commu- 
niquer. 

Les  Statuts  de  Provence  en  font  encore  un  témoignage  irré- 
prochable ,  lors  qu'il  a  été  queftion  de  fuivre  quelque  obfer- 
.'ance,  8c  de  déroger  à  la  Loy  Romaine,  il  a  fallu  pour  cela 
jn  Statut  particulier ,   produit  par  la  demande  des  trois  Etats  8c 
par  la  permiflion  du  Prince. 

Prefque  tous  ceux  que  Me  Mourgues  a  commenté ,  (ont  des 
dérogations  au  Droit  Romain  :  preuve  certaine  qu'il  formoit  le 
Droit  commun  de  la  Province ,  fuivant  la  règle  excepûo  firmat 
regulam. 

Tel  eft  celui  du  retrait  lignager  qui  eft  accordé  par  le  Prince^ 
avec  cette  claufe ,  quoique  contraire  au  Droit  corrtmun  y  c'eft- 
à-dirc  à  la  Loy  Romaine  qui  ifadmettoit  pas  ce  retrait  ^  &  à 
laquelle  on  ne  pouvoit  déroger  fans  la  requifition  des  Etats  8c  la 
volonté  du  Prince. 

Tel  eft:  encore  celui  qui  exclud  les  filles  de  ta  fucceffion  des 
afcendans ,  en  les  reduilànt  à  la  légitime ,  qui  dérogeant  par  ce 
moyen  à  la  Novelle  1 1 R.  pi  end  foin  d'exprimer  que  la  déro- 
gation ne  fera  pas  étendue  jufqu'à  l'auth.  defuncio  cod.  adTer- 
iuL  gardée ,  dit-il ,  toutefois  la  di/pofition  de  t authentique- 
defunbh  cod,  ad  TertuL 

Ce  Statut  prouve  non-feulement  Pobfervation  de  la  Loy  Ro- 
maine en  gênerai,  mais  encore  de  celles  qui  font  dans  le  Re- 
cueil de  Jufl:inien ,  &  des  Novelles  de  cet  Empereur ,  8l  l'on 
juge  par  là  8c  par  toutes  les  autres  preuves  que  l'on  a  de  l'obfêr- 
vation  du  Droit  Civil  en  Provence ,  que  quand  Irnerius  eut  recou- 
vré la  Compilation  dejufl:inien,  8c  qu'il  eut  donné  à  l'Europe  ce 
précieux  trefor  qui  avoir  été  négligé  plus  de  6oo.  ans,  les  Peuples 
qui  fuivoient  déjà  la  Loy  Romaine ,  8c  furtout  le  Code  Theo- 

.4oiien ,  rejurem  avec  empreirement  ce  nouveau  Recueil ,   & 

les 
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les  nouvelles  Loix  qu'il  renferme ,  &  le  regardèrent  comme  M 
Compilation  des  leurs. 

Le  Statut  de  i\^6,  fur  la  fubftitution  compendieufe ,  n'eft 
fondé  que  fur  les  difoofitions  du  Droit  Romain ,  pour  l'exclu- 
fîon  de  la  Mère  par  In  pupillaire  tacite,  &  pour  finir  les  dispu- 
tes qui  s'ctoient  clcvées  entre  les  Commentateurs  de  ce  Droit 
fur  l'effet  que  l'on  dcvoit  donner  à  cette  fubftitution.. 

Celui  de  la  Trebellianique  n'a  d'autre  fondement  auffi ,  que 
Li  difpofition  du  Droit  Romain  ,  Ad  SenatufconfultumTreheh 
l'iarium  ,  &  ce  que  le  même  Droit  établit  de  la  falcidie. 

Il  en  cft  de  même  de  ceux  concernant  la  prefcription ,.  la  lé- 
gitime ,  la  Loy  dos  à  pâtre ,  pour  le  retour ,   &   de  plufieurs. 


autre-., 


Enfm  prelcue  tous  nos  Statuts  ne  font  que  des  dérogations. 
Gu  des  interprétations  du  Droit  Romain  ,  lequel  y  cft  apellé- 
tantôt  le  Droit  commun,  tantôt  le  Droit  civil,  preuve  certaine 
eue  c'eft  celui  qui  recriffoit  la  Province..  Ils  font  donc  un  te- 
moienare  de  robfcrvation  du.  Droit  écrit .,  car  les  Statuts  étant  de 
Droit  ctroit  ,  ils  fe  bornoicnt  à  leurs  difpofitions  y  &  laiiT.oienC: 
l'ufage  de  la  Loy  Romaine  pour  tout  le  furplus^ 

Les  Statuts  même  de  Marfeille  renferment  encor  une  preuve; 
autcntic]ue  de  l'uCigc  du  Droit  Romain,  puifqu'ils  ne  font  con- 
çus que  par  forme  de  dérogation  à  ce  Droit  en  certains  articles». 

La  preuve  qu'ils  forment  de  l'obfervance  du  Droit  Romain 
dans  le  Pays ,  eft  d'autant  plus  decifive ,  qu'ils  font  compiler 
avant  l'année  1157.  qui  fut  le  tems  de  la  réunion  de  cette  Villo; 
à  la  Comté  de  Provence.. 

Véritablement  on  n'a  nulle  preuve  certaine  de  la  datte  delà  re— 
dudiai  de  c^i  Statuts,  mais  il  eft  du  moins  facile  de  recon-- 
noître  qu'ils  font  antérieurs  à  1257.  &  voici  comment  :1e  titre' 
10.  du  hvre  premier  eft  pour  les  Chefs  des  métiers  ,.</<?  C^^i*- 
tibus  mmjlerîorum  eïtgendis ,  &:  le   difpofitif  porte  quod  çen^ 

■        ■  '  N. 
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ium  Capjta  mmiflermum  fiant  ^  &f  Jlattmntur  m  Majfûïa^ 

Ces  chefs  de  métiers  étoient  aparemment  trop  puifîans  ou 
trop  inquiets ,  &  Charles  d'Anjou  reduifant  Marfcille  fous  fon 
obéïflance,  les  fit  abroger  par  les  Chapitres  de  Paix  de  1257* 
Or  l'abrogation  de  ces  Chefs  de  métiers^  faite  dans  ces  Chapi- 
tres de  Paix ,  eft  une  preuve  non  équivoque  que  l'établilfement 
contenu  dans  les  Statuts  étoit  antérieur. 

Si  l'on  veut  de  plus  grands  exemples  de  l'obfervation  du 
Droit  Romain.  Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  tous  les  anciens  Re£;ifl:res 
de  nos  Tribunaux  5  on  y  trouvera  que  tous  les  jugemens  don- 
nez fous  la  domination  de  nos  Comtes,  n'ont  été  fondez  que 
fur  ce  Droit. 

j  On  n'a  qu'à  lire  les  ouvrnges  des  Auteurs  qui  ont  écrit  dans 
le  même^tems  5  toutes  leurs  dcélrines  n'abcutiïïent  qu'à  l'inter- 
prétation de  la  Loy  Romaine ,  &  à  déterminer  par  là  l'ufnge  de 
la  Province:  tels  lont  Joannes  Blanqui  de  ^/larfeilleJ  qui  ccrivcit 
en  1260.  fous  Charles  d'Anjou  I.  félon  la  remarque  de  Fuffy, 
Hifl.  de  Marfèille ,  tom.  2.  page  372.  fèccnde  édition.  Ce  Joan- 
nes Blanqui  a  fait  le  traité  Epitome  feudomm  ,  inféré  dans  le 
TraBatus  tractatuum  ^  vol.  10.  hnpreflxn  de  Vcnifê. 

Guillaume  Durand  Evêque  de  Mende ,  dit  le  Spéculateur ,  na- 
tif de  Puimoiffon  Diocefe  de  Riez,  qui  écrivoit  dans  le  13, 
fiecle,  fiiivant  l'obfcrv^ntion  de  Bouche,  tom.   2.  pag.  310. 

Petrus  de  Antibolis  du  lieu  du  Canet,  qui  ccrivoit  en  131^. 
comme  "  le  remarque  Noflradamus ,  pag.  3  6, 

Joannes  Reynaldus  d'Avignon,  refidcnt  à  Marleille,  qui  ccri- 
voit en  141 8.  comme  il  l'obfèi've  lui-même  dans  fon  traité  6(p;;7- 
prehenforium  feudale  ^  N'\  i. 

Jacques  de  Bcllovifu,  natif  de  Digne,  demeurant  à  Aix, 
oui  vivoit  fous  Charles  IL  fuivant  le  Père  le  Loncr  dans  fa  Bi- 
blioteque  hiftorique  de  France,  n''  12041.  8c  Pancirole  de cla- 
rh  Legum  Jnterprettb,  cap,  45.  pag,     iij.  lequel  Jacques 
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dé  Bellovifu  a  fait  plufieurs  Traitez  de  Droit ,  fïngulieremént 
Prathca  judïctarta ,  &  un  autre ,  Super  primo  Qf  fecunda 
Decreto. 

Oldmt  fi  célèbre  par  {es  Confeils ,  &  grand  Jurifconfulte  , 
qui  avoit  toute  (a  vie  refidé  à  Avignon ,  où  il  étoit  Avocat 
confiftorial,  &  où  il  eft  mort  dans  le  fiecle  1300.  comme 
il  paroit  par  Ton  Confeil  112.  où  il  parle  d'une  levée  de  de- 
niers faite  de  fon  tems  par  le  Pape  Jean  XXII. 

Lucas  de  Pennaqui  étoit  d'Arles ,  comme  il  le  dit  lui-même 
ad*L.  reftauratiomy  cod.  de  dwerfis  pr^diis  lih,  it.  ùt,  <^p. 
où  parlant  de  la  refedion  des  murs  d'Arles ,  il  dit  :  jufle  igitur 
petehatar  ex  parte  nojlr^  Ctvitaûs,  Il  étoit  profefleur  en  Droit 
dans  le  ficelé  1400.  &  c'eft  de  lui  que  Dumoulin  parle  en  le 
citant  tn  prosmto  conf.  Par,  rf.  3 .  en  ces  termes  :  Parthe-^ 
nopœtis  ille  DoBor  Lucas  de  Penna. 

Bettand  natif  de  Dauphiné ,  que  l'on  dit  communément  être 
de  Carpentras ,  parce  qu'il  y  avoit  demeuré  toute  fa  vie  ,  qui 
étoit  le  Confeil  de  prefque  toute  la  Provence ,  au  milieu  du  ij'', 
fiecIc ,  &  duquel  on  a  dit  veritatem  &  ^qmtatefn  feauens^ 

Tous  ces  Auteurs  ne  décidant  jamais  que  fur  le  fondement 
du  Droit  Romain  ^  &:.  ne  citant  d'autre  Loy  que  la  Romaine 
pour  l'ufàge  de  la  Provence,  font  des  témoins  irréprochables  de 
La  vérité  que  nous  foûtenons^ 

Ils  n'ont  acquis  leur  réputation  que  par  la  comioiflance  qu'ils 
ont  eue  du  Droit  Romain  •  ce  n'cft  que  par  cette  connoiÀfancc 
véritablement  utile  à  leur  Pays ,  qu'ils  ont  mérité  des  éloges  ; 
&  c'ell  par  cette  raifon  que  Mclchior  de  Seguiran ,  dans  la  Pré- 
face qu'il  a  faite  à  l'Edition  qu'il  donna  de  la  Pratique  judiciaire 
Jacohï  de  Bellovifu  y  regrettoit  les  Ouvrages  de  plufieur.  grands 
Jurifconfultes  du  Pays  qu'on  avoit  perdus,  ^is  enim  la'wre^ 
Gaufridy  de  Salviaco  \  quis  Bricmm ,  Raynerium  ,  Raynau^ 
dum^  Guiramandura  i  Pugetum  ^  Guartmm  de  Landa  &  dt 
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Podio ,  Arch'iepifcopum  noflrum  Aquenfem ,  omnes  hos  Pro^ 
v'mciales  &^  ferè  Concives ,  Jurmm  tubas  ^  Commmtatores 
fuis  temporihus  maxïmos. 

§.    IV. 

Droit  commun  depuis  la  réunion  à  la  Couronne. 

SI  le  Droit  Romain  a  été  la  Loy  du  Pays  foiis  la  Domina- 
tion des  Con:îtes ,  il  s'enfuit  par  confequent  cju'il  a  conti- 
nué de  l'être  fous  celle  des  Rois.de  France,  &  qifil  l'efl  enco-r 
re  aujourd'hui. 

Nous  avons  dcja  obfèivé  que  Charles  III.  d'Anjou ,  dernier 
Comte  de  Provence,  au  moment  qu'il  fucccda  au  Roy  René 
fon  Oncle ,  aflcmbla  à  Aix  les  Etats  généraux  de  la  Province  le 
27.  Juillet  1480.  &  avant  que  d'en  recevoir  l'homa^e,  il  ra- 
tifia leurs  privilèges  ,  &  fur  tout  celui  de  continuer  de  jouir  de  la 
Loy  Romaine ,  qui  fut  expreiîement  rapcllc  avec  plufieurs  autres, 
&  ce  ne  fut  qu'après  cette  confirmation  lolemnelle  qu'il  reçût 
4'homage  de  {ç,s  Sujets. 

Voici  dans  quels  termes  elle  fut  conçiië  : 

TENOR    ^UINTI    CAPITULL 

Item  ,  quia  cafus  omijjus  relmqmtur  difpofitiora  Juns  com^ 
munis  jfupplicant  Regi^  MajeJIatt ,  Gentes  ditli  gêner aUs  Con- 
cilii  trium  Statuum ,  quatenùs  placent  tn  lots  m  quihm  non  re- 
perietur  conventum  aut  aliter  ordmatum  ,  fwe  capitnlatum 
inter  rétro  Principes  &  diBos  Ccmitatus  ac  Terras  adjacentes  y 
feu  prtedîBos  veflros  pradecejfores ,  aïtquihus  Ecclefm ,  Pr^e- 
latis  5  Eccleftajlms ,  ex  perfonis  Baroneris ,  Nobilihus ,  Univer- 
fitatibus ,  Cîvitatibus ,  Villis  ^  Cajlris  ^  Oppidis ,  per  prtvi^ 
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ieitiim  (lut  aiîter  gracioje  aïtquid  non  futjfet  mdultum  mit 
■coyice(fum ,  /latutum  aut  ordmatum  ,  fervetur  d'ifpofitio  Jurk 
tommnnh ,  tam  m  uh'imh  vohntattbm  quàm  comraB'thm  & 
jiidicm  Eccleftafikts  &  Sacularthus  fignatur  libère  m  dtBis 
Com'îtatthus  6f  Terrh  iîlis  adjacmtihus  fuerit confuetwn  velerï 
Jurifiripte  j  -contrarios  ufus  tollendo  éf  revocando. 

RESP  ONSIO, 
Placet  Régi ,  &  concedït  ut  petttur. 

Le  mcmc  Prince  dans  Ton  tcftnmcnt  flùt  l'annce  d'nprcs  ^  ^ 
par  lequel  il  inftituë  Louis  XL  Roy  de  France ,  tcftament  qui 
cft  le  titre  en  vertu  duquel  la  réunion  a  étc  faite ,  ajoute  cette 
condition  ,  que  la  Provence  continuera  de  jouir  de  toutes  fe 
franchife ,  immunitez  &  privilèges ,  &  fmgu'ierement  de  celles 
qui  font  rapeilées  dans  les  Etats  par  lui  tenus  à  Aix  l'année  d'au- 
paravant ,  voulant  que  le  Roy  de  France  les  obferve ,  comme  il 
avoir  promis  lui-même  de  les  faire  obferver  dans  les  Etats  tenus 
à  Aix  :  Item  Êf  in  ufihus ,  ritibus ,  moribm ,  fiihs ,  6f  lau-^ 
dabîltbus  confuetudinihus ,  qitas ,  qua  &  quos  acceptare ,  ra-^ 
îîficare  &f  approbare  &  confirmare  dignetur  &  valeat  y 
quemadmodum  idem  Dominus  Rex  nofier  teflator ,  poji  felkes 
dies  icterna  recordationis  Domini  Régis  Renati  ejus  immediU" 
tepradecefforis  Êf  Patrm ,  in  Concilio  trium  Stataum  diB^e  Pa^ 
tria  ratificavit  ^  acceptavit  ëf  confirmait  ëfc. 

Cette  relation  que  fait  le  Prince  teftatcur ,  des  privilèges  dont 
il  demande  l'exécution  à  ceux  qu'il  avoir  lui  -  même  confirmez 
&  ratifiez ,  eft ,  fuivant  la  règle  relatum  efi  in  réfèrent e  ,  une 
condition  exprefTe  de  Pobrervation  du  Droit  Romain ,  parce  que 
cette  obfervation  eft  un  des  privilèges  qu'il  avoir  ratifiez.  ^ 

Auflî  cette  volonté  fut  depuis  exécutée  ,  &  l'eft  encore  5  les 
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Fréquentes  confirmations  de  tous  nos  Rois  ne  laiflent  aucun  dovH 
te  là-deffus. 

Nous  avons  parlé  de  celles  de  Loiiis  XI.  Loiiis  XÏI.  8c  Fran?* 
çois  I. 

Il  faut  ajouter  icy  les  Lettres  Patentes  de  Charles  VIII.  don- 
nées deux  ans  après  la  réunion,-  elles  font  du  21.  Odobre  1483. 
&  principalement  pour  confèrver  le  Pays  de  Provence  dans  Pu- 
-  fàge  du  Droit  Romain ,  &  maintenir  fuivant  ce  Droit  les  Au- 
bains  &  Bâtards  dans  la  liberté  de  tefter. 

Charles ,  par  la  grâce  de  Dteu ,  Ro'y  de  France ,  Comte 
de  Provence  ^  ^  de  Forcalqmer ,  à  tous  ceux  qui  ces  pre fen- 
tes verront ,  Salut,  Comme  de  la  partie  de  nos  chers  êf  bien-- 
amez  les  Gens  des  trois  Etats  de  notredït  Pays  S)*  Comté  de 
Provence  &  de  Forcalquier  ,    ^  par  leurs  Amhajfadeurs 
étant  prefentement  par  devers  nous ,  nous  aye  été  remontré 
que  combien  que  nofdtts  Pays  &f  Comtez  ayent  de  toute  an- 
cienneté  &f  coutume  dêtre  régis  &  gouvernez  en  Jujiice  fé- 
lon la  difpofition  de  Droit  écrit  ,  en  gardant  toutefois  les  Sta- 
tuts &"  Ordonnances  faites  pour  le  bten  Êf  utilité  de/dits  Pays^ 
reliévement   &^  foulaç^ement  du  Peuple  &'  de  toute  la  chofè 
publique  diceux  -,   Néanmoins  aucuns  d'eux  difants  ©^  por- 
tants nos  araires  y  ont  voulu  depuis  n'y  a  gueres  ^  ^  fe  font 
efforcez  mettre  ceux  introduite ,  6f  faire  entretenir  certaines 
nouvelles  coutumes  ,  Ëf  mîmement  fur  les  Tefîamens  ^  Or- 
donnances des  dernières  volontez  ,  à  foccafion   de  ce  que  les 
te  fiants  font  ou  étoient  Aubainsy  ou  par  avanture  naturels  ^ 
illégitimes  de  naiffance ,  tendant  ajinque  lefdits  defcendants  de 
femblable  condition  ne  pourr oient ,  ne  dévoient  tefler  ni  difpo- 
fer  de  leurs  biens ,  (^  que  iceux  biens  après  leur  décès  nous 
dévoient  competer  ëf  apartenir  ,  tout  ainft  quils  font  Êf  ont 
accoutumé  de  faire  par  la  générale  coutume  &f  obfervance  de 
toute  ancienneté  en  notre  Royaume  y  dont  le  contraire  félon 
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ratfon  efcrite  ©*  ohfervance ,  comme  a  été  entretenu  6f  gar^^ 
dé  en  notredit  Pays  &^  Comté  de  Provence  6f  Forcalquïer , 
efqueïïes  toutes  manières  des  gens  de  la  condition  des  fufdtts 
ont  été  reçus  à  tefler  &  difpofer  de  leurs  biens  ,  tout  ainfi 
que  font  Êf  ont  accoutumé  de  faire  les  autres  extraits  de  naïf- 
fances  &  légitimes  d'keux  nos  Pays  ',fans  difficulté  ,  humble^ 
ment  requérants  qu'il  nous  pla'ife  fouffrir  &'  permettre  que 
nofdits  Sujets  de  nofdits  Pays  demeurent  en  leur  entière  obfer- 
"vance  &f  difpofitïon  de  Droit  écrit ,  enfaifant  reparer  ce  qui 
auroit  été  fait  au  contraire  ,  Sf  fur  ce  leur  impetrer  nôtre  grâ- 
ce &  pouvoir  de  remède  convenable, 

S f  avoir  faifons ,  que  Nous ,  les  chofes  deffus  dites  conftde^ 

rées  5   qxie  defirants  entretenir  nofdits  Sujets  d'iceux  nofdits 

Pays  en  leurs  anciennes  obfervances  ,  lihertez  ,  privilèges  , 

franchifes ,  Ê^  les  doucement  &  favorablement  traiter  en  leurs 

faits  ëf  affaires ,  fans  les  fouffrir  chargez  des  nouvelles  &  à 

eux  étranges  coutumes  ^  avons  par  ces  caufes  Êf  autres  à  ce 

.nous  mouvant ,  6f  par  tavis  ^  délibération  des  Seigneurs  de 

nôtre  Sang  6f  lignage ,  &  de  plufieurs  notables  perfonnages 

tant  dEgUfè  que  de  nôtre  Confeily  déclaré  ëf  déclarons  ànof* 

dits  Sujets  de  nofdits  Pays  Êf  Comté  de  Provence  &'  de  For* 

calquier ,  avons  permis  Êf  permettons ,  voulons  Qf  nous  plaît 

par  ces  prefentes ,  qu'ils  fuient  &  demeurent  à  leur  entière  ob- 

fervance  &"  difpofition  de  Droit  écrit ,  Êf  qu'ils  jouiffent  Qf 

ufent  des  teftamens  ëf  dernières  volontez  félon  la  difpofition 

Ëf  ordonnances  des  tefiants  y  foit  aubains  ou  illégitimes  denaif- 

fance  ^  tout  amfi  qu'ils  ont  fait  &"  accoutumé  de  faire  de  tou-* 

te  ancienneté  par  leur  commune  obfervance  &'  difpofition  de 

Droit  écrit  Êf  ancienne  coutume  ^  à  être  par  nos  Officiers  ou 

autrement  mifes  fus  en  nofdits  Pays  •  tout  contre  y  icelle  avons 

révoquée  y  abolie  y  caffée  ,  annullée  ou  abbatue ,  révoquons  , 

ahoîiffons  %f  abatons  y  caffons ,  annulions  Sf  mettons  du  tot0 
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au  néant  par  cefdites  prefentes  :  Si  donnons  en  manâemen 
par  ces  mêmes  prefentes  à  nos  Amez  ëf  Féaux  Confeïllers  y 
le  grand  Sénéchal ,  Gens  de  Nôtre  Confeïl  refidant  à  Atx  ,. 
Prefidents  ,  Maîtres  Rationaux  de  nos  Compter  Ê5*  Archives ,. 
^  à  tous  nos  autres  Jufiiciers  &f  Officiers  de  nofdïts  Pays  Sf 
Comtez  y  ou  à  leurs  Lieutenans  ,,  prefens  &f  a  venir  ,,  Êf  a 
chacun  deux  &f  comme  il  lui  apm'tiendra ,  que  de  nos  pre- 
fentes Déclarations  y  permijjion  y  volonté  &*  chofes.  deffufdites 
fûffoit ,  fouffrent  &  lai[fent  nofdits  Sujets  de  nofdits  Pays  Ê5* 
Comtez  de  Provence  6)*  torcalquier  ,  jouir  &  ufer  pleme- 
ment  i^  paifihlement.  Donné  à  Amhoife  le  vrngt  -  fintéf-ne- 
jour  dOciohre  de  l'An  de  Grâce  1483.  ^  de  Nôtre  Rece- 
lé premier,. 

Comment  les.  Rois  deFraicc  auroient-ils  m.éconnu  le  Droit. 
Romain  en  Provence  j  puis  que  le  titre  qui  leur  nportoit  cette 
Province,,  venoit  à  eux  revêtu  de  tous  les  caractères  du  Droit. 
Romain?  car  le  teftamcnt  de  Charles  d'Anjou  renferme  toutes,, 
les  formalitez  exigées  par  les  Loix ,  Cod,.  de  tejlam,  de  non. 
feulement  le  nombre  des  témoins,  requis  par  la  L..  Hac  confia-- 
tijjïmâ  'y  mais  auffi  la  circonftance  qu'ils  ont  été  priez  &  con- 
nus par  le  Teilateur,,  vocatis  fpecialiter  &^  rogatis  y  notis  Êf 
oognitis  per  ipfum  Dom'mum.  Regem  tefiatorem.^ 

Encore  cette  réunion  fut  faite  avec  un  caraétere  particulier,, 
que  la  Provence  devint,  véritablement  une  Province,  du  Royau-- 
me,,  mais  (ans  y  être  confondue,  fubfiitant.  toujours  principa- 
lement ^  per  fe ,  avec  fes  Lolx ,  ufages  «Se  privilèges ,.,  comme  : 
l'obferve  Mr  de  CLapier ,  cauf  i..  qu^fi,.  i..  n"",  30*  Êf  cauf 
\o..  qu^ji..  I..  n°  2.2.  &  comme  le  déclarèrent  Loiiis  XI.  & 
louis  XII..  &:  les  Rois  leurs  fuccefieurs ,  qui  l'ont  \x\\\z  fans  la 
fuh alterner  y  ainfî.  que,  s'exprime  Louis  XIL.  par  la  Déclaration, 
déjà,  raportée.  ' 

L'effet.d'uae  union  de  cette  efpeee  eft  de  laifTo:  le  Pays    uni; 

dnns 
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dans  fcs  Loix ,  Coutumes ,  UCigcs  &  Privilcges  :  qumdo  Pro' 
vinàa  adjkttur  Regno  prinàpahter ,  }7on  efiàtur  de  Reg- 
no ,  fed  remanet  in  fm  primo  flatu  &'  digmtate ,  retmetque 
fuum  Nomeyi ,  Privilégia ,  Leges  &",  Confuetudmes.  Cinpi 
cauf.  1,  qu.  I.  «°.  17.  Félin,  ad  cap.  tranjlato  extr,  de 
conjlitut,  Bnitol.  traci,  de  alluv.  Rub.  de  infulâ.  verf.  fed 
quos.  Bnld.  ad  L.  curtBos  Populos  Cod.  de  fum.  Trm.  An- 
gellus  conf,  247.  &  tous  les  Docteurs  ad  L,  fi  quando  cod^ 
de  appellat. 

De  là  vient  que  François  I.  voulant  étendre  en  Provence  le 
Droit  d'aubaine  qui  n'y  avoit  jamais  été  d'ufage ,  même  dépuis 
fa  réunion,  donna  pour  cela  un  Edit  du  10.  May  1540»  par 
lequel  en  qualité  de  Comte  de  Provence ,  il  introduit  ce  droit  dans 
le  Pays,  reconnoiffant  que  jufqucs  là  il  n'en  avoit  pas  joûi^  de 
qu'il  ne  fuccedoit  pas  aux  Etrangers  deccdans  en  Provence. 

De  là  vient  que  dans  toutes  les  nouvelles  Loix  que  font  nos 
Rois ,  ils  ne  les  adreiTent  à  la  Provence ,  qu'en  qualité  de  Com^ 
tes  de  Provence ,  Forcalqmer  ëf  Terres  adjacentes  j  &  c'cft  de 
ce  principe  d'une  union  principale  Se  indépendante ,  qui  laiile  le 
Pays  dans  fes  Loix  ,  que  nos  Rois  prennent  le  titre  particulier  de 
Souverains  du  Pays,  lors  qu'ils  veulent  les  changer,  ou  en  in- 
troduire de  nouvelles. 

De  là  il  s'enfuit  que  la  Provence  par  Ca  réunion  à  la  Couron- 
ne ne  perdit  point  l'ufige  du  Droit  Romain ,  &  qu  elle  l'a  tou- 
jours confervé ,  comme  elle  le  conferve  encore  aujourd'hui. 

Enfin  quand  le  Duc  de  Lorraine  prétendit  que  le  Roy  Re- 
né ,  &  Charles  d'Anjou  fon  neveu  ,  n'avoient  pu  difpofer  de  la 
Provence ,  comme  ils  avoient  fait  l'un  &:  l'autre  par  teftament  ^ 
&  qu'il  rccherchoit  vivemait  là  dcffus  les  Rois  de  France , 
Charles  VUE  &  Louis  XIE  ils  nommèrent  des  Commilïaires 
pour  examiner  les  droits  Se  les  prétentions  du  Duc  de  Lorraine^ 

Les  Commiflaires  que  Louis  XIL  noiruiia  ^  furent  M.  l'Ar- 
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chevcque  de  Rouen,  Mefficuis  Thibaud,  Baillet ,  de  Berry,. 
de  Belançon ,  le  Maître  8c  Accurfe  de  Mayniet  qui  examinè- 
rent le  fondement  de  la  demande.  Se  les  deffenfes  que  le  Roy 
avoit  à  oppofer. 

Ces  deffenfes  font  affez  connues j  on  en  trouve  des  extraits 
dans  la  Biblioteque  de  M.  de  Mazaugues ,  &  même  une  Con- 
(ultation  fort  travaillée  deMelchior  de  Se^uiran  fur  cette  impor- 
tante prétention  ,•  &  comm.e  la  demande  du. Duc  de  Lorraine 
n'étoit  appuyée  que  fur  le  Droit  Romain  ,  les  deffenfes  du  Roy 
àc  France  n'ctoient  fondées  que  fur  le  même  droit. 

On  foûtenoit  fur  la  Loy  Romaine ,  la  validité  des  Teftamens 
du  Roy  René  &  de  Charles  d'Anjou  .,  celle  de^  fubftitutions 
apofées  dans  les  Teftamens  des  Princes  leurs  préJeccfTeurs  ,•  en 
un  mot  ,  tout  ce  que  le  Droit  Civil  pouvoir  fournir  dans 
cette  occafion  pour  l'établiffement  du  Droit  de  la  France  ,  fut 
recherché  avec  une  attention  extrême  ,  &  mis  en  œuvre  avec 
beaucoup  de  force  Se  de  folidité  ;  Se  ce  fut  fur  la  difpofition  du 
Droit  Romain  que  la  prétention  du  Duc  de  Lorraine  fut  décla- 
rée mal  fondée. 

C'eft-à-dire  eue  la  France  a  ccnfervé  la  Domination  dans  le 
Pays  par  la  difpofition  de  la  Loy  Romaine ,  fur  laquelle  elle  a 
juftifié  les  Teftamens  des  deux  derniers  Comtes  5  &  l'on  vou- 
droit  aujourd'hui  abandonner  cette  Loy,  lorfqu'il  eft  qucftion  de 
ju^er  de  la  qualité  des  biens  du  même  Pays. 

Mais  pourquoi  recourir  à  tant  de  recherches  ,  fi  ce  n'cfl 
qu'on  veut  tout  réunir  dans  ce  Mémoire  -  car  il  ne  faut  conful- 
ter  que  les  Edits  Se  Déclarations  du  Roy  •  qui  font  une  diffé- 
rence perpétuelle  des  Pays  coûtumiers  ,  d'avec  ceux  du  Droit 
écrit  ,  parmi  lefquels  la  Provence  eft  toujours  compriie  fans  coi> 
tredit  avec  le  Languedoc  Se  le  Dauphiné  ,  c'eft-à-dire  ce  qui 
compofoit  autrefois  la  Gaule  Narbonoife  ,  Se  même  quelque 
çhofe  de  plui. 


DE  Provence.  ///.  Parue.  107 

ta  Déclaration  d'Henii  111.  de  1576.  intcrpictativc  de  l'Edit 
de  Saint  Maur  pour  la  fucceflion  des  mères ,  n' avoir  été  donnée 
que  pour  la  Provence  comme  Pays  de  Droit  écrit. 

Loiiis  XIII.  en  fit  une  difpofition  exprefTe  par  Ton  Edit  de 
161 5.  Les  habitans  de  Provence  trouvoicnt  quelquefois  des  dif- 
ficultez  dans  leur  procès  évoquez  aux  autres  Parlemens  du  Ro- 
yaume, à -les  faire  juger  fuivant  les  reg!es  du  Droit  écrit,  par- 
ce que  ces  Tribunaux  prévenus  des  Loix  &  coiitumes  de  leurs 
Pays  avoicnt  plus  de  penchant  à  y  conformer  leurs  Jugemens. 

Les  Etats  de.  la  Province  en  firent  article  dans  leur  Cayer  des 
remontrances  y  Se  cet  article  fut  repondu  par  le  Roy  ,  qu'il  fe* 
voit  mandé  à  toutes  les  Cours ,  oîi  les  procès  du  Pays  de  Pro^ 
vence  fer  oient  évoquez^  de  procéder  au  jugement  d'iceux  fui-^ 
vant  le  Doit  écrit  ,•  ce  qui  fut  fait  en  confec]uence. 

Mais  il  n'en  faut  pas  d'autre  témoignage ,  que  celui  que  nous 
prefcnte  la -Déclaration  du  mois  d'Août  i/ip,  . 

L'Edit  de  Saint  Maur ,  apel'é.  communément  l'Edit  des  nie-^ 
rcs,  avoit  dérogé  àlaNovelle  iiK.  de  l'Empereur  Juftinien,&- 
introduit  un  Droit  nouveau  en  Provence ,  pour  laquelle  il  falut- 
encore  la  Déclaration  paiticuicre  de.  1576.  pour  y  introduire  la 
différence   des  biens  de  l'cftoc  paternel  d'avec  ceux  du  maternel.  . 

Les  Peuples  de  cette  Province  attachez  à  la  Loy  Romaine ,  ne' 
ourent  jamais  fc  déterminer  à  reconnoîtrc  dans  une  fuccellion- 
deux  differens  patrimoines  ,  la  Déclaration  n'y  fut  point  execu-- 
tée  ,  &  l'Edit  des  mères  y  fut  reçu  à  peu  pies  comme  dans- 
quelques  Provinces  du  Droit  écrit.  . 

La  caiife  d'un  particulier   portée  au  Confeil,  a  donné  lieu  à- 
examiner  la  juflice  de  l'Edit  &  de  la  Déclaration  3  Jes  Etats  de  la 
Province  ont  fuplié  le  Roi  de  leur  rendre  encc  point  l'exercice  v 
de  la  Loy  Romaine  qu'ils  ont  en  tout  le  reflc:  Sa  Majeflé  a  dai- 
giié  écouter  leurs  plaintes  ;  par  une  Declarationparticuliere  pouf- 
kPiovence^  elle  a  révoqué  i'Edic  dHenri  UL  &.  par  une  aa-c- 
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|tre  elle  a  détruit  celui  de  Saint  Maur  pour  toutes  les  Provinces 
de  Droit  écrit ,  &  rétabli  en  entier  l'ordre  des  fucceffions  ah  ïn- 
tejlat^  fuivant  la  novellc  ii8.  de  l'Empereur  Juftinien,  com- 
me il  y  étoit  obfeivé  avant  PEdit  de  Saint  Maur. 

Enfin  quand  le  Fermier  contcfle  l'obfervance  du  Droit  Ro- 
main en  Provence ,  il  devroit  nous  dire  quel  autre  Droit  com- 
mun on  y  obferve  ;  car  fi  le  Pays  n'a  pas  le  Droit  Romain 
pour  Droit  commun,  il  n'en  a  point. 

Les  Ordonnances ,  Edit5  &  Déclarations  du  Roy  s'y  exécu- 
tent ;  mais  il  n'en  ell  point  qui  renferme  un  Droit  univerfel  ^  ce 
ne  fbnt-là  que  des  Loix  particulières  ^  il  faut  dans  chaque  Pays 
un  corps  de  Loy  univerfèlle  &  fondamentale ,  qui  en  faffe  le 
Droit  commun  ;  où  le  trouvera-t'on  pour  la  Provence  ,  que 
dans  le  Droit  Romain  ? 

N'eft-ce  pas  celui  que  les  Tribunaux  iuivent  ?  N'eft-ce  pas 
celui  qui  détermine  les  Contrats  &  les  fucceffions,  &  tous  les 
engagemens  de  la  fbcieté  civile  ?  C'eft  donc  celui  auquel  il  faut 
avoir  recours  pour  tous  les  cas  qui  doivent  fe  décider  par  le 
Droit  commun. 

Dumoulin  a  repris  très  â  propos ,  &  même  avec  aigreur , 
ceux  qui  pretendoient  que  les  Ordonnances  font  le  Droit  com- 
mun de  la  France  5  il  les  traite  de  petits  fçavants  &  d' indignes 
fiateurs ,  parce  que  l'obfervation  générale  qui  fe  fait  des  Ordon- 
nances de  nos  Rois ,  fait  bien  que  ce  (ont  les  Loix  que  fuit  tou- 
te la  Nation  dans  les  matières  dont  elles  difpolent ,  mais  cela  ne 
fait  pas  qu'elles  foient  le  Droit  commun.  Novi  quidam  Sc'to- 
ït  (  ut  Petrm  Rehuffus  )  aut  adulatores  aultct ,  Jus  commune 
Irrancorum  vocant  ConjïituUones  regms  -^fed  fallunt  ^  fallun- 
fur  y  regta  emm  Conjl'itutiones ,  ettamfi  Jint  communes  toti 
Regno  y  ut  EdïEla ,  quamv'is  particularta  in  re  fubjeBâ  ,  gê- 
ner alta  vero  in  per fonts  y  non  tamen  faciunt  Jus  commune  , 
©*  gênerait  reffeBu  Politt^  &  Guhernatioms  generahs  ,  à 
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'guâ  tàm  longe  ahfmt  quàm  à  PandeBh  ^  nonftmt  enim  aïmd 
quàm  placita  pmtkularia  y  pro  major i  parte  temporarïa  6f 
momentané  a  j  &f  f^prns  qu^Jîuarta,  In  conf.  Par'tf.  prœm^ 
tït,  des  Fiefs  iV**.  \q6. 

.      §.  V. 

OhjeB'tons  du  Fermier  fur  tufage  du  Droit  Romain. 

Presse'  par  ces  titres,  le  Fermier  s'ctoit  réduit  à  opofo 
qu'il  n'eft  pas  généralement  vrai  que  la  Provence  foit  régie 
par  le  Droit  écrit,  i^.  Qu'elle  a  fes  Statuts  particuliers,  i*. 
Que  les  Fiefs  fuivent  la  Loy  des  Lombards.  3''.  Que  la  Loy 
Romaine  peut  régler  les  contrats  &  les  fuccefïions ,  &  non  le 
Gouvernement  de  l'Etat ,  &  les  droits  du  Prince  fur  fes  Sujets. 
4".  Qu'il  ne  refte  plus  rien  en  Provence  de  l'ancienne  forme  de 
l'adminiftration  de  la  juftice  des  Romains. 

Ces  defFenfèsVonfirment  tout  ce  que  nous  foûtenons,  puis 
qu'elles  ne  font  que  des  exceptions  particulières  au  principe  gê- 
nerai du  Droit  commun  ;  &  quel  eft  le  Pays  en  France ,  &  l'on 
ofè  dire  en  Europe ,  qui ,  outre  fon  Droit  commun  &  fonda- 
mental ,  n'a  pas  quelques  Loix ,  ou  quelques  Statuts  ou  Ufages 
qui  dérogent  à  une  partie  de  ce  Droit  commun?  mais  repre- 
nons feparément  chacune  de  ces  exceptions. 

Les  Statuts  font  une  preuve  de  l'obfervation  du  Droit  Ro- 
main ,  puifque  ^  comme  il  a  été  obfervé  ,  ce  Droit  eft  fi  bien 
celui  de  la  Province ,  qu'on  n'a  pu  y  déroger  qu'avec  le  con- 
cours de  la  demande  des  Etats  &  de  la  ccnceffion  du  Prince. 

Les  Fiefs ,  il  eft  vrai ,  ne  s'y  déterminent  point  par  la  Loy 
Romaine  qui  ne  les  avoir  pas  encore  établis ,  dumoins  fuivant 
la  nature  qui  leur  a  été  donnée  dans  la  fuite;  les  Romains 
n'avoient  que  cette  ancienne  Clientèle  dont  parle  la  Loy  premie- 
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re  ,  co^\  ut  nemo  ad  fuum  patrocimum  fufclp'mt  yÀ^cf^  plu-s- 
fieurs  Sçavans  ont  tiré  Porigine  des.  Fiefs ,.  comme  on  peut  le 
voir  dans  Budée  ad  L.  Herennms ,  ff.  de  evïS. .  de  dans  les 
Auteurs  citez  par  Dumoulin  de  feud.'m  pro^m. . 

K'Iais  que  les  Fiefs  en  foient  defcendus  ou  non ,  il  efl;  certain 
que  les  Romains  ne  les  connoiffoient  pas  tels  que  nous  les  avons^ , 
leur  Droit  n'a  donc  pu  nous  donner  des  règles ,  &  nous  ne  Pa- 
vons donc  pas  abandonné  en  ce  chef ,, le  Pays  ne  pouvant  con-  - 
fu  ter  la  Loy  Romaine  fur  un  nouveau  genre  de  biens ,  dont . 
l-éjcabliffement  n'eft  furvenu  qu'après  cette  Loy, . 

Cet  argument  efl:  auili  foible  &  aufli  peu  fondé ,  que  fi  on 
nous  difoit  que  la  Provence  ne  fuit  pas  le  Droit. Romain,  parce, 
qu'on  ne  le  confiikc  pas  en  matière  de  Bénéfices.  . 

Aufli  fi  les  Fiefs  ne  font  pas  leglez  par   le  Droit  Romain  ,  ^ 
pour  la  féodalité  &  pour  les   homages   &  autres  honorifiquei 
que  ce  droit  ne  connoiffoit  pas,  ils  (ont  réglez  . par  les  Loix  . 
qu'il  donne  pour  les  hypothèques ,  les  reïvindications ,  les  ventes,. , 
les  refcifions,  les   fuccelfions,  les    évictions  &  tous  les  autres 
principes  qu'il  établie  fur  ces  matières  ,  &  qui  ont  lieu,  pour  les. 
Fiefs,  comme  pour  tous  les  biens  d'iine  autre  cfpece.  . 

Il  eft  fi  vrai  que  le  Droit  Romain  règle  les.  Fiefs,  que  les  fuc-, 
ceflîons  à  cette  elpece  de  biens,  font  réglées. ai.  Provence  par. 
la  novelle  ii8.  &  par  toutes  les  Loix  du  Code  fur  les  fuccef- 
fions  teftamentaires  8c  ab  inteftat  ,  comme  pour  les  hérita- 
ges roturiers,  quoi  que  les  Pays  de  coutumes  en  difpofent  autre- 
ment ,  &  qu'on  fucçede  auX;  Fiefs  diverfement  qu'aux  autres 
immeubles... 

Nous  convenons  que  ce  Droit  qui  règle  les  Peuples  entr'cux 
pout  la  forme  des  contrats  ,  teftamens  &  autres  actes  qui  re- 
g.irdent  leur  focieté ,  ne  peut  s'étendre  au  Gouvernement .  de  l'E- 
tat ,  &  pour  les  Droits  du  Prince  comme,  tel. j  on  n'a  iamais  pen* 
fi. le  eor. traire  en  Provence,  (ans  que  ce  principe  puifle  influer  ca 
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lien  pout  nfoibliu  l'effet  que  doit  avoir  l'obfcrvation  du  Droit 
ccrit  :  l'exercice  de  ce  Droit,  &  le  Franc- Alcu  qu'il  établit  ne 
donnant  aucune  atteinte  à  la  (buveraineté  du  Prince. 

La  queftion  de  fçavoir  fi  tous  les  fonds  qui  ne  connoifTcnt 
Ttucun  Seigneur  dired:  particulier ,  doivent  être  mis  en  la  main 
-du  Roy ,  ne  touche  ni  au  Gouvernement  de  l'Etat ,  ni  au  Droit 
de  la  Souveraineté  ,•  cette  queftion  n'eft  élevée  en  faveur  du 
Prince  que  comme  Seigneur  féodal ,  &  non  comme  Souverain. 

Comme  Souverain ,  le  Roy  levé  les  Tailles ,  Impofitions  & 
ïiutres  Tributs  qu'on  lui  paye  avec  emprclTement ,  quelque  dif- 
•ficu'té  que  les  habitans  trouvent  dans  le  montant  de  leur  quo- 
tité qui  cft  devenue  aujourd'hui  fi  exceflive^  leur  amour  pour 
'le  Prince  &  leur  aveugle  obéïlTancc  à  (es  volontcz  fait  qu'ils 
les  acquirent  avec  ardeur ,  aux  dépens  même  de  leurs  befbins 
les  plus  prefTans. 

Voilà  ce  qui  regarde  le  gouvernement  de  l'Etat  &  la  Sou- 
veraineté du  Prince ,  lous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vi- 
vre j  mais  (a  juftice  lui  fait  reconnoître  que  la  propriété  de  nos 
biens  ne  lui  apartient  pas ,  &  quand  il  faut  établir  les  Droits  de 
(on  Domaine  5  il  veut  bien  qu'on  lui  donne  les  bornes  qui  font 
marquées  par  les  Loix ,  fous  lefquelles  les  Peuples  vivent  :  d'i^a 
vox  efl  Majefiate  regnantis ,  Legtbus  alltgatum  ejffe  Pr'mci- 
pem  -y  adeo  de  authontate  Juns  nofira  depe?idet  attthor'ttas , 
difent  les  Empereur  Theodofc  &  Valentmicn  en  la  L.  4.  cod.  de 
Legib, 

Ainfi ,  que  les  Fermiers  Se  tous  ceux  qui  tiennent  leur  lan- 
gage ,  cefTcnt  de  renouvcller  le  reproche  qu'on  fiifoit  autrefois 
aux  Provençaux  ,  (  qui  foûtenoient  le  Franc- Aleu  de  leurs  héri- 
tages )  de  méconnoître  la  dépendance  envers  les  Souverains ,  Se 
de  vou'oir  détruire  les  Droits  de  la  Couronne ,  parce  qu'on  en 
conteftoit  la  direde  univerfelle. 

Le  Roy  n'a  pas  des  Sujets  plus  fidèles  &  plus  zelez ,  que  ceux 
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de  Provence,*  Pamour  Se  l'attachement  pour  leurs  Princes  a  fait 
dans  tous  les  fiecles  leur  principal  caraétere  •  3c  quoique  ce  ne 
foit  pas  un  grand  avantage  que  de  l'emporter  de  ce  côté  -  là  fur 
des  Fermiers,  néanmoins  on  peut  obiervcr  pour  prévenir  leur 
vain  reproche  :  que  les  Peuples  payent  au  Roy  tout  ce  qu'ils 
doivent ,  que  le  premier  produit  de  leurs  travaux  &  de  leurs 
fonds  eft  employé  à  l'acquit  des  Tailles  &  da  Impofitions , 
qui  fervent  à  la  (ubfi fiance  de  l'Etat ,  &  qu'à  peine  leur  en  re(- 
te-t'il  bien  fbuvent  pour  la  leur  propre  •  au  lieu  que  les  Fermiers 
qui  ne  travaillent  la  terre ,  ni  ne  la  moiflfonnent ,  ne  donnent  rien 
au  Prince ,  &  s'enrichifTent  eux-mêmes  fur  les  Peuples. 

La  dernière  partie  de  l' objection  n'exige  pas  qu'on  s'y  arrê- 
te 5  le  Fermier  dit  qu'on  a  abandonné  le  Droit  Romain  dans 
l'établifTement  des  Parlemens  &   autres  Tribunaux  de  Juftice. 

Mais  qui  ne  voit  que  la  forme  extérieure  dans  l'adminiflra- 
tion  de  la  Juftice ,  n'altère  en  rien  les  règles  8c  les  principes 
fur  lefquels  elle  eft  établie  3c  rendue  ? 

Les  Loix  qui  déterminent  la  propriété  8c  le  Domaine  des 
fonds,  n'ont  rien  de  commun  avec  l'ordre  des  Jurifdidions 
3c  les  règles  des  procédures  5  qu'importe  que  ce  foit  un  Baillif 
ou  un  Senechal,  plutôt  qu'un  Prêteur,  qui  jugent  fi  ce  bien 
efl  franc  8c  allodial,  lors  que  pour  donner  là  deffus  leur  de- 
cifion ,  ils  confulteront  les  mêmes  règles  que  le  Magiftrat  Ro- 
main auroit  confultées  ?  qu'importe  que  la  demande  foit  faite 
par  une  Requête  ou  par  un  Exploit  libellé,  fi  cette  demande 
doit  paroître  jufle  ou  mal  fondée ,  félon  la  proportion  3c  la  con- 
venance qu'elle  a  avec  la  difpofition  du  Droit  Romain? 

Auffii  l'on  peut  avoir  abandonné  l'ordre  extérieur  des  Ju- 
rifdidions,  3c  ajouté  quelques  nouvelles  règles  pour  la  procé- 
dure judiciaire,  parce  que  le  Gouvernement  gênerai  de  l'Etat 
l'a  exigé  ainfi  •  mais  on  a  retenu  tout  le  refle  du  Droit  Ro- 
main^ non-feulement  pour  les  principes  effentiels  de  la  procé- 
dure: 
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Suie  3c  de  l'ordre  judiciaire,  mais  encore  tout  ce  dont  il  dif- 
pofè,  pour  déterminer  la  qualité  du  patrimoine  des  particuliers^ 
&  pour  en  établir  la  (èrvitude  ou  la  liberté. 

Le  Fermier  a  du  le  rcconnoître  quand  il  a  avoiié  que  le 
Droit  Romain  règle  la  forme  des  fuccellions  &  des  contrats, 
ce  qui  n'cft  autre  chofeque  le  point  de  la  qucftion  qu'il  élevé; 
car  qu'eft-ce  que  la  Direéle  univerfèlle ,  que  l'exécution  d'un 
contrat  emphytéotique ,  juftifié  par  le  Bail  à  emphyteoft ,  ou 
prefumé  par  les  reconnoiflances  ? 

Ainfi  puis  que  ce  Droit,  de  l'aveu  du  Fermier,  règle  les 
contrats  &  les  engagemens  de  Provence ,  on  n'y  peut  introduire; 
la  Dircd:e  univerièlc  qui  eft  fondée  fur  le  contrat  emphytéoti- 
que, qu'autant  qu'on  en  trouve  les  fources  dans  le  Droit  Ro- 
main ,  &  qu'il  fera  établi  par  ce  Droit ,  que  tous  les  biens  font 
prefumez  avoir  été  donnez  à  emphyteofe  par  le  Prince  ,•  il  dé-- 
dde  cependant  le  contraire  ,  &  c'eft  ce  qui  va  être  établi  pai: 
cette  féconde  Seétion, 

S  E  C  T  I  O  N     IL 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  tous  les  biens  font  prefumez  lihre% 

&  en  Franc-Aleu. 

On  pourroit  fonder  cette  propofition  fur  cet  unique  princi- 
pe, puifé  même  dans  le  Droit  naturel  ,  ou  qui  du  moins  eft 
une  règle  du  droit  des  gens ,  qui  oblige  tout  demandeur  à  jufti- 
fier  de  /à  demande ,  oBoris  efi  prohare  •  principe  fi  fréquem- 
ment répète  dans  le  Digefte  &  dans  le  Code ,  &  qui  eft  la  baie 
de  toute  forte  d'aélions ,  puifque  fi  la  demande  n'eft  juftifiée  , 
tout  deftendeur  eft  renvoyé  abfous  ,  quoi  qu'il  ne  jufcifie  rien 
de  fon  chef ,  aBore  non  prohante  reus  abfolvitur ,  etiamfi  nt-^ 
hl  ipfe  prceflet^ 
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Par  cette  première  raifon ,  le  Droit  ne  rcconnoit  de  Domai- 
ne dired  fur  un  fonds ,  &  ne  (buffre  qu'on  puifle  le  prétendre 
qu'avec  une  preuve  à  !a  main  ;  &  à  défaut  de  preuve  ^  tou^  les 
biens  doivent  être  piefumez  libres  &  en  Franc- Aleu  ,  tels  qu'ils 
étoient  pofTedez  par  les  premiers  Maîtres  qui  en  entreprirent  la 
culture  ,  &  tels  qu'ils  étoient  dans  l'état  de  nature  :,  parce  que 
cet  état  ne  peut  être  changé  que  par  un  Contrat  ou  par  une  Loy , 
Se  n'y  ayant  ni  l'un  ni  l'autre  ,  l'allodiaîité  doit  être  entretenue. 

Mais  entrons  dans  un  plus  grand  détail ,  Se  juftifions  le  Franc- 
'Aleu  par  la  nature  même  des  biens  des  Romains ,  Se  pas  les  dif- 
fercns  genres  de  poiTeflion  Se  de  fervitude  qu'ils  avoient  introduits^ 

§.  I.  • 

Dwerfes  Natures  des  biens  des  Romains. 

IL  faut  diftinguer  dans  les  Romains  les  qualitez  des  perfonnes 
&  celles  de  leurs  biens ,  pour  parvenir  à  la  connoilTance  de 
ce  qui  en  f  aifoit  In  condition  générale  Se  univerielle  durant  la  Re- 
publique Se  fous  les  Empereurs. 

Les  perfonnes  avoient  d'abord  entr'elles  la  différence  fi  con- 
nue de  Serf  5  d'Affranchi ,  Se  d'Ingénu  ou  libre  par  naiflance  y 
qui  n'influe  en  rien  à  nôtre  queftion. 

Il  y  en  avoir  une  autre ,  qui  diftinguoit  les  Citoyens  Romains 
d'avec  le  refte  des  hommes.  Ils  l' avoient  introduite  depuis 
l'expu^fion  des  Rois ,  après  laquelle  ils  voulurent  être  fi  elfentie!- 
lement  libres ,  qu'ils  ne  voulurent  pas  que  leur  perfonne  pût  dé- 
pendre de  l'autorité  (  quoique  publique  )  d'aucun  de  leurs  Ma- 
giftrats  j  c'eft  pour  cela  qu'ils  fe  donnèrent  Jus  hhertatis  ^  qui 
étoit  l'un  des  principaux  cara(5tercs  du  Citoyen  Romain ,  Se 
dont  l'effet  le  plus  remarquable  confiftoit  en  ce  que  nul  Magif- 
trat  ne  pouvoit  condamner  aucun  Citoyen  Romain  à  une  peine 
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âfflicStivc  'y  ce  pouvoir  n'ctoit  refcivc  qu'nu  Peuple ,  fùivant  la  re- 
marque de  Sigonius  hb,  i.  de  Jur»  anùq,  civ.  Rom,  cap,  6, 
Se  de  Loifêau  chap,  1 1 .  des  Seigneuries ,  N""  -3  7. 

il  y  avoir  d'autres  différences  de  perfonnes ,  comme  ^6*^/^/^// , 
ou  adfcripùtii  coloni ,  feu  gleh^  addiBi ,  dont  il  feroit  fuper- 
flu  de  parler ,  parce  (jumelles  n'ont  point  de  raport  à  notre  ques- 
tion. 

Quant  aux  biens  ils  en  avoient  de  plufieurs  fortes  ,  dont  les 
diverfes  efpeces  font  aufll  curieufe  que  necefïaires  à  remarquer. 

Ils  avoient  1°.  les  biens  de  leurs  anciens  patrimoines ,  qu'ils 
pofïedoient  dans  une  pleine  &  entière  indépendance ,  &  com- 
me ils  le  difoient  eux-mêmes ,  optitno  "Jure ,  feu  Jure  ^uiri^ 
tum  y  c'eft-à-dire  que  ces  biens  étoient  aufli  libres  &  indepen- 
dans  ,  que  l'étoit  la  perfonne  du  vrai  &  naturel  Citoyen  Ro-» 
main  •  ils  recevoient  ce  premier  caractère  de  l'amour  de  la  liber- 
té qui  f  aifoit  le  principal  objet  &  même  la  paiîîon  de  ce  Peuple, 

Ils  étoient  apellez  biens  optimo  Jure ,  parce  qu'ils  étoienc 
poflcdez  dans  la  condition  la  plus  avantageuîe  de  toutes ,  c'eft- 
à-dire  (ans  tribut  &  fans  aucune  dépendance  •  ils  étoient  apel-- 
\cz  Jure  ^/nitum ,  paice  que  la  pofïellion  en  étoitaufll  libre, 
que  la  perfonne  d'un  Citoyen  Romain.  Ceft  de  ces  biens  dont 
parle  Ciccron  in  oratione  contra  Rofcium  :  Optimo  Jure  pr dé- 
dia funt  y.  qua  funt  opttmà  condttione  y  libéra  y  meliori  con- 
ditione  quàm  ferva  y'filuîa  quàm  obligata  y  immunia  quàm 
ea  qua  penfitant,. 

Ils  étoient  auiïî  nommez  ^//^é'  mancipii  y  ou  res  mancipïty, 
parce  que  les  pofleiTeurs  avoient  fur  ces  biens  une  efpece  d' au- 
torité publique  qui  n'en  connoiffoit  point  d'autre  au  defTus, 

Pour  l'intelligence  de  ce  dernier  terme  on  doit  obferver  que 
rnanus  dans  le  Droit  fignifie  l'autorité  publique^  &  la  puiilàn-< 
ce  fous  laquelle  une  chofè  eft  détenue. 

De-là.  vient  le  mot  à' Emancipation  ^  parce  que  le  Fils  dc; 
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famille  étoit  affranchi  de  l'autorité  paternelle  qui  étoit  publique»..- 
•  De-là  vient  encore  que  la  Loy  2.  ^e  orig.  jur,  dit  :  omnia 
manu  à  Regthm  guhemahantur  ,  parce  que  l'autorité  publique 
dans  Rome  refidoit  en  la  pcrfonne  de  fès  premiers  Rois. 

De-là  viennent  enfin  ces  termes  ^  manu  mittere  ,  manum 
injtcere  y  m  manu  ejfe  ,  qui  ne  s'apliquent  jamais  qu'à  l'effet 
d'une  puiiTance  publique. 

Nous  avons  confervé  la  même  fignifi cation  par  les  termes  de 
ma'm-mife ,  mam-levée ,  conjorte-mam ,  matn-tenue  ,  mam" 
garnie  ,  8c  autres  qui  ne  s'apliquent  qu'aux  effets  de  l'autorité 
publique  de  la  Juflice  au  Sceptre  de  laquelle  nous  avons  même 
ajouté  une  main,  comme  le  fimbole  de  tout  ce  qui  vient  d'ê- 
tre dit. 

Ainfi  le  bien  pofTedé  J7^re  manâpû ,  comme  l'explique  Loi- 
fèau  à  l'endroit  cité  ,  étoit  celui  fur  lequel  le  pcfïelTeur  avoir 
une  efpece  d'autorité  publique  ,  c'eft-à-dire  ,  telle  qu'il  n'y  en 
avoit  point  au-defTus  de  lui  que  celle  du  peuple  Romain  5  il  ne 
payoit  aucune  redevance ,  &  pafToit  à  l'héritier  du  poffelTeur. 

On  peut  colliger  de  tout  cela  que  les  termes  opttmo  jure  y 
jure  ^iritum  yjure  manctpù ,  font  (inonimes ,  &  ne  défignent 
que  la  même  forte  de  biens ,  c'cft-à-dire ,  ceux  qui  étoient  dans 
une  entière  &  abfolue  indépendance  ,  dont  le  pofleffeur  avoit 
le  plein  &  entier  Domaine ,  &  qu'ils  étoient  de  la  même  nature 
que  ceux  que  nous  poffedons  en  Franc-Aleu  ,  au  moins  pour  la 
franchife ,  &  non  pour  l'autorité  publique  du  Prince ,  à  laquelle 
le  Franc-Aleu  efl  foûmis  •  telle  étoit  la  première  efpece  de  biens 
qui  formoit  l'ancien  patrimoine  du  vrai  &  naturel  Citoyen 
Romain. 

Les  biens ,  nec  manâpn  ,  étoient  ceux  fur  lefquels  les  parti- 
culiers n'avoient  point  de  Seigneurie  publique  ,  parce  qu'elle 
étoit  refervée  à  la  Republique  Romaine  5  c'étoient  les  biens  des 
Provinces  &  Pays  que  Rome  avoit  conquis  depuis  qu'elle  com- 
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ïiiença  de  s'ngrandir  ,  même  dans  l'Italie  j  ils  étoient  pofledc:ç 
jure  ordtnario. 

Ces  biens  ayant  été  acquis  depuis  l'établifTement  de  la  Répu- 
blique 5  &  lorfqu'elle  recula  fès  limites  par  fc  conquêtes  ,  ne 
pouvoient  être  poffedez  avec  l'indépendance  de  l'ancien  patri- 
moine de  Rome  ,  parce  que  les  Maîtres  ne  participoient  point 
à  l'autorité  publique  ,  &  qu'ils  furent  chargez  d'une  impofition 
envers  le  peuple  Romain  ^  comme  une  fuite  de  la  conquête  qu'il 
en  avoit  fait. 

Cette  différence  des  biens  qui  étoient  res  manctph  ,  &  de 
ceux  qui  étoient  nec  manàpù  ^  en  avoir  aporté  une  dans  la  for- 
malité des  ventes. 

Les  premiers  fur  lefquels  les  Citoyens  Romains  avoient  l'auto- 
rité publique,  ne  pouvoient  être  tranfjportez  qu'avec  les  forma- 
litez  attachées  à  tout  ce  qui  tendoit  à  changer  cette  autorité  , 
c'eft- à-dire  m  daùone  re'i  per  des  ^  lihram pr^efentihus  quin- 
que  teflthus  Civïhus  Romanis  puhenhus  ,  ®  hhri  pende  y  &f 
adh'ihttts  folemmhus  verbis ,  comme  Pobferve  Cujas  ad  Cod,  de 
ufucap,  transformandâ  j  on  obfervoit  la  même  chofè  aux 
Emancipations  des  Fils  de  famille ,  parce  que  la  puiiTance  pater- 
nelle étoit  de  Droit  public ,  au  lieu  que  les  Ventes  des  biens , 
nec  manàpù ,  ft  faifoient  avec  les  (impies  formalitez  ordinaires 
de  toute  forte  de  tranfports. 

Le  Domaine  de  ces  fortes  de  biens  poffedez  Jure  mancipii  y 
ou  bien  Jure  ^mtum ,  ou  opûmo  Jure ,  s'apelloit  Dom'mium 
^mtar'îum  5  les  Romains  n'ayant  pas  trouvé  de  caractère  plus 
noble  à  leur  donner,  pour  marquer  leur  liberté  &  leur  indépen- 
dance ,  que  celui  qui  derivoit  de  ^irites ,  parce  que  c' étoit  le 
vrai  terme  de  Citoyen  Romain,  dont  ils  étoient  fi  amateurs. 

Le  Domaine  du  bien  nec  manàpù ,  qui  étoit  dans  les  Pro* 
vinces ,  &  qui  reconnoiflbit  l'autorité  des  Magiftrats ,  s'appelloit 
Domhnum  honïtarlum  ^  parce  que  les  polfeiléurs  en  ayoienï 
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l'utilité  &  la  propriété  fous  la  dépendance  de  l'autorité  publi- 
que ;  telle  eft  la  première  diftindtion  entre  les  biens  mancipù  ^ 
nec  mancipu. 

Il  y  avoit  une  autre  différence  qui  derivoit  du  caraxStere  Sc 
des  diarges  aufquelles  ces  biens  étoient  fournis. 

Les  uns  s'appelloient  Sùpendtarta ,  c'ctoient  ceux  qui  payoient 
le  tribut  de  la  Republique,  nommé  Stipendmm,. 

Ces  mêmes  biens  furent  nommez  Trthutar'ta ,  lors  que  {bus. 
les  Empereurs ,  ils  payèrent  le  tribut  du  Prince ,  introduit  par 
Augufte ,  après  le  recenfcment  univerfèl  que  faifoit  faire  cet  Em- 
pereur ,  lors  de  la  naiflance  de  nôtre  Seigneur  Jefus  Cbrift ,  &: 
dont  parle  le  texte  fàcré  :  Rxïtt  EdtBum  à  Cafare  Auguflo  ut: 
defcrtheretur  umverfus  Orbis, 

Les  autres  étoient  VeBtgaTta  ^  c'étoient  ceux  qui  étoient  fou- 
rnis à  une  redevance  annuelle  envers  les  particuliers  ,  que  le 
Droit  nomme  VeBtgal  ou  Canon  cenfuahs  ^  les  PoffelTeurs  de  ces 
biens  n'en  avoient  pas  la  pleine  propriété,  &  ce  font  ceux  qui 
par  la  nature  de  la  pofTellion  refTcmblent  à  nos  biens  emphy-- 
teotiques,  quoi  que  nous  leurs  ayions  donné  d'autres  caraâerej 
inconnus  aux  Romains.. 

Depuis  que  l'Etat  Populaire  de  Rome  fut  réduit  en  Monar- 
chie •  &  que  par  la  Loy  Regm^  le  pouvoir  fouverain  eut  paf^ 
fé  du  Peuple  à  Augufle,  il  n'y  eut  plus  de  différence  entre  Sti- 
pendmm &  Tnbutum ,  parce  que  toutes  les  impofîtions  fe  le- 
vèrent au  profit  de  l'Empereur^  cependant  les  termes  en  demeu- 
rèrent toujours  dans  les  Loix  qui  conferverent  la  diflin6tion  des 
biens ,  Sùpendtarta  ,  Trthutaria  Sf  VeBïgaTia  j  On  trou- 
ve toutes  ces  différences  par  la  Loy  i.  ff,  qut  fattfdar,  cog. 
par  le  titre  à\x  ff.  fi  ager  vetTtgalts  ,  id  efl  emphyteuticaritis 
petatur y  par  ce  que  dit  Théophile,  7;^.  de  rer.  dtv'tf,  §.  tra- 
dittonem  ^  par  Cujas  ohfervat.  ïtb,7.  cap  3. 

De  ces  trois  dernières  efpeces ,   Sùpendtarta  y  Trthutar'ta  &^ 
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VeSl'igaTm\  il  en  nailloit  une  quatrième  fort  cclcbrc  dans  la 
matière  que  nous  traitons  ,  c'cft  celle  des  biens  qui  croient  pof« 
(cdez  Jure  Italico, 

Ceux  de  l'ancien  Domaine  des  Romains,  qui  étoicnt  pofïc- 
dez  opumo  jure  j  jure  ^uritum ,  jure  manctpù ,  ctoicnt  exempts 
de  toute  forte  de  droits ,  ils  ne  payoient  nec  flipendturn ,  nec 
trthutum ,  &  on  les  appelloit  auifi  H^redta ,  parce  qu'ils  paf* 
foient  à  l'héritier ,  comme  Pobfèrve  Varron  Ith.  i .  àe  re  ruji'îc. 
vap.  12,  hinaque  jugera pendentes  virïtïm  divïfijfe ^  quos  quod 
haredem  fequerentur  ^  haredium  appellarunt. 

Il  n'y  avoir  d'abord  que  les  biens  de  l'ancien  Domaine  qui 
euffent  cette  pleine  exemption  •  mais  fous  Marius  elle  fut  éten- 
due à  tous  ceux  de  l'Italie  qui  furent  déchargez  de  payer  les 
impofitions  de  la  Republique ,  6c  qui  des  lors  furent  cenfez  être 
pofTedcz  optimo  jureyCuïvmt  le  témoignage  de  Florus  liv.  80. 

De  cet  affranchiflement  d'impofîtion  accordé  à  tous  les  biens 
de  l'Italie  ,  tel  que  Pavoient  ceux  de  1  ancien  Domaine  des  Ro- 
mains ,  on  tira  ce  terme  jus  Itaïtcum ,  parce  qu'on  regarda  corn-* 
me  un  privilège  particulier  de  l'Italie ,  de  pofleder  les  biens  fans 
^2i^çi  flipendïum  y  ni  aucune  redevance,  &  de  les  icnix  jure  op-* 
ùmOyjure  haredttarïo  ^jure  ^iritum^jure  mancïpiî. 

Il  y  a  une  diipute  entre  les  Auteurs ,  pour  fçavoir  fi  Jm  Ita-^ 
Ikum  comprenoit  la  franchifè ,  tant  de  ce  qui  étoit  impofe  fur 
le  fonds ,  que  de  ce  qui  étoit  impoie  fur  la  perfonne ,  ou  iî 
ce  n' étoit  qu'une  fimple  exeniption  du  cens  perfonnel  ,  levât lo 
tantùm  cenfiûonïs  ^  ce  que  l'on  peut  voir  agité  dans  Cujas  Itv., 
10.  Ohfervat.  cap.  35.  &  Dominici  de  pritrogaùvà  allo^ 
dior,  cap.  2. 

Il  paroit  qu'il  eft  échapé  à  ces  Auteurs  une  obfervation  qui 
doit  faire  penfer  que  l'exemption  du  Droit  d'Italie  regardoit  tant 
la  franchifè  d'une  impofition  fur  les  fonds  que  fur  les  perfon- 
nes  ^  car  le  Jurifconfulte  Paqlus  dans  la  Loy  %,  ff,  de  cenfib* 
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faifant  l'énumeration  des  Pays  qui  joiiiiTeiit  du  Droit  Italique ,  i^à-' 
porte  le  doute  qu'il  y  avoit  eu  fur  la  Ville  de  Celaréc ,  que  Ve(- 
pafien  avoit  fimpkment  affranchie  du  cens  perfonncl  ,  fans  lui 
donner  expreffement  ce  Droit  Italique  ;  d'où  il  s'aifuivoit  ,  dit 
le  Jurifconfulte  ,  que  les  Habitnns  reftoient  fournis  à  l'impon^ 
tion  des  fonds  :  mais  ce  doute  fut  franchi  par  l'Empereur  Tite, 
qui  étendit  le  privilège  à  l'impofition  des  fonds  ,  par  une  inter-^ 
pretation  de  la  volonté  de  fon  Père  ,  &  par  là  Ceiarée  eût  à 
plein  le  Droit  d'Italie.  Divm  Vefpafianus  defar'tenfes  colonos 
fectt ,  non  ad'jeBo  ut  Êf  'Jurts  Ital'îct  ejfent  ,  fed  tnhutum  his 
rem'îfit  capïtïs  ;  fed  Divus  'Titus  etiam  folum  tmmune  faBum 
mterpretatus  efi. 

Ce  texte  eft  une  preuve  que  Jus  Itahcum  exemptoit  de  l'im- 
pofition fur  les  fonds  ,  puifque  le  défaut  d'expreflion  de  ce  ter- 
me dans  le  privilège  accordé  à  Cefarée ,  laifToit  fubfijler  la  char- 
ge ou  Taille  impofée  fur  les  fonds ,  &  qu'il  falut  pour  franchir 
le  doute ,  exempter  le  fol  comme  l'ctoit  la  perfonne  du  tribut 
qui  {è  payoit  au  Prince. 

Cependant  on  n'entrera  pas  ici  dans  l'éclairciffement  de  cette 
difpute  5  parce' que  pour  nôtre  objet  il  fuffit  de  fçavoir  que  Jm 
Italïcum  confiftoit ,  ou  dans  l'immunité  &  franchifè  de  l'impo- 
fition fur  le  fol  &  fur  la  perfonne ,  ou  dans  celle  de  la  perfonne 
feulement ,  parce  que  l'une  &  l'autre  des  deux  fignifi cations  fèrc 
à  l'éclairciffement  du  point  de  Franc- Aleu  des  Romains. 

Après  que  fous  Marius ,  Jus  Itahcum  eut  été  étendu  à  tous 
les  biens  d'Italie  ,  on  ne  fè  borna  point  encore  à  cette  première 
extenfion ,  &  l'exemption  fut  accordée  hors  de  l'Italie ,  non-fèu- 
lement  à  des  Colonies  Romaines ,  mais  même  à  des  Provinces 
entières  nouvellement  conquifes ,  fuivant  la  Loy  dernière  ,  ff.  de 
cenfth,  Lyon  ^  Vienne  ,  &  la  Gaule  Narbonoifè  étoient  de  ce 
nombre ,  &  jouiffoient  du  Droit  Italique  :  Lugdunenfes  Gallï , 
hem  Vtennenfes  Êf  Narbonenfes  Jurïs  Italïcï  funt  ;  on  verra 
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înccflamment  cjucllc  doit  être  la  véritable  ledurc  de  cette  Loy  , 
fi  l'on  doit  lire  V'tennenfes  &^  Narhonenfes  ,  ou  bien  ,  V'ten^ 
Tienfes  in  Ncirbonenfî» 

Il  fulKt  d'obfei-ver  ici  que  le  Droit  Italique  n'étoit  que  le  /bu- 
lagcment  d'une  impofition  ,  &  que  ce  Droit  ou  exemption  , 
qui  fut  d'abord  bornée  par  l'Italie  ,  fut  enfuite  étendue  à  des 
provinces  :  Jus  Itaïtcum  levatio  tantum  cenjiûon'is  ejl ,  putà 
lit  idem  in  cenfitione  jus  expenatur  quod  Italie  de  Colonie  y  dit 
Cujas. 

Cctoicnt-là  à  peu  près  toutes  les  différences  des  biens  qui 
éîoient  fous  l'Empire  Romain  j  ceux  qui  étoient  nouvellement 
conquis ,  ctoient  mis  dans  quelqu'une  de  ces  claffes  :  ou  on  les 
vendoit ,  ou  ils  étoient  donnez  aux  Soldats ,  dont  il  y  en  avoit 
qui  s'en  rendoient  les  maîtres ,  ou  on  les  lai(Toit  aux  pofTcfleurs , 
ou  on  les  affignoit  à  certaines  Villes  :  aut  publie ahantur  ,  atit 
prada  cedehant ,  aut  veteri  pojfejfori  reflituehantur ,  C'eft  ce 
qu'on  peut  voir  in  L.  15.  §.  i.  ff.  de  rei  vindie,  h*  Lucius 
II.  ^  de  eviB^  Z>.  Si  captivus  20.  §.  i.  ^  de  captiv.  Êf 
poftltm,  reverf.  ^  in  L.  m  agris ,  ff\  de  acquir,  rer,  Domm. 
Il  faut  remarquer  à  cet  égard  ,  que  de  ces  fonds  il  y  en  avoit 
plufieurs  qui  étoient  donnez  pour  être  poffedez  par  des  Sol- 
dats,  opttmo  jure  ëf  hereditario  jure. 

L'Empereur  Alexandre  Severe  en  avoit  donné  plufieurs  à  des 
Soldats  y  à  condition  qu'eux  ôc  leurs  héritiers  ferviroient  à  la 
Guerre ,  &  que  ces  biens  ne  pafferoient  jamais  à  des  poffefTeurs 
qui  ne  ferviroient  pas  :  Ita  concedehantur  ut  eorum  ejfent  ^  fi 
hœredes  eorum  milttarent ,  nequè  unquam  ad privatos  tranfi- 
rent.  Cela  fut  renouvelle  par  Honorius,  Tiieodofê  &  Valenti- 
nien  ,  comme  on  le  voit  par  les  Loix  z.  &  3.  de  fundts  limi- 
trophe Lîb,  1 1 ,  Cod,  Se  par  la  Novelle  de  Conftantin  Porphi- 
logenete  ,  de  limitât,  fund. 

Nous  ne  dirons  rien  de  plus  fur  cette  matière  •  ceux  qui  (è-* 
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xont  C'irieux  d'en  connoître  un  plus  gvriod  détail  ,  peuvent  s'en 
inftruire  dnn^  Sigoni^N  ,  c/e  anùq.  Jur.  Civ.  Rom.  Lth,  i, 
Dominicy  ^  de  pr^rogaîïvâ  allod.  cap,  i..  fe"^  x.  Cujas  ,  Oh^ 
fervat.  Lth,  lo.  cap,  35.  Loifeau ,  des  Seigneuries ,  chap,  i.. 
Traité  du  Franc- Aleu  du  Languedoc  ,  chap.  i .. 

Tellej  font  les  obfèrvations  qu'il  faloit  faire  neceiTairement ,. 
pour  parvenir  à  une  connoifTance  affuréc  de  la  condition  géné- 
rale de  la  perfonne  &  des  biens  des  Romains^ 

§.   IL 

Etat  auquel  les  Empereurs  Antontn  ëf  Juj^imen  rédulfirent: 

les  biens  de  l'Empire,. 

CE  s  différences  ne  fubfifterent  pas  toujours ,.  ni  pour  les: 
perfonnes ,  ni  pour  les  biens. 
L'Empereur  Antonin  Marc-Aurelle  abolit  celle  des  perfonnes 
par  la  célèbre  Loy  in  Orhe  ff\.  de  flatu  hom..  qui  donna  le  droit 
de  Citoyen  Romain  à  tous  les  Sujets  de  fon  Empire,,  ce  Prince 
ayant  voulu  par  ce  trait  de  politique,  effacer  les  anciens  relies 
de  la  Republique  Romaine.  Saint  Auguftin  donne-  de  grands 
éloges  à  cette  conftitution ,  &  dit  fort  ingenieufement  qu'elle 
avoit  rendu  la  Vil!e  de  Rome  aulTi  bien  kmere  &.  la  nourrice ,. 
que  la  maîtrefle  de  toutes  les  Nations,, 

Le  même  motif  qni  fit  anéantir  par  une  Loy  exprefle  la  dif- 
férence des  perfonnes,  avoit  déjà  détruit  celle  des  biens  par  l'u- 
^^%^  y-  p''ïi^<^e  que  les  Empereurs  depuis  le  recenfèment:  fait  fous 
Augufle ,  exigeoicnt  ces  impofîtions  indiftindement  félon  'es  be- 
foins  de  l'Empire,,  &  la  confufion  dans  le  payement  des  char- 
ges avoit  infènfiblement  introduit  celle  des  biens. 

En  efïet  puis  que  Ja  diftindion  d'entre  les  biens  mancipii 
&.  nec  mancipii  y  qui  fè  uouvoit  du  tcms  de.  la  République^ 
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îfonfiftoit  principalement  en  ce  que  les  premiers  ne  pnyoient  pas 
le  fl'tpendmm ,  auquel  les  derniers  étoient  fournis ,  il  s'enfui-- 
Voit  que  fous  les  Empereurs  tous  ces  biens  payant  indiftinéle- 
ment  ces  me  mes  charges ,  ou  en  étant  tous  également  affran- 
chis ,  leur  différence  ne  confiftoit  plus  que  dans  les  noms ,  ce 
qui  porta  l'Empereur  Juftinien  à  l'abolir  enfin  ,  tant  pour  les  biens 
jure  ^ùrïtum ,  que  pour  ceux  manâpù  de  nec  manctptt. 

Par  la  L.  mùq,  Cod.  de  nudo  \ur.  ^ùrh,  tolL  cet  Empe- 
reur déclare  qu'il  n'y  avoir  point  de  différence  pour  la  poffeflion 
en  elle  mcme,  d'entre  les  biens  qui  étoient  tenus  yV^ré*  ^^/r///^;;'/, 
d'avec  les  autres  j  que  ce  n'étoit  plus  là  qu'une  vaine  fubtilité 
&  diftindion  de  nom ,  caoable  de  rebuter  de  l'examen  des  Loix, 
puis  qu'elle  ne  produifoit  rien  par  l'effet  &  dans  Pufage  j  &  c'eft 
pour  cela  qu'il  abolit  cette  différence  comme  un  jeu  de  mots 
dont  il  faloit  foulager  l'étude  du  Droit,  voulant  que  chacun  fut 
maître  abfolu  de  fon  bien ,  &  qu'il  en  eut  la  pleine  &  entière 
poffeiîion  :  anùqu^e  fuhûïitaùs  ludîhrmm  per  hanc  deàfionem 
expellentes ,  nullam  effe  differentiam  paùmur ,  mter  Domt-^ 
nos ,  apud  quos ,  veî  nudum  ex  jure  ^ùrhum  nomen ,  vel 
tantum  m  bonis  reperttur ,  quià  nec  hujufmodi  volumus  ejje 
dijîm^lionem ,  nec  jure  l^mtum  nomen  ,  quod  nihil  ab 
amgmate  dtfcrepat ,  nec  unquàm  vtdetur ,  nec  ïn  rébus  apU'* 
ret ,  fed  vacuum  eji  ^  fuperfluum  verbum ,  per  quod  ammt 
Juvenum  qui  ad primam  Legum  vemunt  audienUam  ^  per-^ 
terrttt  ,  ex  pr'imis  eorurn  cunabul'is  mutiles  Legts  anttquee 
difpofiûones  acciptant ,  fed  fit  plemjjimus  &f  legtùmus  quïfque 
Dom'mus j  fivdfervi  yfivè  aïtarum  rerum  ad  fe  perimen* 
ttum. 

Après  cette  Loy ,  le  même  motif  porta  cet  Empereur  à 
détruire  la  différence  qui  étoit  entre  les  biens  manctpn  Se  ceux 
nec  manctp'ù ,  qui  de  fon  tems  n' étoient  plus  également  d'au- 
cun uiàge  j  c'efl:  ce  qu'il  fit  par  la   Loy  unique,   Cod,  de  ufu^ 

an 
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cap*  transformandâ  &'  fublatà  rer,  manctpù  ^  nec  mancl^ 
pu ,  en  reduifànt  tous  les  biens  fous  la  même  qualité ,  puis  cjue 
la  poffeffion  de  tous  ctoic  de  la  mcme  nature  :  càm  eûam  res 
dwidt  mancïpn  Êf  nec  mancipù  fane  anùquum  ejl ,  Êf  me- 
rhb  anttquare  apport  et ,  ut  fit  rébus  Ëf  locis  omnibus  fimdh 
or  do  y  tnutdtbus  ambiguitatibus  &  differentus  fublatts. 

On  voit  pat  les  termes ,  dans  lelquels  ces  deux  Loix  font  con- 
çues ,  que  long  tems  avant  Juftinien  on  avoit  abandonné  la  di^ 
tin 61  ion  des  Domaines  ^ùr'ttarmm  Êf  bomtar'tum  ^  &  des 
poflefTions  mancïpn  Se  nec  mancipù ,  que  ces  termes  n'étoienc 
plus  que  pour  l'école ,  fans  aucun  effet  dans  l'ufngc ,  &  que 
réellement  tous  les  biens  étoient  pofledes  pleniffimo  jure  ^  ex- 
cepte ceux  qui  avoient  des  titres  particuliers  au  contraire  ,  &  qu'on 
nommoit  vetiigalia  on  emphyteuticaria  ,  dont  nous  allons 
parler. 

C'eft- à-dire  quf-  par  ces  deux  conflitutions  tous  les  biens  de 
l'Empire  étoient  pofibdez  fous  la  même  qualité  >  &  tous  les  pof- 
fefTeurs  en  joûiflbient,  même  avant  Juilinicn,  optimo  jure  y 
jure  ^uritum  y  ^  jure  mancipHy  avec  cette  différence  néan- 
moins que  la  pofTellion  optimo  jure  &  jure  ^ùritum  ,  don- 
noit  pendant  la  Republique  une  autorité  publique  au  Poffef^ 
leur  qui  l' avoit  fur  Ion  propre  fonds ,  comme  participant  Iuh 
même  à  cette  autorité  ,  en  qualité  de  Citoyen  Romain ,  mais 
il  n'en  avoit  aucune  fous  les  Empereuts,  aulquels  elle  fut  tianf^ 
niife.  '  •? 

Or  quoi  que  le  rofTeffeur  eût  ceffé  d'avoir  fur  fon  fonds 
l'autorité  publique ,  il  n'en  étoit  pas  moins- le  maître  abfolu  & 
indépendant  quant  au  Domaine ,  puifque  Juftinien  le  déclare  , 
plenijfimus  rei  fu^  Dom'mus  ;  ce  qui  eft  le  vrai  caractère  du 
Franc- Aleu  ,  dont  le  poffelléur ,  quoique  libre  3c  indépendant  , 
n'en  eft  pas  moins  foûmis  à  l'autorité  publique  ^  qui  reiîde  toute 
en  la  Perfoane  du  Souverain.,  ^ 
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Ccltc  autorité  n'nffoiblit  en  rien  la  plénitude  du  Domaine  du 
fonds  ,  &  la  difpofition  abfoluë  qu'a  droit  d'en  faire  le  Pro- 
priétaire ,  aux  termes  mcme  du  Droit  Romain  ,•  car  qu'il  eut 
polFedé  J l'ire  ^iiritum  Êf  Jure  manctpii ,  ou  bien  Jure  ordi-^ 
narto  ,  vel  nec  manâpït  ,  il  avoir  la  difpofition  libre  de  fbn 
héritage ,  avec  la  feule  différence ,  qu'au  premier  cas  il  ne  payoit 
point  d'impofition ,  au  lieu  qu'au  (econd  il  y  étok  fournis. 

Quand  cela  ne  paroitroit  pas  ainfi  par  ces  deux  Loix ,  il  eft 
bien  certain  toujours  que  fuivant  leî  diverfes  diftin6tions  qui  ont 
été  faites  cy-dcffus ,  on  ne  pourroit  (oiitenir  que  tous  les  biens 
de  l'Empire  Romain  fuifent  cenfez  emphytéotiques  &  ferviles , 
tels  que  ceux  qu'ils  nommoient  vethgaha ,  &  qu'il  falût  avoir 
des  titres  pour  prouver  qu'on  les  pofTedoit  Jure  ^urttum ,  op^ 
timo  Jure  y  heredttario  Jure  ,  ^  Jure  mancipù  \  car  cette 
polfeilion  fi  noble  &  fi  diftingu:e  étant  la  fuite  des  premières 
Loix  &  l'ancien  patrimoine  des  Romains,  devoir  les  difpen(èr 
d'en  produire  aucun  titre ,  puiiqu'ils  n'en  avoient  pas  ,  ^  quq 
le  Droit  public  formoit  le  leur, 

Dès-qu'il  eft:  prouvé  que  fous  la  Republique  les  biens  éroient 
pofledez  avec  la  liberté  que  nous  nommons  aujourd'hui  Franc^ 
Aîeu ,  &  qu'ils  nommoient  opîimo  Jure ,  Jure  ^ur'ttum ,  il 
s'enfuit  qu'ils  ont  confervé  la  même  qualité  fous  les  Empereurs , 
d  moins  qu'on  ne  juft:ifie  qu'ils  les  avoient  rendus  emphyteuti- 
caires ,  &  qu'ils  eulfent  établi  fur  les  biens  le  Domaine  direâ:  j 
or  ils  ne  firent  jamais  rien  de  pareil ,  ils  ne  levoient  aucun  cens 
fur  les  fonds  de  leurs  conquêtes ,  qu'ils  rendoient  fimplement  tri-* 
butaria  ,  &  non  emphyteuticaria ,  vel  veB'tgalm  ,  comme  011 
le  voit  par  tous  les  Textes  déjà  alléguez  ^  &  fingulierement  dansr 
les  deux  Conftitutions  de  Jufl:inien, 

En  effet  rapellons  encore  que  de  toutes  les  diverfes  natures  de 
biens,  dont  nouj  avons  parlé,  il  n'y  en  avoir  certainement  qu'u- 
ne feule,  qui  put  convenir  à  nos   biens  emphytéotiques j;  c'é-* 
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toient  ceux  qu'ils  apelloicnt  veBigalia  ,  ou  emph^tenûca^ia  , 
qui  nvoicnt  été  donnez  à  loyer  perpétuel  fous  une  rcclcv.'încc  an- 
nuelle. 

Les  Romains  n'ont  jamais  connu  de  bien  emphytéotique  par 
la  feule  rétention  de  Domaine  diredt  ;  leur  emphyteofe  ne  con- 
fiftoit  principalement  que  dans  le  loyer,  ou  vettigal,  quelepof- 
(efleur  payoit  au  maître  ,  &  bornez  feulement  à  cette  cfpece 
d'Emphyteofe ,  ils  ne  fçavoient  ce  que  c'cft  que  de  retenir  un 
Domaine  dired:  dépouilla  de  toute  redevance  &  cens  annuel. 

Encore  leurs  biens  emphytéotiques  ne  compofoient  pas  la 
moindre  partie  de  ceux  de  l'Empire  Romain  •  l'Emphyteofe  étoit 
un  Contrat ,  dont  chacun  faifoit  ufage  à  fon  gré  ^  l'Empereur 
ai  ufoit,  les  Villes  &  les  particuliers  aufli ,  fur  ks  biais  qui  leur 
apartenoient  en  propriété  5  mais  ce  fercit  ctre  dans  une  igno- 
rance grofïîere  de  la  qualité  des  biens  des  Romains  ,  li  on  vou- 
loit  prétendre  que  la  condition  générale  étoit  qu'ils  fuiïent  fou- 
rnis en  faveur  du  Public  à  une  Cenfive ,  outre  le  Tribut  &  l'Im- 
pofition  y  de  que  l'Empereur  par  deiïus  ion  autorité  publique 
ôc  fouveraine  eût  eu  encore  le  Domaine  dired:  de  chaque  héri- 


tage. 


C'cfl:  un  point  qu'il  faut  toujours  diftinguer.  Se  dont  la  dif- 
férence doit  confondre  ceux  qui  prétendent  élever  quelque  doute 
là-defïus,  Ç^awoïï  Jiipe^dmm  vel  trihuturriy  ou  cenfus  aut  vec- 
îigaL 

La  condition  générale  de  tous  les  biens  des  conquêtes ,  &  fi 
l'on  veut  de  l'Empire  ,  pouvoir  bien  être,  d'être  foûmis  à  l'im- 
pofition  ai  faveur  de  la  République  ou  de  l'Empereur ,  ce  qui 
^i6\x.  Sùpendmm  vel  tnhutum  ^  à  moins  que  ces  biens  n 'euifent 
joui  du  Dicit  d'Italie  qui  les  en  exemptoit,  s'il  eft  vrai  que  ce 
Droit  regardât  l'impofition  fur  les  fonds. 

Ce  Tribut  ou  Impofition,  qui  fe  payoit  à  la  Republique  , 
&  enfuite  au  Prince  ,   étoit  de  la  nature  des  Tailles  j  mais  les 
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Particuliers  n'en  étoicnt  pas  moins  les  vrais  maîtres  Se  proprié- 
taires de^  fonds  avec  le  plein  Domaine  ^  d'où  vient  que  la  Loy 
3.  ^  de  nov'i  0 péris  nunùaùone  ,  décide  que  'm  folo  Provin- 
ciali ,  le  poflcffcur  peut  intenter  novi  operis  nimùattonem  ,  & 
la  Loy  3.^.  de  fervïttid.  Êf  aquà  ^  qu'il  peut  établir  des  (èr- 
vitudes ,  caractères  elïentiels  de  la  pleine  &  entière  propriété  ;  ce 
qui  a-  fait  dire  à  Godefroy  (ur  ladite  Loy  7^.  ff.  de  novi  oper.. 
nimtiat,  que  le  payement  du  Tribut  &  de  l'Impofition  n'em- 
pechoit  pas  que  le  propriétaire  ne  fut  le  véritable  maître  5  Lke^ 
trihuta  Jolvantur  ,  funt  tamen  m  proprietaru  dom'mio. 

Mais  la  condition  générale  ne  pouvoir  pas  être   encore  que 
tous  Ici  biens  fiflent  une  ccnfive   au  Prince  ,   outre  l'impoii- 
tion ,  Ê)^  que  ces  biens  fufïent  tout  à  la  fois  tribut ar ta ,  vet 
Jiip'jndiar'ia ,  Sf  vethgalia  vel  emph'\]teuticar'ia  •  auflî  ceux: 
qui  fodtiennent  le  contraire  (croient  bien  en  peine  d'en  trouver  lai 
moindre  trace,  ni  dans  Livrer  de  Droit;^  ni  dans  les  Auteurs. 

Que  l'on,  fou  mette,  fi  l'on  veut,  tous  le^  biens  des  conque-^ 
tes  des  Romains  â  un  tribut  envers  la  Republique  ou  le  Prince,, 
nous  le  paffons ,  quoi  que  cela  ne  fût  pas  généralement  vrai  ^^ 
&  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  arrêter  à  ce  qui  ne  tendi 
pas  à  l'objet  de  nôtre  examen.. 

Mais  que  par  delTus  le  tribut  on  payât  le  cens  que  les  Ro- 
mains appelloient  veblïgal  ^  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  fuporter ,  &: 
qu'en  effjt  le  Fermier  n'a  jamais  ofé  avancer  dans  fes  deifcnfes^ 
quoi  qu'il  lui  foit  écha^é  bien  de  paradoxes.. 

Or  fi  tous  les  biens  ne  faifoient  pas  cenfive  à  l'Empereur,  il: 
s'aifuit  qu'ils  ctoient  poffedezen  Franc-Aleu,  &  en  voici  la  rai- 
fon  qui  eft  fans  réplique. 

Les  Romains,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  connoifToient  pas 
ce  que  nous  appelions  le  Domaine  direâ: ,  ni  les  lods  &:  les  re- 
traits ,.  tels  que  nous  les  pratiquons ,   &  avec  les  caraderes  que: 
uous  leurs  avons  donné,  qui  n'ont  été   qu'une  fuite,  des.  E  '' 
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introduits  cnvirort  dans  le  neuvième  fiecle. 

Leur  Contrat  emphytéotique  n'cmportoit  autre  cho(è  qu'un 
loyer  perpétuel  ious  une  redevance  annuelle  ;  l'Emphyteote  pou- 
voir aliéner  en  avertiflant  le  Maître  deux  mois  avant  l'aliénation, 
iîfin  qu'il  eût  ce  tems  pour  retenir  s'il  le  jugeoit  à  propos ,  com- 
me on  le  voit  par  les  Loix  i.  2.  8c  3.  cod.  dejur.  emph'^teut. 
&  par  les  diverfes  Loix ,  cod.  de  fund.  patnmon.  ^  Jaliuenf, 
&^  emphyt.  ëf  eor.  conduBor,  &  ff»  fi  ciger  vecî'igalis  lel 
emphyteuticârms  petatur. 

Ce  contrat  emphytéotique  n'étoit  pas  même  d'un  grand  ufa- 
■ge  chez  les  Romains  j  la  première  Loy  qui  fut  faite  à  ce  fujet 
Ibus  les  Empereurs ,  eft  de  Zenon ,  qui  étoit  en  peine  d'en  dé- 
finir la  nature  &  d'en  donner  les  caraélcres  :  'tjeque  conduBïo- 
ws  y  neque  ahenatioms  tituhs  adjtciendum  ,  fed  hoc  jus  ter- 
tium  effe  conftitmmfis  -,  il  crut  devoir  donner  quelque  confiP 
tance  certaine  à  ce  Contrat  qui  n'en  avoit  encore  aucune ,  que 
celle  de  la  perpétuité  que  les  Empereurs  Valentinien  &  Valens  lui 
avoient  donnée  en  365.  par  la  Loy  3.  cod.  de  fund.  patrim, 
&  faltuenf.  &'c. 

Il  y  a  même  tout  fujet  de  penfèr  que  cette  efpece  de  Con- 
trat ne  commença  d'être  en  uiage  que  fous  les  Empereurs ,  & 
ce  furent  les  Communautez  qui  les  mirent  les  premières  en  pra- 
tique y  8c  qui  pour  ne  pas  revenir  fi  fréquemment  au  loyer  de 
leurs  biens  communs ,  inventèrent  la  locaterie  perpétuelle  qui  leur 
en  confervoit  la  propriété  &  la  faculté  d'y  rentrer  en  cas  de 
mutation  •  auffi  nous  voyons  que  toutes  les  Loix  qui  parlent  du 
Contrat  emphytéotique  font  dans  des  efpeces  3c  dans  des  cas  qui 
regardent  principalement  des  Communautez. 

Il  eft  donc  certain  que  chez  les  Romains  les  biais  qui  ne 
payoient  point  de  cens  êc  de  redevance  annuelle ,  n'étoient  point 
emphytéotiques-  le  cens  qu'ils  nommoient  veultgal  ou  canofi 
^enfiialts ,  en  faifoit  le  caraétere  elfenticl  5  &  fi ,  comme  il  vient 

d'être 
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d'être  démontré  ci-deflus ,  la  condition  générale  des  biens  des 
Romains  n'étoit  pas  qu'ils  fuffcnt  cenfuels ,  il  s'enfuit  qu'ils  n'é- 
toient  pas  emphytéotiques,  attendu  qu'ils  n'ont  jamais  connu 
d'emphyteofè  détachée  de  redevance  annuelle ,  Ôc  fondée  {ur  le 
fimplc  Domaine  direét. 

Ces  fonds  croient  donc  en  Franc- Aleu ,  puis  que  nous  don- 
nons ce  nom  à  tous  ceux  qui  ne  payent  point  de  cens ,  ôc  qui 
ne  relèvent  d'aucun  Domaine  dired: ,  &  parmi  les  Romains  il 
n'y  avoir  point  de  cens  gênerai  répandu  fur  tous  les  biens  de 
l'Empire ,  outre  le  tribut  du  Prince. 

Nous  convenons  que  s'il  faut  toujours  chercher  chez  les  an- 
ciens ,  comme  font  la  plupart  des  Sçavans ,  quelque  chofe  qui 
refïcmblc  à  ce  qui  efl  en  ufàge  parmi  nous ,  on  pourroit  trou- 
ver un  raport  entre  ce  que  nous  appelions  Domaine  direét  8c. 
Domaine  utile ,  &  ce  que  les  Romains  appelloient  Dominium 
^trîtarmm  ^  Dormmmn  homtanum  \  parce  que  Dommium 
^ùr'itartum  efl  celui  qui  donnoit  aux  pofTefleurs ,  outre  la  per-- 
ception  des  fruits ,  une  efpece  d'autorité  publique  fur  fon  bien  y 
dont  le  tranfpoit  ne  pouvoir  être  fait  que  Solemm  aïtenaùone  ^ 
comme  il  a  déjà  été  remarqué ,  au  lieu  que  le  Dormmum  bo^ 
mtarium  donnoit  au  propriétaire  feulement  toute  la  joui/Tance 
de  fbn  bien ,  avec  le  pouvoir  de  le  tranfporter  fans  les  fblemni- 
tez  des  Loix  des  douze  tables ,  fur  quoi  l'on  peut  voir  Gode- 
froy  ad  L,  unie,  cod.  de  nud  jur,  ^âr,  tolL  Theophilus  ^ 
Injl,  de  liberté  Varro  2.  de  re  rufi,  10. 

Mais  ce  qui  rend  cette  reffemblaiA c  inutile  par  raport  d  Ai 
queflion  que  nous  traitons ,  c'efl  que  !e  Domaine  ^ùrhar'iumy 
quand  il  étoit  détaché  du  Domaine  komtarmm ,  ne  rendoit  ab- 
folument  rien  aux  Romains ,  c'étoit  nomen  inane  qui  ne  faifoic 
qu'embarraffer  la  jurifprudence  j  c'efl  ce  qui  avoit  fait  dépuis  long 
tems  abandonner  cette  inutile  &  fantaflique  diflinétion ,  comme 
Juflinien  le  témoigne  dans  cette  Loy  unique  cod^  de  nud,  Jm\ 
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^ir,  tolL  8c  c'eft  ce  qui  le  portn  à  déclarer  par  cette  même 
Loy  que  chacun  étoit  plentjfimus  Êf  legitimus  Domïnus  rerum 
ad fè  perùnent'îum. 

Il  faut  conclurre  de  toutes  ces  reflexions ,  que  les  biens  des  Ro- 
mains étoient  fournis  véritablement  aux  impofitions  de  la  Re- 
publique ,  &  enfuite  du  Prince ,  mais  que  nonobftant  ce ,  la  rè- 
gle univcrlelle  les  mettoit  dans  Tétat  que  nous  appelions  de 
Franc-Aleu. 

Que  l'on  confidere  l'univerfalité  des  biens  de  l'Empire ^  ou 
comme  pofïedez  opùmo  jure  &  jme  ^'tritumj  ou  comme 
pofTedez  '^ure  or  dinar to ,  &  nec  manàptt  ,•  fous  l'une  &  l'au- 
tre vue  on  ne  trouvera  jamais  de  Loy  générale  que  celle  qui  les 
foiimettoit  au  payement  de  l'impofition  publique ,  ce  qui  n'em- 
pêchoit  pas  le  Franc-Aleu ,  &  la  pofTefl'cn  libre  &  indépendan- 
te que  Juftinien  déclara  par  (es  deux  conftitutions  :  fit  pknijjï-' 
rnus  unufquifque  Domims  rerurn  ad  fe  pertmentium. 

On  ne  pourroit  détruire  ce  principe,  &  le  Franc-Aleu  qui 
en  refùlte,  qu'autant  que  l'on  foûticndroit  que  tous  les  biens  de 
l'Empire  étoient  prcfumez  emphytéotiques  &  veEligalia-y  8c 
comme  une  pareille  propofition  ne  pourroit  être  avancée  avec  pu- 
deur ,  il  en  faut  demeurer  aux  coniequences  que  nous  venons  de 
tirer  pour  le  Franc-Aleu. 

Le  Fermier  avoir  prétendu  que  la  Provence  ne  pouvoit  le  ler- 
yir  des  deux  Loix  ou  Conftitutions  de  l'Empereur  Juftinien ,  qui 
abrogeoient  les  Domaines  ^mitartum  8c  honitarium ,  8c  la  dif- 
férence des  biens  mançipïi  8c  nec  manc'ipù ,  parce  que  le  Payj 
n'a  jamais  été  fous  la  domination  de  cet  Empereur  qui  ne  re- 
gnoit  qu'en  l'année  5  3  (5.  qui  eft  le  tems  auquel  les  Gots  étoient 
les  maîtres  de  la  Provence. 

Mais  trois  réponfes  également  decifives  font  ceffer  cette  vaine 
difficulté. 

La  première  eft-  prife  de  ce  que  la  Domination,  fous  laque!- 
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le  vivoit  la  Provence  durant  le  règne  de  Juftinien  ,  qui  étoit  cel- 
le des  Oftiogots  ,  n'étoit  que  paffagere  &  de  force ,  de  n'a- 
voit  pns  encore  détruit  entièrement  la  Souveraineté  de  l'Empire 
Romain  •  car  nous  voyons  que  Theodobert  Roy  d'Auftrafie  , 
ayant  raportc  celTion  de  la  Ville  de  Marieille,  qui  lui  fut  faite 
par  Vitigés  Roy  des  Oftrogots ,  &  de  toute  la  portion  que  ce 
Prince  avoir  encore  en  Provence  5  il  ne  fè  crut  pas  afTuré  par  ce 
titre ,  &  députa  des  Ambaffadeurs  à  l'Empereur  Juftinien  pour 
lui  en  demander  la  confirmation.  Procop.  hb,  3.  de  bello  Go^ 
thorum  y  Baron  annal,  ad  ann,  544.  Êf  549.  En  effet  Vi- 
tigés ne  s'étoit  déterminé  à  cette  cellion ,  que  parce  que  J  ufti- 
nien  alloit  le  chaffer  de  la  Provence ,  qui  étoit  donc  encore  alors 
en  quelque  forte  fous  la  Domination  comme  Suferaine  des  Em- 
pereurs ,  &  finguîicrement  de  Juftinien. 

La  féconde  ,  c'eft  que  par  les  Loix  ,  dont  les  termes  ^nt 
déjà  été  raportez ,  il  paroît  que  la  différence  des  Domaines  & 
des  biens  ,  dont  Juftinien  déclara  l'abolition  ,  n'étoit  depuis 
ionq-tems  qu'une  vaine  diftinétion  de  nom  ,  fans  aucun  effet 
dans  l'ufage  ,  nec  tn  rébus  apparet  y  fed  vacuum  eji  ^  fuper-^ 
fltmm  verbtmi  ....  Legis  anttqua. 

La  différence  avoit  commencé  d'être  abolie  en  Italie  dès  le 
tems  de  Marins  ^  &  depuis  cette  abolition  paffa  dans  les  Pro- 
vinces ,  foit  avec  le  Droit  Italique ,  foit  avec  la  levée  des  Im- 
portions qui  fut  faite  indiftinélement  5  de  forte  que  quand  Juf^ 
cinien  commença  de  régner  ,  il  y  avoit  bien  long-tcms  que  ce 
n'ctoit  plus  que  vacuum  êf  fuperfluum  verbtim^ 

On  voit  par  là  que  l'Empereur  n'introduifît  pas  un  Droit 
nouveau,  &  quand  il  déclara  que  Jit plemffimus  &  degîtmm 
qtnfque  dom'mus  rerum  ad fe  pertïnentium ,  il  ne  fit  que  ré- 
duire en  règle  ce  qui  fe  trouvoit  déjà  établi  par  l'effet ,  puifque 
le  Domaine  bonitarturn  qu'il  aboliilbit ,  n'en  produifoit  aucun. 

La  même  chofe  fè  voit  dans  la  lupreflion  de  la  différence  des 
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biens  mancipïi  ë?  nec  manctp'ù ,  que  l'Empereur  déclare  être  une 
vieille  diftind;ion  qui  ne  produifoit  rien  dans  l'ufàgc  :  Sane  an* 
îiquum  efl ,  Êf  merho  antiquart  oportet  ....  muùhhus  am- 
higmtatihus  &'  differenùh  fuhlatts , 

Il  n'importe  donc  pas  que  la  Provence  eût  été  détachée  de 
l'Empire  Romain  depuis  environ  foixante  ans ,  puifqu'cUc  ne  le 
fut  véritablement  qu'en  48  <5.  après  foixante  années  d'agitations 
&  de  guerres ,  &  que  Juftinien  commença  à  régner  en  527. 
Cet  efpace  ,  fût-il  encore  plus  long  ,  n'cmpêcheroit  pas  qu'on 
ne  dût  penler ,  aux  termes  dans  leiquels  ces  deux  Loix  font  con- 
çu es  ,  que  la  Provence  étoit  encore  fous  la  Domination  paifîble 
des  Romains ,  quand  la  différence  des  Domaines  ^/tritarium  , 
manciptï  &^  nec  mancipù  étoit  abolie  par  l'ufàge. 

Les  biens  de  la  Provence  avoient  donc  déjà  ce  caraélcre ,  que 
chaque  poffeffeur  en  kxd\i plemjfimus  kgttimufque  Dom'mus  , 
lorfqu'elle  fut  détachée  de  l'Empire  Romain  j  &  de-là  vient  que 
l'Epoque  du  Règne  de  cet  Empereur  efl  indifférente  à  la  quef^ 
tion. 

La  troifîéme  reponle  efl  prifè  de  ce  que  le  Code  de  l'Empe- 
teur  Juflinien  fut  reçu  en  Provence  auffi-tôt  qu'il  fut  connu  , 
&:  y  a  depuis  toujours  fait  la  Loy  du  Pays  ^  on  a  même  reçu 
les  Novellcs  &  les  Autentiques  qu'Irenius  en  a  tirées ,  &  depuis 
800.  ans  on  ne  fuit  pas  d'autres  Loix  que  celles  que  cet  Empe- 
reur|a  faites  ou  recueillies. 

On  a  vu  cy-deffus  que  nos  Statuts  rapellent  perpétuellement 
les  Loix  du  Code ,  &  même  l'Autentique  defuntio  ad  'lertylL 
que  l'ordre  des  fucccfîions  ab  intejlat  efl  réglé  par  la  Novelle 
118.  qui  vient  d'y  être  rétablie  par  une  Déclaration  de  Sa  Ma- 
jeflé  de  1730.  comme  la  Loy  du  Pays-  que  toutes  les  Loix  du 
Code  faites  par  l'Empereur  Juflinien  font  fuivies  dans  la  Provai- 
ce  5  &  qu'en  un  mot  on  n'y  connoit  pas  d'autre  Droit  Romain 
que  celui  que  cet  Empereur  a  fait  ou  recueilli  5  c'efl  celui  que 
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les  Tribunaux  fuivcnt  5  c'eft  celui  que  les  Auteurs  expliquent  ; 
c'eft:  celui  fiir  lequel  les  particuliers  fe  règlent,  &  fi  la  Provence 
cfl:  Pays  de  Droit  écrit ,  comme  il  a  été  démontré  ,  c'eft  à  eau- 
fe  qu'elle  fuit  les  Loix  qui  font  dans  le  recueil  de  Juftinicn. 

Ainfi  l'adoption  qu'elle  a  faite  de  ces  Loix  d'abord  qu'elle  les 
a  connues ,  a  formé  fon  Droit  commun ,  &  a  déterminé  la  na- 
ture de  la  poflelïîon  de  tous  les  biens. 

On  pourroit  ajouter  encore  pour  dernière  réponfe,  que  la 
Piovence  n'avoir  pas  befoin  de  ces  Conftitutions  de  Juftinicn  , 
&  que  quand  il  ne  les  auroit  pas  faites ,  le  Domaine  ^/trha- 
rtum ,  &  la  poiTeffion  mancipii ,  détachez  du  Domaine  boni" 
tanum ,  de  de  la  polTeffion  nec  mancipii ,  ne  produifant  aucun 
Domaine  direct  ,  les  biens  n'en  fèroient  pas  moins  en  Franc- 
Aleu ,  fuivant  l'ancien  Droit  Romain  ,  &  ce  qui  a  déjà  été  établi. 

Il  refte  néanmoins  à  voir  encore  pour  l'éclaircilTement  de  ce 
point ,  ce  qu'on  trouve  dans  les  autres  Loix  Romaines  pour  l'é- 
tabliffement  du  Franc  -  Aleu ,  qu'elles  déclarent  auffi  precifcment 
que  celles  qui  viennent  d'être  raportées  ,  &  encore  ce  que  les 
Jurifconfultes  en  ont  dit,-  car  enfin  fi  depuis  huit  cens  ans  que 
le  Droit  eft  interprété  ,  nous  trouvons  le  fufFrage  unanime  de 
tous  les  fçavans,  qui  nousafTûrent  que  fuivant  la  Loy  Romai- 
ne les  biens  font  cenfcz  polTedez  en  Franc- Aleu  ,  c'eft  un  té- 
moignage allez  refpeétabfe  pour  décider  la  queftion  entre  la  Pro- 
vince &  le  Fermier,  qui  peut-être  ne  fe  glorifiera  pas  de  mieux 
entendre  la  Loy  Romaine ,  que  ces  grands  &  célèbres  Jurifcon- 
fultes qui  ont  fait  l'admiration  de  tous  les  fiecles  de  l'honneur 
des  Nations  qui  les  ont  produits. 
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§.   IV. 

Autres  textes  du  Droit  pour  le  Franc- Ateu. 

QU AN T  aux  Textes  du  Dioic ,  nous  en  avons plufieurs qui 
déclarent  les  biens  libres  &  francs  de  toute  fervitude ,  juC- 
<]u'à  ce  que  le  contraire  foit  prouvé. 

La  Loy  alt'ius ^  cod.  de  fervtt,  Sf  aq.  les  Loix  fi  m  adîhus 
Êf  y?  ib^t  y  cod.  eod.  établiflent  la  même  règle  j  il  en  eft  de 
même  de  la  Loy  Imperatores ,  de  la  Loy  cujus ,  ff.  de  fervttut, 
pr^^dior,  urhan,  8c  de  la  Loy  Jicut  § .  fed  ft  qucerttur ,  ff.  fi 
fervttm  v'mdicetur  ;  dans  tous  lefquels  textes  on  trouve  que  le 
particulier  poflede  ion  bien  optimo  jure  &^  opt'tmâ  condittone , 
jufqu'à  ce  que  le  contraire  fbit  prouvé  ^  fi  fervttutem  non  de- 
beat  mimme  prohthetur, 

A  ce  grand  nombre  de  textes,  le  Fermier  oppofe  qu'ils  ne  re- 
gardent que  les  fcrvitudes  dues  de  particulier  à  particulier,  mais 
qu'elles  n'excluent  pas  celles  que  le  Prince  peut  avoir  fur  les  fonds  : 
qu'une  fervitude  particulière  ne  peut  s'établir  que  par  des  titres  ; 
au  lieu  que  la  dépendance  des  (ujets  &  de  leurs  biens  n'efl:  qu'u- 
ne portion  du  Domaine ,  retenue  par  les  Souverains  ou  par  les 
Çonquerans. 

Pour  répondre  à  l'objeélion ,  on  n'examinera  point  ici  fi  ceux 
<]ui  ont  conquis  la  Provence  après  les  Romains ,  ont  retenu  fur 
tous  les  biens  conquis  un  Domaine  dired ,  outre  celui  de  Sou- 
veraineté qui  jfbûmet  les  biens  à  la  taille. 

Cette  queftion  fe  franchit  facilement  par  un  (èul  mot ,  qui 
ne  confifte  qu'à  dire  qu'on  ne  voit  aucune  trace  que  les  der- 
niers Çonquerans  de  Provence  fc  foient  retenus  le  Domaine  direct  \ 
en  trouve  au  contraire  des  preuves  comme  ils  ont  lailfé  lespof- 
feffburs  des  biens  dans  toute  la  liberté  dont  ils  joiiilfoient  avant 
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leur  conquête  ;  c'eft  ce  qui  fera  vu  ci-nprcs. 

Ici  où  l'on  n'examine  autre  chofe  que  ce  qui  fut  pratiqué  par 
les  Romains ,  il  fufiît  de  nier  que  ce  Peuple  ait  jamais  impofe 
fur  les  fonds  de  Provence  aucun  caraâere  de  ce  Domaine  direct 
que  le  Fermier  reclame  aujourd'hui ,  &  auquel  il  voudroit  atta- 
cher les  lods ,  les  retraits ,  les  reconnoiffances  &  toutes  les  fui- 
tes que  les  derniers  liecles  ont  unies  aux  Seigneuries  dire<5tes ,  par 
une  reffemblance  plus  conforme  aux  Fiefs  qu'au  Contrat  em- 
phytéotique des  Romains ,  quoiqu'il  eût  une  efpece  de  Domai- 
ne direct): ,  de  retrait  de  de  lods. 

Ce  point  fulîît  à  l'éclairciffement  de  ce  que  nous  recher- 
chons ,  fçavoir  fi  fur  le  pied  du  Droit  Romain  tous  les  biens 
font  cenfez  être  foûmis  au  Domaine  dired:  du  Souverain  ,  3c 
comme  on  ne  peut  fans  doute  le  foûtenir  raifonnablement ,  il 
efl  inutile  d'examiner  ce  que  peuvait  faire  les  Souverains  &  les 
Conquerans ,  dans  un  point  où  il  n'efl  queflion  que  de  fçavoir  cç 
qu'ils  ont  fait. 

Le  Souverain  &  le  Conquérant  rend  le  Pays  tributaire  j  c'efl 
l'effet  &  le  fruit  des  conquêtes  que  d'alïùjettir  le  vaincu  à  payer 
le  tribut  au  vainqueur  &  au  Prince, 

Mais  il  n'efl  point  d'exemple  pour  la  Provence,  du  moms 
dans  les  hifloires  connues ,  depuis  deux  mille  ans ,  que  le  Prin- 
ce ou  le  vainqueur  ayent  exterminé  les  vaincus  pour  en  donner 
tous  les  biens  généralement  à  un  nouveau  poffefTeur  foûmis  à 
payer  une  Impofition  &  une  cenfîve ,  &  que  le  Prince  ait  vou- 
lu dans  tout  ce  Pays  recevoir  la  taille  de  tous  les  fonds  ,  Se  a\ 
être  le  Seigneur  dircâ:  particulier,  &  réunir  par  une  double  uni- 
verfalité  la  Seigneurie  Royale  &  la  Seigneurie  privée. 

Il  fiut  donc  écarter  cette  partie  de  l'objeétion ,  qu'on  apuyc 
fur  le  pouvoir  du  Souverain  5c  du  Conquérant  ,  puiique  nous 
ne  difputons  pas  ici  de  fon  pouvoir ,  mais  de  fa  volonté. 

Il  refle  à  fçavoir  fi  les  Loix  qui  vicm:ient  d'être  alléguées , 
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peuvent  emporter  l'affranchilTement  d'un  Domaine  direct ,  5c  K 
uand  elles  déclarent  que  les  fonds  font  prefumez  libres  &  exempts 
e  toute  fervitude ,  il  faut  Papliquer  à  toute   autre  chofè  qu'à 
celle  envers  le  Souverain. 

Ces  Loix  ne  diftinguent  pas  la  fervitude  particulière  d'avec  la 
publique ,  elles  accordent  la  liberté  indéfiniment ,  &  fi  elles  euP 
km  voulu  la  reftraindre ,  comme  le  veut  le  Fermier ,  elles  n'euf- 
iènt  pas  manqué  d'expliquer  une  reftriâiion  fi  importante. 

D'ailleurs  le  Domaine  dired:  n'eft  pas  une  Seigneurie  publi- 
que", c'eft  un  droit  particulier  &  privé ,  &  qui  eft  auflî  bien 
pofîedé  par  les  Particuliers  que  par  le  Prince. 

Or  fi  par  la  liberté  accordée  aux  biens  dans  les  Loix  ci-def- 
fus ,  on  doit  comprendre  les  fervitudes  dues  à  des  particuliers , 
à  l'effet  de  les  croire  exempts  de  leur  Domaine  Direâ: ,  il  faut 
qu'elles  ayent  le  même  effet  envers  le  Souverain ,  parce  que  fbn 
Domaine  dired  n'efl  pas  différent  de  celui  qu'ont  tous  les  au^ 
^  très  particuliers. 

Leur  decifion  fèroit  donc  vaine  Se  inutile,  fi  en  afïranchif^ 
(ànt  les  biens  du  Domaine  des  particuliers ,  &  en  les  déclarant 
libres ,  elles  ne  leur  avoient  accordé  cette  liberté  que  pour  les 
jetter  dans  une  égale  fervitude  envers  le  Prince, 

De  là  vient  que  la  diflin^tion  du  Fermier  emporte  une  con- 
tradition  évidente  5  car  s'il  convient  que  par  les  Loix  qui  vien- 
nent d'être  citées ,  les  biens  font  libres ,  il  faut  qu'il  convienne 
par  confêquent  qu'ils  font  prefumez  en  Franc- Aleu ,  même  en- 
vers le  Prince ,  autrement  ils  ne  fèroicnt  pas  libres ,  puis  que  la 
direde  univerlelle  les  affujettiroit  univerfèllement. 

Mais  quand  le  Fermier  veut  ainfi  rcflraindre  la  difpofition  de 
ces  Loix  aux  fervitudes  dues  à  des  particuliers,  &  laiffales  biens 
{bus  le  Domaine  direâ:  du  Prince ,  il  faudroit  qu'il  nous  jufli- 
fiât  en  quelque  façon ,  que  par  deffus  le  droit  de  Souveraineté  & 
ic  tribut ,  les  Empereurs  Romains  s'étoient  refcrvez  la  Direde 

univerfelle 
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univcrfellc  fur  tous  les  biens  de  T  Empire ,  &  c'eft  ce  qu'il  ne 
prouvera  jamais  fans  doute  •  d'où  il  s'enfuit  que  quand  ces  Loix 
ont  déclaré  la  franchile  des  biens ,  elles  n'ont  pas  voulu  lefèrver 
un  Domaine  diieél  qui  n'cxidoit  point;  car,  encore  un  coup, 
le  Prince  prenant  le  Tribut  fur  les  biens ,  de  quel  ufige  eut  été 
pour  lui  un  Domaine  direct  qui  eût  été  vain  &  fantaftique ,  parce 
qu'il  n'auroit  emporté  ni  lods ,  ni  -retrait ,  ni  reconnoiffance  ^  qui 
font  les  nouveaux  caractères  qu'on  a  donné  à  cette  forte  de  Do- 
maine :  caraéleres  que  les  Romains ,  qui  ne  les  avoient  qu'impar- 
faitement y  ne  ieparoient  cependant  jamais  de  la  redevance  annuelle. 
Les  Auteurs  ne  l'ont  pas  entendu  ainfi ,  &  tous  les  Interprê- 
tes conviennent  que  fins  diftinguer  les  fervitudes  publiques  d'a- 
vec les  particulières,  tous  les  biens  font  prefumez  francs  &  al- 
lodiaux,  fuivant  la  diipofition  du  Droit  Romain  j,  &  des  tex-* 
tes  que  nous  venons  de  citer. 

§.  V. 

Sentiment  des   'Jur'ifconjultes  fttr  le  Franc- Aleu\. 

IL  faudroit  un  volume  entier  pour  raporter  les  doctrines  des. 
Jurifconfultes  &  de  tous  les  Ecrivains,  quinou^  atteflent  una- 
nimement que  par  les  Loix  qui  viennent  d'être  raportées ,  5c 
par  la  difpofition  du  Droit  Romain ,  tous  les  biens  font  prefu- 
mez en  Franc-Aleu  de  nature  ;  Galiand  lui-même ,.  ce  qui  eft 
beaucoup  dire ,  en  eft  convenu. 

Il  examine  au  chap.  7.  les  autoritez  des  Dodieurs  François^ 
qu'il  prétend  être  contraires  au  Franc- Aleu,  employant  ces  ter- 
mes étranges,  que  tous  les  Dodcurs  François ,  anciens  &  recens ^, 
.atteflent  &  confixment  cette  refolution  de  la  règle  ,.;^ii>//  m  Reg-*^ 
no  ejfe  allodtah  y  fed  omma  tenerï  à  Rege,. 

On  a  déjà  vu  combien  l'obfcrvation  de  cet  Auteur  eft  éloi- 
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gnée  de  la  vérité  ,  puis  que  par  l'examen  qui  a  été  fait  en  dé- 
tail en  la  précédente  partie ,  de  ce  que  difent  les  Auteurs  Fran- 
çois qu'il  allègue  au  fujet  de  la  règle ,  Nulle  terre  fans  Seigneur , 
on  a  vu  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  convienne  que  cette  rè- 
gle ne  s'entend  que  pour  la  Juriidid:ion  &  la  proteâ:ion  Roya- 
le,  &  nullement  pour  le  Domaine  dired;. 

Mais  quoi  qu'il  fe  fbit  fi  fort  oublie  fur  la  vérité  de  ce  fait , 
il  convient  néanmoins  que  fuivant  le  Droit  Romain,  tous  les 
biens  font  prelumez  en  Franc-Aleu,-  c'efi:  ce  qu'il  raporte  au 
chap.  14.  au  fujet  des  ufages  de  Provence,  où  il  dit  que  com- 
bien que  le  Droit  Romam  lut  foit  dôme fli que  Êf  naturel  ^  el- 
le a  reçu  de  fes  Comtes  fef  Seigneurs  divers  Reglemens  Ëf 
Ordonnances  qui  tiennent  lieu  de  Coutume  ^  entre  autres  ^  le 
payement  des  lods  ^  ventes ,  qui  ne  font  ni  du  Droit  Ro^ 
mam  y  ni  de  celui  des^- Lombards. 

On  verra  dans  le  point  fuivant  combien  cette  propofirion 
manque  en  fait,  par  raport  aux  Loix  &  aux  Ufages  que  nos 
Comtes  nous  ont  laiffez  fur  le  Franc-Aleu  j  on  peut  voir  par 
ce  qui  a  été  dit  ci-deifus ,  combien  elle  eft  peu  véritable  par 
raport  à  la  dérogation  au  Droit  Romain. 

Qu'il  fuffifc  quant-à-prefent  d'avoir  remarqué  que  Galland 
lui-même  ne  dénie  pas ,  qu'nux  termes  du  Droit  Romain  tous 
les  biens  (ont  prefumez  poflcdez  en  Franc- Aku,  &  qu'il  con- 
vient que  les  Auteurs  étrangers  l'ont  expliqué  de  même ,  en  lui 
donnant  l'effet  d'exclurre  toute  Direétc  univcrfelle ,  &  de  main- 
tenir le  Franc  -  Aleu  de  nature  &  fans  titre  3  on  voit  com- 
ment il  tache  de  rendre  leur  autorité  inutile  par  l'ufige  particu- 
lier de  la  France  5  c'eft  au  chap.  7.   pag.  100. 

Rapellons  feulement  le  témoignage  de  quelques  Auteurs  qui 
nous  atteftent  que  par  le  Droit  Romain ,  &  fur  les  Loix  Altim 
&  autres  qui  ont  été  ci-devant  raportées ,  tous  les  biens  font 
prefumez  être  en  Franc-Aleu, 
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Ln  qlofè  im  la  Loy  benè  à  Zenone  Cod.  de  quadriennalï 
pncfcnptione^  a  commencé  d'inftruiic  les  Auteurs  de  cette  vérité  • 
car  lorfquc  cette  Loy  dit  cùm  omma  Prmctpis  ejfe  mtelltgan" 
fur  ^  elle  dit  que  ce  n'eft  que  par  raport  à  la  proteétion  &  à  la 
Juri(di6tion  ,  expone  ad  proteBwnem  vel jurtfdiBionem  ,  ou 
pour  mieux  dire ,  ce  qui  lui  apartient  ne  confifte  qu'aux  biens 
du  Fifc  &  à  ceux  du  Patrimoine  du  Prince ,  vel  vertus ,  omn'ta 
fua  funt  y  fciïîcet  fifcaïta  ëf  patrimonialia. 

Godefroy  ad  L.  altms  Cod.  de  fervitut,  &  aq.  dit  qu'elfe 
établit  la  liberté  &  le  Franc- Aleu  de  tous  les  biens  :  Hïnc  ettàm 
inferunt  rem  pr^efumï  hheram  ,  allodialem  ,  non  jeudalem  ^ 
feudum  emm  fpectem  fervttutis  eJfe ,  qu^  regulariter  prafu" 
menda  non  fit ,  nifi  prohetur, 

Bertrand  vol.  3.  part.  2.  conf,  66.  iV".  3.  dit  que  les  Sei- 
gneurs n'ont  leur  intention  fondée  que  quant  à  la  Jurifdic- 
tion ,  &  que  toutes  pofleffions  font  prefumées  allodiales ,  fuivant 
Oftienfis  ,  Joannes  Andréas ,  &  autres  Auteurs  qu'il  cite ,  & 
les  Loix  que  nous  venons  de  raporter  :  Non  emm  eo  ipfo  quod 
domus  vel  aïta  pradtafimt  m  Vtllts ,  Cajlrts ,  territorm  ,  vel 
locîs  hujufcemodt  Dommorum  ,  pr^efumitur  quod  illa  funt 
diBorum  Dommorum ,  aut  quod  illa  teneantur  &  poffidean- 
tur  fuh  feudo  y  per  eos  vel  per  pr^decejfores  conceffo  ,  vel  fub 
emphtteufi  ,  fed  prefumuntur  omma  hujufcemodi  bona  e(fe 
allodiaha ,  &'  pleno  Jure  pertmere  fuis  poffe/forihus, 

Chaffanée,  qui  eft  mort  premier  Prefident  au  Parlement  de 
Provence ,  Conf  66.  N°.  3 .  dit  que  félon  le  Droit  Romain  3c 
l'opinion  des  Jurifconfulres ,  tous  biens  font  prefumez  en  Franc- 
Aleu  :  In  duhio  quolibet  res  ùotius  pr^fumitur  allodtaïis  , 
quàm  feudahs  ,-  Dommus .  meus  Ja/on  m  prd^ludïts  feudor, 
col.  1 1 .  verf.  Item  adverte  L.  altms  ,  &'  L.  fi  m  ^dibus 
Cod.  de  fervitut,  &f  aquà.   Bald.  &c. 

Pithou  ,  Coût,  de  Troyes  ,  art.  j  i .  dit  que  cet  article  qui 

Sij 
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établit  le  Frnnc-Aleu ,  eft  conforme  au  Droit  Romain  8c  en  la 

Loy  ahms ,  Cod»  de  ferv'it.  &  aquâ. 

Chopin  livre  2.  des  Fiefs  d'Anjou  ^<^r^.  2.  ///.  5.  dit  que 
fuivant  la  Loy  Romaine  &  les  Textes  cy-dcffus  raportez ,  tous 
les  biens  font  prefumez  en  Franc-Aleu  5  car  par  les  Lo'ix  Ro- 
maines l'on  conjeBure  que  les  herbages  jhnt  libres  &  non 
obligez  5  ;;/  fujets ,  L.  altiu; ,  L.  Imperatores  ,  fF.  de  fcrvit. 
urbanor.  prxd.  doù  vient  que  nulle  chcjè  n'efl  tenue  pour 
vajfalle  ou  cenfuelle ,  s'il  n'efi  vérifié ,  comme  dit  Balde  ëfc, 

Gilles  le  Maître ,  premier  Prelident  au  Parlement  de  Paris  dans 
{on  Traitté  du  Droit  d'amortifTemcnt  chap.  y.  foûticnt  cette 
opinion ,  &  l'affermit  par  le  Droit  Romain  &  par  le  Droit  na- 
turel ,,  tous  héritage^,  dit- il ,  de  leur  première  nature  font  allo- 
^,  diaux  :  Res  eyiim  non  prefumitur  feudahs  ^  fed  allodiahsfeu 
libéra ,  nifi  probetur  verè ,  vel  prâ^futr^ptione  ,  ut  notât  Joan-^ 
nés  Andréas ,  ut  que  alii  pofl  eum  ëfc,  res  autem  qucelibet  pr^- 
fumitur  libéra  ^  nifi probetur fervitus,  L,  altius  yCod,^  de  fervi- 
tut.  L.  fin.  ff,  eod. 

Petrus  Englcbermeus  ,  fur  la  Coutume  d'Orléans  cbap.  i. 
diftingue  la  difpofition  des  Coiitumes  d'avec  celle  du  Droit  Ro- 
main ,  fuivant  lequel  il  dit  que  tous  les  biens  font  prefumez  al'o- 
diaux,  &  cite  à  ce  propos  la  Loy  Altius  ,  comme  un  Texte  re- 
marquable &  decifif  :  Dico  autem  de  Jure  bon  a  prefumi  al- 
lodiaïia  ëf  libéra  ,  non  autem  feudaha  ,  ut  Canonifia  notant 
Éfc.  .  .  .  per  illum  textum  notahdem  in  h»  Altius ,  Cod,  de 
fervit.  ëf  aqua.  Et  quelques  lignes  aprcs  il  ajoute  :  Undè  in 
pradiBâ  queflione  concludo  ei  mcumbere  omis  probandi ,  qui 
dicit  &  al  légat  ejje  feudaha. 

Dominicy,  de  pr^rogativa  allodior.  cap,  4.  A"^.  3.  établit 
Legibus  Romanis  Jus  naturale  reftitutum  ,  eoque  Jure  pra- 
dia  quaque  libéra  ^ftimanda  ,  &  que  les  Loix  Ahius  &  au- 
tres ne  doivent  pas  être  reftraintes  aux  forvitudes  privées ,  mais 
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ïipliquées  3U  cas  du  Franc- Aleu  :  Legts  Alùus ,  Cod,  de  ferv'i^ 

tut.  &^  acf.  &f  confim'îhim  fpecies  ad  allodtorum jura produ- 
cenda-,  &  à  ce  propos  il  cite  Balde,  qui  vivoit  en  1344.  5c 
plufieurs  autres  Auteurs. 

Qu'il  fuffife  d'avoir  raporté  ces  Auteurs  François  pour  le  té- 
moignage de  la  véritable  difpofition  du  Droit  Romain ,  &  de 
les  ajouter  à  ceux  qui  ont  ctc  citez  cy-devant. 

On  peut  affùrer  que  fi  quelqu'un  de  nos  Auteurs  de  France 
a  penché  pour  l'exécution  de  la  règle ,  nulle  terre  fans  Sei- 
gneur ,  pour  les  Pays  Coutumiers ,  il  n'en  eft  point  qui  ne  foit 
convenu  que  dans  ceux  du  Droit  écrit,  &  fuivant  la  difpofi- 
tion du  Droit  Romain  ,  on  ne  doive  entretenir  le  Franc- Aleu  de 
nature  &  fans  titre ,  fiir  le  fondement  des  Loix /llt'ius  ,  cùm  eo y 
Imperatores  y  8c  autres  cy-devant  raportées. 

Ceux  qui  n'ont  pas  voulu  davantage  aprofondir  la  matière  ^ 
fè  font  bornez  à  ces  Textes  j  d'autres  ont  remonté  plus  avant 
dans  l'examen  des  diverfès  efpeces  des  biens  des  Romains  •  mais 
tous  ont  uniformément  abouti  à  ce  principe  que  Jure  Roma^ 
no  omnia  prafumuntur  allodtaïta. 

Ce  qu'on  alïurc  ici  des  Auteurs  François ,  efi:  également  vrai 
des  étrangers ,  dans  quelque  Siècle  &  dans  quelque  Pays  qu'ils 
ayent  écrit. 

•  Ils  ont  été  citez  en  très- grand  nombre  fur  la  fin  de  la  Partie 
précédente  ;  car  tous  ceux  qui  n'apliqumt  la  règle  ,  nulle  terre 
fans  Seigneur ,  qu'à  la  Jurifdiétion  ,  ne  le  font  que  pour  main- 
tenir le  Franc- Aleu  fuivant  le  Droit  Romain.  On  peut  y  ajou- 
ter encore  Alciat  reponf  liv.  4.  conf,  4.  N\  14. 

Francikus  AnCildius  de  JurtfdtB*  f^culari  part,  iii.  tU, 
umco  cap,  8. 

Mafcardus  deprobat,  concluf  7^» 

Decius,  conf  404.  yV'.  8.  conf  413,  N\  7.  conf  4^8, 

xV  .    3, 
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Curtius  Junior  conf,  io8.  A^''.  ij,  conf,  140.  A^^  4. 
conf,  184.  A^^  I. 

Parifius  conf.  10.  A^^.  i.  voh  i. 

Bellus  conf,  10.  A^*'.  3.  qui  dit  ,  hanc  op'mionem  effe  ca^ 
nonifatam, 

Ruinus  conf  lyj.  A^^  1,  &  l'y 6.  N"",  i.  voL  i.  conf 
1J4.  A^"".  4.  vol  4. 

Imoîa  c^?;^/"  iii.  A^^  14. 

SephalinU)  c^;:?/;  4.  N"",  30.  z;^/.  i. 

Natta  conf  460.  A^''.  3.  z;^/.  2. 

Ja(bn  ,  ^^  L.  fi pr'im ,  A^**.  40.  &  feq,  ff'.  de  novi  operk 
nunûaûone, 

Julius  Clarus  %,  feudum  qu^fl.  18. 

Menoch  de  prafumpt.  Iw,  3.  prdifimpt.   10 1. 

Cancerius  variar,  Refolut,  part.  i.  c^^.   11.  A^"".  19. 

Le  nombre  de  ces  Auteurs  ftroit  infini  ,  fi  on  vouloit  les 
rapeller  tous  ;  car  on  peut  alïurer  que  leur  fentiment  eft  unani- 
me ,  &  quand  Galand  a  voulu  répondre  à  leur  dod;rine ,  il  n'a 
pas  trouvé  de  meilleur  moyen  pour  en  é'uder  l'effet ,  qu'en  di- 
(ànt  que  ces  Auteurs  ont  véc\À  fous  unfiecle  divei's  du  noire. 

Mais  cette  defFenfe  ne  fi:ancliit  point  l'objeâ:ion  •  car  loriP* 
qu'on  lui  opofè  le  fentiment  de  tous  les  Jurifconfukes ,  ce  n'eft 
pas  comme  la  {èule  règle  par  laquelle  on  doive  fe  déterminer  , 
&  capable  de  détruire  &  afFoiblir  celles  qui  s'obiervent  en  Fran- 
ce y  mais  cpmme  les  Interprêtes  &  les  témoins  les  plus  refpeéta- 
blés  y  des  diipofitions  du  Droit  Romain  ^  dont  leur  étude  & 
leur  expérience  leur  a  donné  les  profiDndcs  connoiffances  aux- 
quelles nous  devons  les  inftrudions  qu'ils  nous  ont  tranfinifès  , 
&  comme  nôtre  Province  eft  régie  par  le  Droit  Romain ,  nous 
fommes  fiDndez  de  tirer  cette  confèquence ,  que  fuivant  le  Droit 
^  la  doctrine  de  tous  les  Auteurs ,  elle  doit  être  en  Franc-Aleu. 

Balde  iuatout  eft  un  des  JurifconfulteSj^  au  fentiment  duquel 
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on  doit  le  plus  dcfcrcr  ^  cnr  outre  la  profonde  érudition  qui  l'a 
fait  nommer  le  plus  fçnVcint  Ecrivain  in  Jidre  i^  m  praxi ,  & 
fi  grnnd  homme  qu'il  n'n  rien  ignoré  ,  comme  l'a  dit  Dumou- 
lin 5  ce  fut  lui  dont  la  decifion  Ht  obtenir  la  Provence  à  Ro- 
bert ,  préferablcment  aux  cnfnns  de  fon  frerc  aîné  predecedé  ^  c'eft- 
à-dire  que  ce  Dodeur  ayant  par  fà  decifion  contribué  à  faire 
donner  la  Souveraineié  du  Pays  à  Robert,  &  pris  les  principes 
de  fon  fentiment  dans  le  Droit  Romain ,  doit  en  être  crû  pour 
la  condition  &  liberté  des  biens  du  même  Pays,  lorsqu'il  a  déter- 
miné fcn  avis  par  le  même  Droit  ;  croira-t'on  qu'il  a  mieux  (çû 
trouver  dans  la  Loy  Romaine  lequel  des  deux  Princes  devoir  ré- 
gner ,  ou  l'Oncle  ou  le  Neveu ,  qu'il  n'aura  fçii  trouver  fi  fui- 
vant  cette  Loy  les  biens  doivent  tous  être  emphytéotiques  ou 
prefumez  allodiaux  ? 

§•    VI. 

Réponfe  aux  Textes  du  Droit  opofez  par  le  Fermier. 

PO  u  R  achever  de  diflfiper  jufqu'aux  moindres  doutes ,  il  rejF- 
te  à  répondre  à  quelques  Textes  du  Droit ,  que  le  Fermier 
en  1687.  plus  hardi  que  Galand  ne  l' avoir  été  ,  allee^uoit  en  fa 
faveur  ^  &  certes  c'eft  être  bien  courageux  que  d'entreprendre  de 
puifer  dans  le  Droit  Romain  les  fondemens  d'une  directe  uni- 
verfelle  j  fuivons  néanmoins  les  découvertes  qu'il  prétend  y  avoir 
faites. 

La  première  eft  prifè  de  la  Loy  dernière  ,  ff,  de  cenfih.  que 
le  Fermier  raporte  en  ces  termes  :  Lugdunenfes  Galli  y  item 
Viennenfes  in  Narhonenft  ^  Juris  Itahci  fiint. 

De  là  il  conclut  que  de  la  Gaule  Narbonoife  ,  n'y  ayant  que 
Vienne  qui  jouit  du  Droit  Italique  ,  tout  le  refte  de  cette  Pro- 
vince etoit  ailervi  &  fou  mis  nu  Domaine  direâ:  de  l'Empereur, 

Notre  première  lépcnfe  cft  prife  de  ce  que  la  lecture  de  la 
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Loy ,  telle  que  le  Fermier  la  raporte ,  n*eft  pas  ainfî  ;  elle  doit 
être  conçue  en  ces  termes  :  Lugdunenfes  Galït  ,  ïtem  Vien-- 
nenfes  ëf  Narhonenfes  y  Juris  Italtcï  funt  ^  ce  qui  donne  le 
Droit  Italique  à  toute  la  Gaule  Narbonoife  ,  &  par  confèquent 
à  la  Provence  qui  en  faifbit  partie. 

Ceft  ainfi  qu'on  lit  cette  Loy  dans  l'Edition  d'Aporta  ,  la 
plus  correcte  de  toutes ,  de  l'aveu  de  tous  les  Sçavans ,  qui  eft  de 
l'année  1552. 

Les  termes  qui  nous  jfônt  opofez  ,  font  pris  des  Panded:es 
Florentines;  elles  font  véritablement  re{ped:ables  par  leur  anti- 
quité y  mais  elles  ne  laijGfent  pas  que  de  renfermer  affez  fouvcnt 
de  faulïes  leçons  ,  qui  fe  rcnentent  de  la  négligence  du  Copifte 
Giec.  Elles  ont  été  remarquées  par  Antonius-Auguilinus  dans 
Ton  Livre  EmendattGnum ,  dont  l'objet  eft  de  corriger  le  texte 
de  ces  Pandedes ,  &  qui ,  L'th.  3 .  cap.  6.  ad  L.  elegmrter  y, 
jf.  de  dolo  malo ,  entend  cette  Loy  comme  nous  le  foiitenons  -^ 
fçavoir  ,  que  toute  la  Gaule  Narbonoifè  jouifloit  du  Droit  d'K 
talie  :  JLugdimenfes  Galli  ,  item  Vtennenfii  Êf  Narhonenfes  y 
yuris  Itahci  funt..  ' 

Joannes  Faber  ,  fur  le  §.  per  tradiùonem  mjl\  de  rer,  dï- 
vif  foûtient  vivement  que  le  texte  de  cette  Loy  doit  être  félon 
l'Edition  d'Aporta  ,  &  donner  à  toute  la  Gaule  Narbonoife  le 
Droit  d'Italie ,  Ê^  nulla  ejfe  pradta  mhutaria.. 

Benedidus,  ad  cap.  Raynutms ,  2.  Décif  Y\  Et  uxorem 
nomme  Adeldîfiam  yN'\  519.  dit  que  cette  Loy  a  été  le  fon- 
dement &  le  titre  ,  en  vertu  duquel  toute  la  Gaule  Narbonoife 
a  joui  du  Droit  d'Italie ,  ah  om.nï  avo  Burgundiam  y  omnt  trh 
buto  ëf  cenfu  liheras  fuïffe  ,  Jure  Komano  &'  Italico  fruen- 
tes  y  ce  que  Dominicy  établit  fçavamment  en  fon  Traité  de  pr^^- 
rogat.  allod.  cap.  2.. 

C'eft  ainfi  enfin  que  Pa  expliqué ,  avec  plufieurs  autres ,  Cho- 
pin ^  de  Domanio ,  TJb.  3.  th,  18.  N\  3^  où  il  dit  que  tous 

les. 
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les  fonds  font  prefùmez  libres  dnns  la  Gaule  Narbonoifè ,  fui- 
vant  le  Droit  Romain ,  &  la  franchifè  qui  ctoit  accordée  à  cette 
Provnce  par  la  Loy  dernière ,  de  cenfih,  /tllodialta  ,  hberaque 
prd'/u.  ''tyiinr  earum  regtonum  pradia  ,  qu^e  vel  "Jurts  Itahci 
fiint ,  Hl  L.p:gdunenfes  ëf  Narbonenfes  Galli. 

Cette  lcd:ure  eft:  d'autant  plus  vrai-femblable  ,  que  la  Gaule 
Narbonoifc  ayant  été  des  premières  conquêtes  des  Romains ,  qui 
ont  toujours  témoigné  beaucoup  d'affeélion  pour  les  peuples  de 
cette  Province  ,  &  principalement  pour  la  Provence ,  comme 
on  l'a  vu  ci-devant ,  il  eft  naturel  de  croire  que  dans  la  difpen- 
Citioii  des  franchiies  &  des  privilèges  ils  n'ont  pas  été  négligez , 
puifqu'il  y  avoit  tant  d'autres  Provinces  répandues  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire,  qui  joùiffoient  du  Droit  d'Italie,  com- 
me on  le  voit  par  cette  mcme  Loy  dernière ,  ff.  de  cenfib. 

La  féconde  réponfe  confiilie  en  ce  que  cette  Loy,  telle  que 
le  Fermier  la  raporte,  en  fupofant  que  la  Gaule  Narbonoifè  &. 
la  Provence  par  confequent  qui  en  faifbit  partie ,  n'eût  pas 
joui  du  Droit  d'Italie ,  eft  inutile  &  ne  conclud  rien  pour  la 
queftion  du  Franc- Alcu» 

Il  a  déjà  été  remarqué  ci  dciïus  quejW^  Italkum  n'ctoit  au- 
tre chofe  que  l'afFranchiflemcnt  du  tribut  qui  fê  pnyoit  à  l'.Em- 
percur,  &  non  un  Domaine  dire(5t  fur  tou^  le.<  biens  des  par- 
ticuliers qui  lui  fut  refervéj  Cujas  ohferoat.  Itb.  lo.  cap^  35-^ 
dit  '.jus  Itaïicum  levât  10  cenfittoms  efi ,  put  à  ut  idem  tn  cen-^ 
fittone  jus  exper'tatur  quod  Italien  colom^  ^  quà  de  caufàfuh 
titulo  de  cenftbus  traciaîtir.  Ce  qui  eft  encore  obfèrvé  par 
Marcellus  Donatus  en  fès  dilucidations  fur  Suétone ,  allégué  par 
l'Auteur  du  Franc- Aleu  du  Languedoc^  &  l'on  peut  le  recon-» 
noître  par  le  texte  même  de  la  Loy, 

Or  le  cens  dont  parle  ce  titre  de  cenfibus^  où  fè  trouve  \\ 
Loy  oppoféc  par  le  Fermier ,  n'eft  pas  ce  que  nous  appelions 
cenfwes  ^  de  que  les  Romains  nommoient  veBigal  ou  çamm 
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emphyteutkar'ms  'y  ce  cens  étoit  le  tribut  qui  fê  pyoit  à  l'Em- 
pereur ,   fuivant  les  états  qui  en  ctoient  dreiTez. 

Si  pour  prouver  ce  fait ,  il  faloit  quelque  chofè  de  plus  que 
l'autorité  de  Cujas ,  il  n'y  auroit  qu'à  faire  reflexion  que  quand 
la  Loy  parle  du  cens ,  elle  veut  qu'il  fè  règle  /uivant  la  qualité 
de  la  perfonnc  &  l'état  de  fbn  bien  ,  &  que  fi  le  fonds  a  fouf- 
fert  quelque  dommage ,  le  cens  foit  diminué  :  quarè  etfi  agri 
portto  chafmate  penerit ,  dehebit  per  cenfitorem  relevari  ^  fi 
vites  morUi£  fint ,  vel  arbores  aruerint  ^  îniquum  eum\  nuryie-- 
tum  infert  c enfui ,  dit  la  Loy  forma  cenfuaïis  §,  i .  ,^.  eod. 
par  où  l'on  voit  que  le  cens  étoit  comme  nos  Tailles ,  qui  fe 
proportionnoit  à  l'état  &  à  la  qualité  du  fonds,  &  pour  la 
perception  duquel  on  drefloit  des  rolles  fèmblablcs  à  nos  Cada{^ 
ftres  ou  Terriers  j  cela  eft  aulfi  prouvé  par  la  Loy  forma  ceri- 
fualts  j  car  elle  renferme  les  règles  que  nous  fuivons  dans  la 
confection  de  nos  Cadaftres. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  pour  la  rente  que  payoic  le  fonds 
emphytéotique  •  on  n'en  faifoit  aucune  defcription  j  on  n'en 
confideroit  pas  l'état  &  la  valeur;  la  redevance  fè  payoit  â 
plein ,  même  fans  égard  aux  cas  fortuits  ordinaires  :  fm  verh 
partkulare ,  vel  altud  levé  conûgerit  darnnum  ^  ex  quo  non 
tpfa  ret  penitm  l^edatur  fuhfîantta  ,  hoc  emphjteutkarms fms 
partthus  non  duhket  adfcnbendum,  L.  i.  Cod*  de  jure  em^ 
phytetit. 

Le  Droit  Italique  n'emportoit  donc  pas  une  exemption  du 
Domaine  dircâ: ,  mais  feulement  un  ajffrnnchilïement  du  tribut 
"que  le  Prince  levoit  fur  tous  les  biens  de  l'Empire ,  &  qu'Au- 
'gufl:e  avoir  le  premier  établi ,  fuivant  la  remarque  de  Sigonius 
allégué  ci-devant  •  ce  n'étoit  qu'une  impofition  arbitraire,  que 
les  befoinsde  l'Etat  ou  l'.tvarice  des  Empereurs  determinoient , 
Se  qui  recevoir  aufli  fi  quotité,  ou  du  caprice  des  taxateurs , 
^ou  de  la  qua'ité  des  fends  des  particuliers  j   au  lieu  que  canon 
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^ emph'yteuûcarlm  étoit  fixe  &  invariable ,  &  ic  payoit  toujours 
fur  le  même  pied  que  le  bail  emphytéotique  -l'avoit  réglé. 

Ainfi  l'exemption  du  Droit  Italique  étoit  comme  celle  de  nos 
Tailles ,  dont  joùifTent  les  biens  nobles  ,  ou  comme  le  feroit 
celle  de  la  Capitation  •  &  comme  elle  n'avoit  rien  de  commun 
avec  le  Contrat  emphytéotique  ,  il  n'importe  que  la  Provence 
eût  joui  de  ce  Droit  ,  pour  pouvoir  continuer  de  jouir  du 
Franc-Aleu. 

Le  fécond  itxi^  fur  lequel  fè  fonde  le  Fermier  ,  cft  la  Loy 
hene  à  Zenone ,  Cod.  de  quadr.  pr^efcript,  auquel  il  fait  dire 
que  tout  eft  du  Prince  ,  omma  Principis  funt. 

Mais  ce  n'eft  qu'en  déguifant  &  les  termes  &  le  fens  de  cette 
Loy ,  &  l'on  en  peut  juger  par  l'effet  odieux  de  la  propofition , 
qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  dépouiller  tous  les  hommes  de 
leurs  biens  pour  en  revêtir  un  feul  5  ce  qui  ne  fut  jamais  ,  ni 
fous  l'Empire  Romain ,  ni  dans  aucun  Gouvernement  policé  ; 
&  voici  le  cas  de  la  Loy. 

Les  Empereurs  avoient  deux  fortes  de  Domaine  ^  l'un  étoit  le 
patrimoine  public ,  il  s'apelloit  Ftfcus  j  l'autre  étoit  le  patrimoi- 
ne particulier  de  l'Empereur  ,  le  bien  de  fa  famille  ,  ou  celui 
qu'il  avoir  acquis  •  c'étoit  privât  a  fuhflantïa  ,  ou  patrimo" 
mum  privaium. 

Il  avoit  été  établi  par  l'Empereur  Zenon ,  Z..  2.  Cod.  de  quadr. 
pnefcript.  que  quand  l'Empereur  avoir  vendu ,  donné  ou  tranf- 
porté  quelque  fonds  à  un  particulier  ^  il  ne  poiivoit  être  expofe 
à  des  recherches  que  durant  quatre  années  y  après  lefquelles ,  tant 
l'Acquéreur  que  le  Fifc ,  étoient  à  couvert  d'hypoteque. 

Omne^  ,  qm  quafatmque  res  mobiles  feu  &  immobiles  à 

facrattjjimo  cerano  comparaverunt omnibus  privilegiis 

qudB  fuper  certis  patrimonus  anteà  emptores  confecutï  funt  y 
prdBpotirï  fancmus .  .  ^ . .  nec  pojfe  contra  emptores  pradiBa^ 
rum  rerum , . . . ,  aliquas  aSiones  ïn  rem  Dorn'mn  vel  hypo^ 
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theca  gratm  ,  vel  m  perfonam  ,  civiles moveri  ,  data 

volentîbus  hcenttà  ïntra  quadrtenmum  contra  facrattjjlmum 
terarmm  y  Ji  quas  fiht  cofnpetere  atTtones  exlfiimant  ,  exerce- 
re  y  ita  tamen  ut  pojl  elapfum  quadrtenmum  ,  nec  facratiJJI- 
mum  Fîfcum  hcere  fibtmet  qmhuflihet  aBtomhus  pulfare  cog- 
nofcant,   L.  2.  Cod.  de  quadr,  pro'fcript, 

Celn  s'obfèrvoic  ainfi  régulièrement  en  vertu  de  cette  Loy 
pour  les  aliénations  des  biens  du  Fiic  ,  mais  il  n'en  étoit  pas  de 
même  de  celles  des  biens  qui  étoient  du  patrimoine  particulier 
de  l'Empereur  ^  &  comme  la  raifon  étoit  la  même  ,  parce  cjue 
ce  qui  étoit  du  File  apartenoit  aufïî-bien  à  l'Empereur  que  fon 
patrimoine  particulier  ,  Juftinien  par  la  Loy ,  henè  à  Zenone , 
qu'on  nous  opo(c  ,  ordonna  que  la  prefcripticn  de  quatre  ans  aiî- 
loit  lieu  pour  les  deux  fortes  de  biais  ^  tant  pour  ceux  du  Fi/c 
que  pour  ceux  du  patrimoine  de  l'Empereur ,  '&  privatce  fuhf- 
tantta  ,  parce  que  tout  étoit  cenic  lui  apartenir  également  •  qua 
emrn  ,  dit-il  ,  differentia  tntroducitur  y  cum  omn'ia  Prmcipis 
ejje  mteïïigantur  ,  five  ex  fuà  fuhflantîà  ,  fwe  ex  fifcalt  aït- 
quod  fuent  aliénât um. 

Voici  les  termes  de  la  Loy  :  Sed  Jc'imus  hoc  qu'idem  infif- 
calibus  aïtenatïonïhus  graviter  ohfervari ,  fed  non  ftmih  modo 
rem  fuïjfe  ohferyatam  circa  eas  res  qu^e  à  facratijjlmis  Im- 
per atoribus  y  non  à  fi f calibus  rébus  ,  fed  ex  privât  à  earum 
fubflantià  procedtmt ,  quod  faîis  irrationabile  ejl. 

Sur  ces  termes  ,  cùm  omnïa  Principis  ejfe  intellïgantur  , 
détachez  du  cas  &  du  rcfte  de  la  Loy  ,  le  Fermier  a  tiré  cette 
maxime  générale  &  indéfinie ,  omn'ia  funt  Principis ,  pour  £iire 
naître  de  là  un  Domaine  dircd  univerlel ,  ce  qui  ne  fçauroit  être 
moins  raifonnnble. 

Car  enfin  y  lorfque  cet  Empereur  a  dit  y  omnia  Principis  eJfe 
intelUgantur  ,  c' étoit  par  ràport  aux  chofc  dont  il  venoit  de 
parler ,  c'eft-à-dire  ,  taiu  des  biens  du  Fifc  que  des  liens  pro- 
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près ,  &  afin  que  la  propriété  qu'il  avoit  des  uns  &  des  autres , 
emportât  également  la  prefcription  de  quatre  années  pour  l'ac- 
"  qucreur  ^  c'cft  ainfi  que  l'expliquent  Francifcus  de  Amaya  en  fès 
Obfcrvations  de  Droit  ,  cap,  i.  de  principe  potejl,  N°,  89. 
Joan.  YÀ)QX:  ad  di5î*  L.  Duaren  des  Fiefs  chap,  zi.  iV".  10. 
&  une  infinité  d'autres ,  aulquels ,  ni  même  à  ceux  qu'on  vient 
de  raporter ,  il  n'efl:  pas  neceffaire  d'avoir  recours ,  lorfque  ^l'on 
trouve  par  la  feule  Icéture  du  Texte ,  qu'il  ne  peut  avoir  d'autre 
fèns  que  celui  que  nous  lui  donnons. 

Ainfi  c'cft  prcnJre  la  Loy  à  contre  fèns ,  que  d'apliquer  le 
mot  omnia  à  t«' ,;-  "^-^rrc  de  biens  indiftinétement  ,  même  à 
ceux  des  partiel''  .rs ,  do^ii  i!  ne  s'agifToit  pas  •  au  lieu  qu'elle  ne 
doit  être  enter  îuc  que  des  deux  efpeces  de  patrimoine  y  qui  en 
font  l'objet  ,•  ^:  comment  Juftinien  auroit  -  il  voulu  par  là  fe 
donner  la  pr(.prieté  de  tous  les  biens,  lui  qui  venoit  de  déclarer 
auparavant  par  la  Loy  unique  Cod,  de  nud,  Jur.  ^ir,  tolL 
que  chacun  (croit  maître  abfolu  de  fon  bien  ,  &  en  auroit  le 
Domaine  entier  &  indépendant  ?  Stt  plemjjimus  &  legitimm 
quifque  Dommtis  rerum  ad  fe  pertmenttum. 

Mais  fuppofons  pour  un  moment  que  l'Empereur  ait  voulu 
dire  par  là  omnïa  ejfe  Pr'mcipis ,  par  une  deciuon  générale  & 
indéfinie,  donnée  fi  hors  de  propos ,  &  fi  mal  expliquée,-  per- 
fonne  ne  croira  qu'il  ait  voulu  par  une  pareille  déclaration  fe 
donner  la  propriété  ou  le  Domaine  diredt  de  tous  les  biens. 

Ommafunt  Principis y  cela  eft  vrai,  mais  quoad fuperio-^ 
ritatem  &  jurifdit'iionem ^  Se  non  pas  quoad proprtetatem^ 
domïmum  j  qu'y  auroit-il  pour  le  peuple ,  Çv  tout  apartenoit  au 
Prince ,  dont  la  principale  attention  eft  de  foire  jouir  en  paix  les 
particuliers  de  leurs  patrimoines  ?  v'idendum  emm  erit  qui  Rem- 
public  am  admmifirat ,  utfua  quifque  teneat ,  ne  que  de  bonis 
privatorum  pubïtce  diminutio  fiât  y  dit  Ciceron  2.  Oficior. 

Si  tout  eft  au  Prince  ^  pourquoi  les  confifcations  introduit^ 
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comme  une  peine  du  crime ,  qui  privent  le  coupable  de  {on 
bien,  Se  qui  le  donnent  au  Prince  comme  une  chofc  qu'il  n'a- 
voit  pas  encore  ?  il  ne  lui  revient  même  qu'à  la  charge  de  payer 
les  dettes 5  cette  maxime  ainfi  indéfinie,  tendroit  ou  à  l'injuftice 
outrée  ,  (  car  nous  ne  connoiflons  fur  la  terre  que  TEmpire 
des  Turcs  qui  donne  au  Grand-Seigneur  la  propriété  des  biens 
des  particuliers ,  )  ou  à  l'irréligion ,  comme  le  dit  TertuUien , 
Ji  omma  fimt  Prmcïpis ,  qmd  erït  Dei  ? 

Un  Critique  moderne  qui  a  fait  la  ccnfure  fi  eftiméc  des 
mœurs  du  fiecle,  a  dit  fort  ingenieufèment  :  Dire  que  le  Prin- 
ce efl  arbitre  delà  vie  des  hommes  ^  c'eft  dire  feulement  que- 
les  hommes  par  leurs  crimes  deviennent  naturellement  foùmis 
aux  Loix  &  à  la  Jujl'ice  àont  le  Prince  efl  depofitaire  -y 
ujoûter  qu'il  efl  maître  abfljlu  des  biens  de  fesfujets^  fans  égard  y 
fans  compte  ni  difcufjîony  c'efl  l'opinion  dun  favori  qui  fe 
dédira  à  l'agonie. 

Si  une  déclaration  ainfi  indéfinie  avoit  échapé  à  l'inadver- 
tance d'un  Empereur,  ou  il  faudroit  condamner  ion  avarice  am- 
bitieuse &  tirannique ,  ou  l' expliquer  dans  le  (ens  raifonnable  & 
modéré  que  lui  ont  donné  tous  les  Auteurs ,  même  après  Sene- 
que,  lib,  7.  de  benef  n^.  j.  où  il  dit  que  le  Prince  a  l'em- 
pire &  la  jurifdiétion  fur  tous  les  biens ,  mais  que  les  particu- 
liers en  ont  le  Domaine  &  la  propriété  :  omma  Rex  imperio 
poffidet  y  fmguli  donnnio  :,  Cujas,  hb,  15,  cap.  30.  Glojfa 
&f  Dociores  ad  diB.  L.  bene  à  Zenone-^  Cambolas  du  Franc-- 
Aleu  5  Benedidus  ad  cap,  Raynutius  ,  /^^.  Et  uxor,  decif 
2.  n"^.  17.  &  18.  Cazeneuve  ,  chap.  7.  8.  &  9.  part.  2. 

Ceft  le  fens  que  ces  Auteurs  &  une  infinité  d'autres ,  don- 
nent à  cette  déclaration  omnia  funt  Principis ,  quand  on  veut 
îa  prendre  largo  modo  ,  fans  reftridion ,  &  feparée  du  cas  où 
l'Empereur  Juftinien  l'a  apliquée,  en  quoi  ils  fe  fondent  encore 
fur  un  argument  bieri  naturel ,  qui  forme  une  raifon  de  plus  con- 


DE     Provence.  IIL  Parue.  ift 

tKe  la  Dircâ:e  univcifelle  ;  le  voici  : 

Les  Empereurs  Romains  n'avoient  autre  pouvoir  univerfcl  fur 
les  biens  de  l'Empire,  que  celui  qu'ils  avoicnt  reçu  du  peuple 
par  la  Loy  Regta  ,  dont  il  eft  parlé  au  §.  fed  &  qmd  Prin" 
àp't ^  tnjl.  de  jur,  nattir,  gent,  Ëf  civil,  par  laquelle  le  Peu- 
ple Romain  tranfporta  Ton  pouvoir  au  Prince  •  Populm  et  ©* 
ïn  eum  omne  imperium  fuum  &  potejlatem  tranfiuht. 

Or  le  Peuple  Romain  n'avoit  pas  la  Direde  univerfcUe  (ur 
tous  le >  biens,  il  a  déjà  été  obfervé  que  chaque  Citoyen  Ro- 
main pofledoit  Ton  ancien  patrimoine  dans  une  entière  indépen- 
dance ,  jure  ^ûritario  ,  jure  manàpït ,  jure  h^reditario  ; 
que  les  biens  des  conquêtes  qui  n'étoient  pas  poffedez  dans  ce 
fens  là ,  &  peur  lefquels  on  n'avoit  que  domm'mm  homtar'mm 
3c  jus  nec  manâpùy  n'en  étoient  pas  moins  libres  en  la  per- 
fonne  des  pofleiFeurs  qui  n'étoient  que  chargez  du  tribut  envers 
la  République ,  &  que  cette  différence  ne  confiftoit  que  dans 
une  vaine  &  fubtile  diftindion  de  nom ,  fans  rien  produire 
dans  l'ufàge  &  dans  l'effet ,  ce  qui  porta  Juftinien  à  l'abolir 
par  les  deux  Loix ,  Coà.  de  nud,  jur.  ^ir.  toïL  3c  de  ufucap. 
■transform. 

Ainfi  l'Empereur  n'ayant  que  le  droit  que  le  peuple  lui  avoit 
tranfmis  par  la  Loy  Regm ,  3c  le  peuple  n'ayant  jamais  eu,  ni 
dans  la  Gaule  Naibonoife  ,  ni  ailleuîs  ,  aucune  Direde  uni- 
verfelle  ,  ni  aucun  Domaine  fur  les  fonds  des  particuliers  ,  il 
s'enfuit  que  l'Empereur  ne  l'avoir  pas. 

Le  Fermier  avoit  prétendu  que  les  Auteurs  étoient  partagez 
fur  l'explication  de  ces  mots  ornnm  funt  Pririàpts ,  3c  ce  qui 
lui  avoit  donné  lieu  d'alléguer  ce  prétendu  partage,  c'eft  la  dif-- 
pute  de  Martin  3c  de  Bulgare. 

Plufieurs  Courtifans  accompagnoient  Frédéric  Barberouffe  al« 
lant  à  la  Diète  de  Roncxiille ,  après  avoir  conquis  toute  la  Lcm- 
bardie» 
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Cet  Empereur  ayant  fur  fbn  chemin  tiouvé  un  Château  , 
dont  il  demanda  le  maître  ,  Pun  des  r.ourtifàns  le  nomma  , 
mais  un  flateur  repondit  que  le  veritab'e  maître  étoit  l'Empe- 
reur. 

Cela  donna  lieu  à  une  gageure ,  pour  fçavoir  fi  le  Château 
apartenoit  à  l'Empereur  ,  ou  s'il  étoit  à  fon  maître  :  pour  la 
décider ,  Frédéric  confulta  Bulgare  8c  Martin ,  deux  célèbres  Ju- 
rifconfultes  de  Milan  ;  Bulgare  fut  d'avis  que  le  Château  étoit 
toujours  de  fbn  premier  Maître  •  Martin  penfa  au  contraire  que 
l'Empereur  en  étoit  le  propriétaire  depuis  fa  conquête  ;  Se  la  ga- 
geure fut  décidée  fuivant  cet  avis  ;  mais  Loifèau  qui  raporte  ce 
fait  y  après  plufieurs  autres,  Traité  des  Seigneuries,  chap,  i. 
nomb.\i.  ^  fuïv.  ajoure  que  cet  avis  étoit  faux  &  mauvais 
Auffl  y  dit- il ,  n^y  a-fil  eu  depuis  aucun  Jurifconfulte  ,  qup 
ait  aprouvé ,  ni  t opinion  de  Martin ,  nt  le  jugement  de  la 
gageure. 

Il  remarque  encore  que  l'avis  de  ce  flateur  coûta  cher  à 
l'Empereur,  car  Frédéric  s'en  étant  prévalu,  &  ayant  donné  des 
Loix  fort  rigoureufès ,  comme  maître  abfolu  de  tous  les  biens 
de  fès  Conquêtes ,  comptant  que  tout  étoit  à  lui ,  comme  Mar- 
tin l'avoit  dit  du  Château ,  il  ne  fut  pas  plutôt  forti  de  la  Lom- 
bardie ,  qu'elle  fè  révolta  généralement  y  ce  qui  donna  lieu  à  de. 
nouvelles  guerres. 

Mais  toutes  ces  recherches  font  plus  curieufes  &  plus  propres 
à  égayer ,  qu'utiles  &  necellaires  pour  expliquer  la  Loy  bene  à 
Zenone ,  pour  laquelle  il  ne  faut  que  la  fimple  leéture  du  Tex- 
te. 

On  reconnoît  aifément  par  cette  leârure ,  que  Juflinien  a  dit 

qu'on  ne  pouvoir  pas  diflinguer  la  prefcription  de  qaitre  ans  , 

des  biens  propres  de  l'Empereur  d'avec  ceux  du  Fifc ,  parce  que 

tout  étoit  cenfé  lui  apàrceair  également ,  cùm  omnia  Principis 

effe  tntelltgantur ,  fivè  ex  fuà  fubfiantià ,  ftve  ex  fifcali  ,•  en 

quoi 
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quoi  le  terme ,  omma ,  fc  rnporte  aux  biens  don:  pniîc  la  Loy , 
Juftinien  n'ayant  point  eu  en  pcnfée  de  fc  donner  par  là  tous 
le^  biens  de  l'Empire ,  nG7i  erat  hic  Iocns  j  &  d'ailîcurs  ,  comme 
on  vient  de  l'obfcrver  ,  il  vcnoic  depuis  peu  de  décider  le  con- 
traire par  les  deux  Conftitutions  folemnellcs  que  nous  avons  ra- 
portées  fi  fouvent  •  fit  uyiufquifque  plenijjimus  y  legitimufque 
Dominus  rerum  ad  fe  pertinentmm. 

Le  troifiéme  texte  que  le  Fermier  a  reclamé  en  fa  faveur ,  efl 
la  Loy  deprecatîo  9.  ^  cid  L.  Rhodiam  ae  jacî.  dont  voici 
le  cas.  * 

Un  Particulier  avoit  naufragé  près  des  Illes  Ciclades  ,  les  Re- 
ceveurs des  deniers  publics  vouloient ,  fuivant  la  Loy  Rhodia , 
retenir  une  partie  des  biens  naufragez  •  ce  Particulier  s'en  étant 
plaint  à  l'Empcr^r  Antonin ,  il  lui  répondit  que  fon  cas  devoit 
être  dccidé  par  la  Loy  Rhodia ,  faite  pour  les  cas  maritimes  , 
comme  (es  Loix  l'étoient  pour  ceux  quî  concernoicnt  la  terre. 

Deprecatio  Eudemonis  Nicomedieyi/is  ad  Antomnum  Impe- 
ratorem  :  Domme  Imperator  Automne  !  naufragmm  m  ha" 
lui  facientes ,  direpti  fiimui  à  public ams  Ciclades  Infulas  ha- 
bitantibus.  Rejpondit  Imperator  Eudemom  :  Ego  quidem 
mundi  Dommus ,  hex  autem  maris  j  hege  id  Rhcdià  ,  qu^ 
de  rébus  nauticis  pra^fcripta  ejl  ,  judicetur  ,  quatenùs  nulla 
Tioflrarum  Legum  adverfatur  y  hoc  idem  Divus  quoque  Au-* 
gnflus  judicavit.  Sur  ca  paroles  ,  ego  quidem  mundi  Domi^ 
nus  5  hex  autem  maris  ,  le  Fermier  veut  donner  aux  Empc-» 
reurs  Romains  la  Directe  univerfelte* 

Qui  ne  voit  que  rien  n'en  eil  pkr>  éloigné  ?  Quand  l'Em- 
pereur Antonin  a  dit ,  ego  mundi  Dommus  ,  Lex  autem  mao- 
ris ,  &  s'efl:  mis  par  là  en  parallèle  avec  la  Loy  Rhodia  ,  c'eft 
pour  régler  la  mer  par  cette  Loy ,  comme  il  regloit  la  terre  par 
les  liennes ,  c'eil-à  dire  qu'il  avoit  la  jfouveraineté  rerum  audS' 
m  terra  gerebaniur  ^  comme  l'obferve  Grotius  ad  Jus  Juji'm\ 

V 
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L'Empire  que  le  Prince  fe  donnoit  par  là^fur  la  terre,  cftde 
la  nature  de  celui  qu'il  donnoit  à  la  Loy  Rhodia  fur  la  mer , 
c'eft  comme  s'il  avoir  dit,  ego  mundt  Do  minus  y  Lex  Rhodia 
domina  maris. 

Or  cet  empire  ne  peut  ctre  autre  que  le  pouvoir  legiflatif , 
la  Loy  Khodta  n'avoit  pas  fans  doute  le  Domaine  dired: ,  &  la 
propriété  de  la  mer  ^  l'JEmpereur  n'a  donc  pas  voulu  dire  qu'il 
l'eût  dans  toute  l'étendue  de  la  terre. 

Puifqu'il  a  voulu  faire  une  antithefe  par  cette  Loy  ,  il  faut 
qu'elle  conferve  le  même  iens  dans  les  deux  parties ,  &  fi  quand 
il  déclare  la  Loy  Rhodia  maîtreffe  de  la  mer ,  on  ne  peut  l'ex- 
pliquer ni  du  Domaine ,  ni  de  la  propriété  ,  il  ell  neceffaire 
qu'on  ne  puiffe  donner  ce  (ens  au  pouvoir  qu'il  (e  referve  fur  la 
terre  ^  c'eft  dans  Pun  &  l'autre  cas  le  Droit  de  fouvcraineté  & 
le  pouvoir  legiflatif. 

A  quel  propos  cet  Empereur  dans  un  refait  adrefTé  à  un  par- 
ticulier ,  auroit-il  imaginé  de  fe  déclarer  le  propriétaire  de  tous 
Jes  biens  du  monde  ?  il  s'agiffoit  de  répondre  à  cet  homme  fur 
les  effets  naufragez  qu'il  redamoit,  &  l'on  veut  que  par  un  ref- 
crit  donné  pour  ce  cas  d  ce  fcul  particulier ,  il  fe  f oit  avifé  de  fe 
donner  le  Domaine  des  biens  de  toute  la  terre  •  cela  peut-il  être 
raifonnablement  propofé  ?  Un  Prince  auffi  fige  que  l'étoit  An- 
tonin ,  n'eût  jamais  donné  dans  une  pareille  extravagance ,  digne 
des  Néron  ,  des  Comode ,  &  des  Caracalla.  Il  n'y  a  qu'à  voir 
comment  cet  Empereur  &  fes  fucceffeurs  ont  ufé  du  bien  de 
l'Empire,  pour  jugcr  s'il  leureft  jamais  venu  en  penfée  que  le 
Domaine  du  patrimoine  des  particuliers  leur  apartînt. 

Il  dit  qu'Augufte  avoit  décidé  la  mcme  choie ,  hoc  idem  Di- 
uus  quoGue  Aiguftus  judicavit  ^  où  trouve- 1' on  qu'Augufte  fe 
fût  jamais  apliqué  le  Domaine  dired ,  ni  la  propriété  des  biens 
de  l'Empire,  lui,  qui  n'avoit  que  la  fouvcraineté  que  le  Peuple 
lui  xranlporta ,  &  qui  ne  pcuvoit  avoir  trop  d'attention  dans  les 
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commenccmcns  de  l'Empire  à  éloigner  tout  ce  qui  pouvoir  rnpellcr 
aux  Romains  la  fin  de  leur  Republique  &  celle  de  leur  liberté  ? 

Le  quatrième  &  dernier  Texte  employé  par  le  Fermier,  c'eft  la 
Loy  BarbariusPhilipus y  fi  connue^  de  officw pratorxo.  Tex- 
te vulgaire  parle  du  cas  d'un  Efclave  fiigitif ,  qui  en  cachant  fà 
condition  avoit  obtenu  la  Prcture ,  &  par  cette  adrefle  il  étoit  de- 
venu libre  •  de  là  le  Fermier  conclud  que  le  Peuple  Romain  ou 
l'Empereur  pouvant  donner  la  liberté  à  un  Efclave ,  qui  aparté- 
noit  ;  à  des  particuliers  ,  ce  ne  pouvoir  être  qu'en  vertu  d'un 
Domaine  qu'ils  avoient  fijr  toutes  chofes ,  &  c'eft  ce  Domaine 
que  le  Fermier  metamorphofè  en  direâ;e  univerfelle. 

Mais  ce  changement  lui  eft  arbitraire ,  &  même  trcs  -  parti- 
culier, le  Peuple  Romain  ou  l'Empereur  pouvoicnt  affranchir 
un  Efclave  qui  apartenoit  à  un  particulier ,  ce  qui  étoit  une  fui- 
te de  l'autorité  publique  &  fouveraine  ^  mais  ils  croient  obligez 
d'indemnifèr  le  particulier  j  la  Loy  Barharms  Philipus  ne  dit 
pas  que  cet  homme  ayant  été  nommé  Préteur  par  le  Peuple , 
&  affranchi  par  cette  nomination  j  le  maître  de  cet  Efclave  ne 
pût  prétendre  fon  indemnité. 

Nous  voyons  au  contraire  en  la  Loy  Servi  i.  Cod.  pro  qmhm 
caufts  Servi  pro  pramw  lihertatem  acc'iptunt ,  qu'on  donnoit 
la  liberté  aux  Efclaves  qui  dcferoient  les  faux  monoyeurs ,  mais 
que  les  maîtres  en  étoient  indcmniiez  ^  Civitate  Romanà  do- 
nentur ,  Êf  eorum  dommi  pr^iium  à  fifio  percip'iant. 

Quand  les  maîtres  ufoient  de  trop  de  rigueur  envers  les  Ef- 
claves, &  les  obligeoient  de  recourir  à  la  Statue  du  Prince,  on 
vendoit  l'Efclave  •  mais  le  prix  en  étoit  donné  au  maître  •  Do- 
m'morum  qmdem poteftatem  m  Servos  fuos  tllihatmn  ejfe  opor- 
tet  ^  neque  cmque  hommum  Jus  fuum  detrahi. 

Ces  exemples  font  voir  que  chez  les  Romains  la  Republique 
ni  les  Empereurs  n'ont  jamais  penfé  d'avoir  le  Domaine  des  biens 
des  particuliers  j  que  quand  le  public  avoit  befoin  d'en  difoofcr  ^ 
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ce  n'ctoit qu'en  indemnifànt  les  maîtres  8c  propriétaires,  &  qu'il 
y  a  toii jours  eu  à  Rome  cette  grande  &  inviolable  maxime  , 
digne  du  premier  peuple  de  la  terre  ,  unufqmfque  fit  ret  fua 
moderator  ëf  arhîter. 

Pour  conclurre  ce  Chapitre ,  où  l'on  a  réduit  avec  quelques 
reflexions  nouvelles  ,  bien  de  p'u-  longues  diilertations  que  les 
Auteurs ,  qui  ont  traite  du  Franc- AJeu ,  ont  faites  fur  la  liber- 
té des  biens  félon  le  Droit  Romain  ,  il  ncu;-:  fuffit  de  rapeller  ce 
qui  a  été  dit  au  commencement ,  fçavoir  que  ce  Peuple  n'a 
connu  dans  les  biens  d'autre  différence  de  pcfi'  flîons ,  eue  cel- 
les qui  derivoient  de  leurs  anciennes  Loix  des  oouze  Tables,  res 
manàpn ,  velnec  ma>icipîi ,  Dom'mmm  ^mitartum  ,  vel  ho- 
nltarimn, 

Que  toutes  ces  différences  ne  produifoient  rien  dans  l'effet , 
&  que  la  poifellion  la  moins  favorable  ne  foilmettoit  les  biens 
à  aucune  charge  univerfelle,  indépendante  &  feparée  des  Impo- 
fitions  publiques. 

Que  le  Droit  d'Italie  n'étoit  que  l'exemption  du  tribut  ou 
perfonnel  ou  réel,  ce  qui  n'eft  autre  chofe  que  les  tailles  que 
nos  biens  payent  au  Prince,  defquelles  on  ne  penfe  pas  de 
s'affranchir. 

Que  les  Romains  ne  connoiifoient  d'autre  contrat  qui  ait 
du  raport  à  nos  directes ,  que  les  baux  à  emphy teofe ,  par  les- 
quels il  reiloit  au  donneur  un  Domaine  dired;  fur  le  fonds , 
dont  l'utilité  étoit  tranfportée  au  preneur,  à  la  charge  de  payer 
canon em  cenfualem. 

Mais-  ce  contrat  qui  n'entraînoit  point  toutes  les  obligations 
attachées  à  ceux  qui  font  en  ufage  parmi  nous ,  ne  formoit  pas , 
à  beaucoup  prcs,  la  condition  univerfelle  de  tous  les  biens  de 
l'Empire-  les  Romains  n'ont  jamais  connu  de  Domaine  ^ikOl 
détaché  d'une  cenfive  &  redevance  annuelle. 


Qii'eulfent-i!s   fait    d'un  Domaine  auffi  infrudueux?    leurs 
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biens  emphytéotiques  n'étoient  tels  que  par  des  contrnts  parti- 
culiers j  éc  comme  une  efj^ccc  de  loyer  ^  cette  condition  étoit 
fi  peu  générale  dans  la  Republique  &  dans  l'Empire,  &  l'on 
croit  fi  éloic^né  de  penfcr  qu'elle  fît  la  règle ,  &  déterminât  la 
nature  de  la  polïeflion  des  biens  des  particuliers ,  que  par  la  Loy 
I .  Cod,  de  jur.  emph^teut.  il  paroit  que  l'emphyteofe  devoit 
être  prouvée  par  écrit ,  &  que  c'étoit  une  efpece  de  contrat 
qui  tcnoit  un  milieu  entre  la  vente  &  le  loyer ,  qui  ne  depen-- 
doit  par  confêquent  que  des  pa(5les  des  particuliers. 

Oeft  à  ces  feules  reflexions  qu'il  faut  ramener  toutes  les  re- 
cherches qu'on  fait  dans  le  Droit  Romain  fur  cette  matière  , 
tout  le  furplus  ne  regardant  que  les  impofitions  &  tributs  qui  fè 
pay oient  d  la  Republique  ou  au  Prince  •  ce  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  le  Franc- Aleu  &  une  direde  univerfèlle,  d'où 
il  faut  conclurre  que  tous  les  biens  étoient  en  Franc-Aleu, 


ly? 


QUATRIEME  PARTIE. 

La  Provence  a  joui  du  hranc-Aleu  fous  fes 

anciens  Comtes, 

'Effet  de  cette  propofition  eft  facile  à  reconnoî- 
trc  j  auffi  le  Fermier  s'attache  bien  moins  à  contefter 
la  confèquence,  qu'à  répandre  des  doutes  fur  le  principe. 
Si  fous  les  anciens  Comtes  de  Provence  ,  dont  le  règne  a 
duré  fix  cens  deux  ans  ,  en  comptant  celui  des  Rois  d'Ar- 
les ,  cette  Province  a  joui  du  Franc- Aleu ,  il  faut  qu'elle  en 
joùiffe  encore  aujourd'hui ,  puis  qu'elle  a  été  réunie  à  la  Cou- 
ronne pour  continuer  de  jouir  de  tous  fes  droits ,  franchifes 
&  privilèges ,  Loix  ^  Statuts  &  Coutumes  ,•  c'eft  la  condition 
du  tcftament  de  Charles  d'Anjou ,  dont  la  difpofition  a  été 
rappellée  ci-dcfTus  pa^e  24.  &  cette  condition  a  été  acceptée 
par   tous  nos  Rois ,  comme  il  a  déjà  été  établi. 

Il  n'eft  donc  queftion  que  de  prouver  que  la  Provence  du- 
rant le  règne  de  fes  Comtes  étoit  en  Franc- Aleu ,  pour  en  con- 
clurre  qu'elle  l'eft  encore  aujourd'hui ,  &  la  première  preuve  de 
cette  propofition  Vient  de  ce  qui  a  été  démontré  fur  la  précédente. 
En  effet ,  fi ,  comme  on  n'en  peut  douter ,  la  Loy  Romai- 
ne a  fait  le  Droit  commun  de  Provence  fous  fes  Comtes ,  ain- 
fi  qu'elle  le  fait  encore  aujourd'hui ,  &  que  par  cette  Loy  tous 
les  biens  foient  preiûmez  francs  ^  allodiaux ,  il  s'enfuit  que  fous 
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la  domination  de  ces .  Souverains  particuliers ,  elle  a  été  en  Franc* 
Aleu  par  une  fuite  du  Droit  qui  la  regiflbit  ,  &  qu'avec  ce 
Droit  &  le  Fianc-Aleu  par  confèqucnt  ,  elle  a  palTé  à  la  Cou- 
ronne de  France. 

Mais  quelque  decifive  que  foit  cette  confèquence ,  îl  {è  pre- 
fente  une  autre  preuve  également  invincible  de  ce  qui  fe  prati- 
quo.t  fous  fes  Comtes,  tant  envers  les  Souverains  ^^  qu'à  l'é- 
gard des  Seigneurs  particuliers. 

§.  L 

Les  Comtes  de  Provence  n'ont  joui  d'aucun  des  effets  de  la. 

DtreBe  univerfelle, 

N  ne  trouve  ni  trace  ni  indice  que  les  Comtes  de  Pro- 
vence ayent  joui  de  la  dire6te  univerfelle  dans  le  Pay^ 
Ils  avoient  des  Terres ,  des  Seigneuries  ,  une  direé^e  univer- 
felle en  quelques  terroirs  circonfcripts  Se  limitez  ,  des  directes  par- 
ticulières en  quelqu'autres  ;  mais  pour  de  dire6tc  univerfelle  dans 
toute  la  Provence ,  on  ne  trouve  pas  la  moindre  juftification  ^ 
ni  qu'ils  Payent  eue ,  ni  qu'ils  ayent  prétendu  l'avoir. 

Cette  reflexion  &it  d'abord  un  g-rand  argument  contre  le  Fer- 
mier  ;    car  comme  il  prétend  la  direéte  univerfelle ,  &  que  fui- 
vant  la  règle  connue  at'hris  ejl  probare  y  il  n'eft   plus  en  état 
de  foûtenir  fa  demande ,  parce  qu'elle  fè  trouve  dénuée  de  preu- 
ve •  on  ne  peut  faire  valoir  en  faveur  du  Roy  ,  que  les  Droits 
qu'avoient  les  anciens  Comtes  qui  n'eufïent  pu  prétendre  à  la  di- 
recte univerfelle,  parce  qu'ils  n'auroient  pu  en  reprefenter  les  titres. 
Mais  voiei  qui  va  mettre  ce  point  de  fait  dans  toute  fôn  évi- 
dence ^  Examinons  comment  les  VafTaux  en  ufbient  avec  leurs 
Seigneurs. 

Il  eft  bien  certain  que  (1  le  Roy  a  la  directe  univerfelle  ,  il 

faudra 
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Faucîra  mettre  fous  fon  Domaine  dired;  tout  ce  qui  ne  (c  trou- 
vera pas  relever  de  quelque  Seigneur  particulier  •  du  moins  telle 
cft  la  prétention  du  Fermier ,  qui  ne  voulant  plus  reconnoître 
aucune  terre  qui  n'ait  un  Seigneur  dired:  ,  donnera  au  Roy  cet- 
te qualité  fur  toutes  celles  qui  n'en  auront  pas  d'autre. 

Si  c'eft  là  l'effet  d'une  direde  univerfclle ,  il  doit  avoir  été 
le  même  fous  les  Comtes  de  Provence,  c'eft-à-dire  que  le  Pays 
n'étant  pas  en  Franc- Aleu ,  chaque  fonds  a  du  neceffairemenc 
avoir  fon  Seigneur  dired: ,  en  telle  forte  que  s'il  ne  reconnoiffoic 
pas  la  Seigneurie  dired;e  de  quelque  particulier ,  il  devoir  necef- 
îairement  reconnoître  celle  du  Prince» 

C'eft  ninfi  que  la  chofe  a  dû  s'obfèrver  fous  les  Comtes  de 
Provence;  s'ils  ont  eu  la  direde  univerfolle,  on  a  dû  faire  alors 
ce  que  le  Fermier  voudroit  aujourd'hui  5  cependant  il  nous  vient 
de  toute  part  qu'on  en  ufoit  autrement  ,  foit  à  l'occafion  des 
diredies  univerfelles ,  foit  à  l'occafion  des  diredes  particulières» 

Quvind  un  Seigneur  pretendoit  avoir  la  dired;e  univerfelle  dans' 
fon  terroir ,  ce  n'étoit  pas  avec  le  Prince ,  mais  avec  les  habitans 
qu'il  entroit  en  conteftation  là-deflus  ^  preuve  certaine  que  le 
Pays  étoit  en  Franc- Aleu  ,  &  que  le  Prince  n'a  jamais  prétendu 
y  avoir  la  dired;e  univerfelle. 

En  effet  fi  le  Prince  avoir  eu  cette  prétention  ,  c'étoit  à  lui- 
à  contefter  celle  des  Seigneurs  ,  &  non  pas  aux  Vaifaux^^  que 
la  chofè  n'auroit  pas  intereffé. 

Qu'eût^il  importé  à  des  habitans  &  à  des  Vaffaux ,  de  s'a- 
giter ,  comme  ils  faifoient ,  pour  Içavoir  fî  leur  Seigneur  avoit 
la  dired:e  univerfelle  dans  leur  terroir ,  puifqu'en  fe  tirant  de  cei-* 
le  du  Seigneur ,  ils  fèroient  retombez  dans  celle  du  Comte  ? 

C'eût  été  au  Prince  à  prendre  fur  lui  les  foins  &  les  fuites 
de  cette  conteftation  ,  puifqu'il  devoit  en  avoir  tout  le  profit  - 
&  quand  on  voit  que  les  Vaffaux  ont  vivement  contefté  à  leurs 
Seigneurs  Jufticiers  la  direde  univerfelle  ^  il  eft  naturel^  &  ne- 
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ceflaire  même  de  penièr  qu'ils  difputoient  pour  l'afFranchiffe- 
ment  de  leurs  biens  ,  &  non  pour  accroître  le  Domaine  du 
Prince. 

Que  ces  cas  ne  foient  arrivez  ,  il  n'y  a  qu'à  s'en  éclaircir 
dans  les  anciens  Regiftres ,  &  dans  les  Auteurs  de  la  Province. 

On  trouvera  bien  des  jugemens  qui  ont  affranchi  des  VaA 
faux  fur  les  pourfuites  des   Seigneurs  pour  la  direéle  univerfelle. 

On  trouvera  dans  tous  les  Auteurs  d'alors  ,  &  dont  le  té- 
moignage ne  fçauroit  ctre  fufped: ,  qu'ils  donnent  les  règles  pour 
connoître  la  direéte  univerfelle  entre  le  Seigneur  &  fès  habitans  • 
qu'ils  déclarent  que  la  Provence  eft  Pays  de  Franc- Aleu ,  &  que 
les  Seigneurs  particuliers  ,  pour  avoir  la  juftice  dans  leurs  ter- 
roirs, n'en  ont  pas  pour  cela  la  direâ;e,  s'ils  ne  le  prouvent. 

§.  II. 

DoBr'me  de%  Auteurs  de  Provence  qui  ont  écrit  fous  les  Com- 
tes y  contraire  à  la  DireBe  univerfelle. 

GUILLAUME  Durand  de  Puymoilïon ,  qui  a  été  déjà 
cité ,  &  à  l'endroit  qui  a  été  allégué  ,  parlant  de  ces  ter- 
mes,  omnia  funt  Imperatoris  j  ne  les  aplique  qu'à  la  Jurifdic- 
tion  5  quantum  ad  Jurifdithonem  generalem. 

Mais  il  va  plus  loin  Iib,  ^.  part,  3.  de  Emphyt,  N^,  78. 
pag,  276.  où  il  dit  que  le  Seigneur  doit  prouver  fa  directe  , 
autrement  le  VafTal  efl  ablous  :  Primo  quaritur  quod fi  iile  no- 
lit  dicere  vel  oflendere  7  Refpondeo  confiderandum  effet  quis 
agît  y  quia  fi  Dominus  agit  ,  tune  dehet  prohare  quam  rem 
dederit ,  alioqum  dehet  Emphyteuta  ahfolvi. 

Joannes  Blanqui,  Epitome feudorum  ^  part.  3.  n''.  149.  &: 
fuivans ,  examine  plufieurs  queftions  qui  ont  le  Franc- Aleu  pour 
fondement. 
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Par  exemple ,  dit-il ,  une  fille  fuccedc  à  (on  pcre ,  un  Sei- 
gneur prétend  avoir  la  dircâ:e  du  bien  qu'elle  y  recueille ,  qui 
eft  un  fief  relevant  de  lui  •  la  fille  foûticnt  au  contraire  que  c'eft 
un  bien  libre  &  en  Franc- Aleu  j  qu'id  juris  fur  cette  queftion  ? 
il  la  refoud  par  les  principes  du  Droit  civil ,  &  par  les  ufages  qui 
s'obfervoient  alors  j  car^  comme  nous  avons  dit,  il  écrivoit  dons 
le  fiecle  1200. 

Idem  dicendum  Jt  contendatur  mter  Dominum  &  fiïtam 
Vajfalït ,  ad  quam  fendum  pervemre  non  poîefi  ,  ft  fiha  coU" 
tendat  non  ejfe  feudum ,  fed  allodmm  vel  lihellarmm. 

Au  nombre  i  jo.  il  examine  le  cas  d'un  fonds  vaidu  com- 
me allûdial,  &  qui  néanmoins  eft  réclame  par  un  Seigneur 
comme  relevant  de  fi  dired:e  •  dans  ce  cas  il  refoud  que  l'a- 
cheteur a  le  choix  ou  d'en  pnfler  reconnoilTance  en  faveur  du 
Seigneur  qui  le  reclame ,  ou  bien  de  refoudre  la  vente. 

St  vero  Dommus  agat  contra  emptorem  qm  emit  fine  ejus- 
confenfu ,  VaffaJlo  dicente  quod  ignorans  feudum  ejffe ,  vendît 
diffe  credens  proprmm ,  Êf  mtttttur  eletïtonh  emptoris ,  utrùm 
Domino  velit  ïpfum  credere ,  an  Vajfallo  reftîtuere. 

Au  nombre  152.  il  examine  la  queftion  qui  s'ctoit  élevée 
entre  un  frère  &  une  fbeur,  pour  fçavoir  fi  un  héritage  qui  fè 
trouvoit  dans  la  fucceffion  d'un  père  commun ,  étoit  un  fief 
auquel  il  fallut  fucceder  fuivant  la  Loy  des  fiefs ,  ou  fi  c'étoit 
un  bien  en  Franc- Aleu ,  qui  dût  être  partagé  •  &  il  refoud  que 
cette  queftion  ne  pouvant  être  déterminée  par  la  Loy  des  fiefs, 
parce  qu'il  faut  premièrement  conftater  la  qualité  des  biens ,  il 
faut  la  refbudre  par  la  Loy  Romaine  qui  forme  le  Droit  com-- 
mun ,  &  à  laquelle  on  a  même  recours  pour  raifon  des  biens 
féodaux,  quand  les  Loix  des  fiefs  n'en  parlent  pas. 

Ub)  vero  efl  controverjta  mter  fil'iam  Vajfallï  mortm  ^  dl- 
eentem  effe  allodmm ,  vel  hhellarïam ,  vel  de  fuà  h^eredïta-- 
te  rem  de  quâ  agttur ,  Ê^^  mafculiim  agnatum ,  dtcentem  ejfe 
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feudalem  velfeudum ,  mafculo  datur  junsjurandi  eïeSîlo ,  fit 
in  ûtulo  &'c.  in  Sentenûà  ferendâ ,  qu^  forma  vel  folemni- 
tas  fit  adhihenda ,  hoc  jure  mhtl  determmatum  reperitur ,  6f 
ideo  ad  folemmtatem  Juris  cïviUs  recurrendum  erit, 

Petrus  de  Antibolis  du  Canet  a  £iit  un  traité  de  munerlhus , 
dans  lequel  il  nous  a  laiffé  des  preuves  comme  les  terres  de 
Provence  font  prefumées  pofledées  en  Franc- Aleu. 

Ceft  ce  qu'on  voit  par  (à  doctrine  dans  le  §.  quartus,  fu-^ 
per  plunhns  qu^flionthus  munerum  ,  qui  commence  par  ces 
mots  amodo  expedtt.  A^°.  1^4.  il  y  prouve  que  les  Seigneurs 
ne  font  fondez  en  Droit  commun  qu'en  la  Jurifdi(!^ion  de  leur 
territoire ,  non  au  Domaine ,  &  que  les  habitans  ont  la  proprié- 
té des  fonds  &  àç^i  pâturages  :  Lich  haheam  JurifdiBionem 
in  cafiro  vel  tn  temtorïo ,  non  oh  hoc  haheo  Domtnmm  re- 
rum  fingidorum  ^  five  Dommium  efi  fingularum  perfonarum 
quarum  ipf^  res  funt, 

C'cft  à  l'occafion  de  cette  maxime  qu'il  fè  plaint  contre  les 
Seigneurs  qui  abufànt  de  leur  autorité  ,  vendoient  les  pâturages 
à  des  Etrangers,  au  préjudice  des  habitans  :  preuve  certaine  du 
Franc- Aleu  de  la  Province ,  &  qu'il  n'y  a  aucune  direéte  uni- 
verfelle  établie  de  Droit ,-  car  autrement  elle  entraineroit  les  pâtu- 
rages ,  ainfi  qu'il  eft  des  règles  dans  cette  occajGon ,  parce  que  la 
propriété  des  pâturages  &  celle  des  terres  gaftes  ,  eft  une  des 
preuves  de  la  direâ:e  univerfclle  ,•  de  manière  que  quand  cette 
propriété  apartient  aux  habitans ,  il  en  faut  conclurre  qu'il  n'y  a 
point  de  direéte  univerlclle. 

Oldrad  qui  écrivoit  au  treizième  fiecle ,  examine  en  fbn  Con- 
feil  121.  fî  la  reconnoifîance  que  l'on  fait  du  Fief,  emporte 
celle  de  la  direébe  qui  eft ,  utrum  miles  recognofcens  caflrum  in 
.feudurn ,  ah  altero ,  videaîur  hoc  tpfo  recognofcere  terntorium  ; 
cette  qucftion  n'auroit  pas  été  propofée  ,  fi  le  Pays  n'eut  ctc 
en  Franc- Aleu  :  car  ce  ne  pouvoit  être  que  pour  maintenir  le 
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territoire  dans  Pallodialité  qu'on  entrcprcnoit  de  détacher  la  direc- 
te du  Fief, 

Joannes  Renaldus  donne  d'abord  la  définition  du  bien  en 
Franc- Alcu.  Res  allodia/k ,  dit-il,  tranfit  plem  jure ^  dtreclo 
Éf  uùli  Dominio  ^  nec  allodto  ,  pnejlatur  aliquod  fervk'mm  , 
ahert ,  nec  datur  nec  pr^flatur  aliquod  Jus  nomme  trezenï , 
ultra  Laudmmm  vendïtur^  fed  eft  proprium  &^  liierum  Pa^ 
trimonium ,  ftvè  res  propria  ©*  /ihera  ,  quam  quis  à  nemme 
te  net ,  nec  recvgnofcit  nift  à  Deo  ,  lie  et  fit  fit  a  in  aliéna  dtf- 
triBu  &f  JurtfdiBione  j  ità  quod  folum  efi  fuh  Dommo  dif* 
triBus  quoad  proteBionem  i^  JurifdiBionem, 

Mais  il  va  bien  plus  avant  fol.  1 1 .  car  il  y  établit  qu'en  Prcih 
vcncc  les  biens  font  allodiaux ,  ce  qu'il  prouve  en  deux  maniè- 
res par  le  Droit  Romain  •  premièrement  parce  que  l'impofition 
que  levoient  les  Romains  {ur  les  Provinces ,  n'empcchoit  pas  que 
les  biens  ne  fufTent  allodiaux  ,  puiique  le  payement  de  la  rede- 
vance due  à  l'Etat  3c  des  fubfides,  n'a^rien  de  commun  avec  le 
Domaine  diredt,  &  ne  le  détruit  pas.  En  fecond  lieu  parce  qu'il 
croit  fut  la  Loy  dernière  ff,  de  cenfihus ,  que  la  Provence  étoit 
même  exempte  des  Impofitions. 

Sexto  Êf  ulttmo  quaro  quod  nos  hahemus  allodmm  ,  de 
tfuo  in  dwerfis  partihus  hujus  libri ,  Êf  quidfit  allodmm  .  .  . 
Si  pradia  provtncialia  funt  trihutoria  ,  jam  non  feqmtur  , 
erga  poffejjores  non  funt  Domini  direBi ,  cùm  trihutum  tan-- 
tîim  afficiat  rem  pro  folutione  illius  ^  tamen  non  afficit  rem 
ut  pojfejfor  illum  teneat  fuh  Dominio  direBo  atlerius  j  irno  re-* 
manet  Dommus  pleno  Jure  tàm  direBo  quàm  utih, 

P  rat  ère  à  fi  fas  fit  ulterim  h  qui  ,  ijla  patria  Provincia  l 

Provinciarum  h  ah  et  jus  Italicum^  non  cenfeturfuh  trihuto  ,  ^ 

fie  in  hàc  patria  cejfare  totam  hanc  difputationem  proha^ 

tur  5  quià  fecundùm  Hiforiographos  ifla  Patria  efl  fituata  in 

Qalliis ,  fecundùm  communem  dmfwnem  Orbis  ^  ^  in  partç 
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qu^  dkehatur  G  allia  Burgundi^ ,  cujus  Cap  ut  erat  Araïasy 
allas  Aralaùs  Cïvitas  ^  vel  fecundùm  aïios  ^  erat  Caput  Reg- 
m  V'tennenfis '^  modh  fie  dicit  texîus  ^  quod  Valent mï  ^  Lifita- 
m^  Burgundionenfes  y  hugdum^  Galli  &^  ïAennenfes  funt  ïm- 
munes  à  tribut o  y  ergohahent  jusltahcum.  IJle  ejlcafus  ^  infrà 
Lege  final,  in  principe  decenjtb. 

On  voit  dans  les  termes  de  cet  Auteur ,  non  feulement  la  fbuf- 
ce  du  Frane-Aleu ,  mais  l'uiage  de  la  Province  fous  les  Comtes  ^ 
durant  le  règne  deiquels  il  éerivoit.  Un  témoignage  fi  peu  dou- 
teux devroit  fuffire  pour  nous  afTûrer  de  la  vérité  de  l'obfèrvan- 
ce  qui  formoit  la  règle,  il  y  a  quatre  cens  ans. 

Lucas  de  Penna  Cod,  de  fund.  patrimon.  faltuens  ëf  em- 
ph'yt.  lih.  II.  établit  le  Franc -Aleu  univeriel  dans  tous  les  Pays 
régis  par  le  Droit  Romain ,  &  foûtient  que  les  termes  omnia 
funt  Prmcipis  y  de  la  Loy  henè  à  Zenone  y  ne  regardent  que 
les  biens  du  fifc,  &  ne  peuvent  s'apliquer  aux  particuliers  que 
pour  la  police  &  le  gouvernement ,  ou  pour  le  droit  de  lever 
un  tribut  dans  les  befoins  preffans  de  l'Etat. 

Il  aporte  même  une  différence  eflentielle  dans  les  fiefs ,  en 
ii\^vci2^'X\\.  feudafifcaha  y  &?Nccfeudapatrimonialia-y  les  pre- 
miers y  dit-il ,  (ont  ceux  qui  font  attachez  à  la  Couronne  ,  les 
autres  font  ceux  qui  apartenoient  au  Souverain ,  en  qualité  de  ■ 
particulier,  avant  qu'il  fût  venu  à  l'Empire ^  cette  diflindion 
efl  ruineufè  pour  la  Directe  univerfelle  ,  car  fi  elle  devoir  apar- 
tenir  au  Souverain ,  il  n'y  auroit  pas  de  diflindion  à  faire  de  fon 
état  de  Souverain ,  d'avec  fon  patrimoine  particulier. 

Super  h âc  mater là  y  utrum  feuda  fmt  fifcaha  y  vel  patrie 
moniaha ,  ego  non  hoc  piito  nimiùm  duhitahile  ;  poterit  Im- 
per ator  habere  Comitatus  y  Baronias  Êf  Feuda  fub  fe  ,  qu^ 
hahmt  antequàm  ad  culmen  imper li  convolaret  y  êf  tune  ip fa 
Feuda  non  dicentur  fifcaha ,  fedpatrimonialia.  Comitatus  au- 
temy^  Feuda  ëf  Baroni^e  qucefuntin  Imperio  ^  non  Imper  a- 
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ions  ]  fed  hnperït  ^  qnï  &  quœ  fuhfunt  folo   Imperio ,  funi 
merefifiaïta ,  qua  exffcOy  id  efi  Imperii  patrimonio  primi^ 

îùs  procejferant ^  ità  videtur  mtelïtgenda  Lex  ult. 

fuprà  de  quadrienn,  prafmpt,  mm  d'tcït  omnïa  Prmclph  ef^ 
fe  y  mtelïtguniur  fctïîcet  fifccdïa  noviter  infifcata  y  hac  emm  fi- 
ent &f  alia  fifcaïia  mtelligmtur  ejfe  Pnnàpïs  ,  non  autem 
hona  pr'watorum  intelliguntur  eJfe  Pr'mcipis  ,  nifi  quoad  ad- 
mmftrationem  Êf  fmBuum  perceptionem ,  ut  ex  tllis  onera 
public  a  gerat. 

Mathaeus,  de  affliBis  ^  fi  ceft  celui  que  Noftradnmus  dit 
nge  43^.  avoir  été  Sénéchal  en  Provence  (ce  que  nous  ne  vou- 
ons pas  affirmer  )  obferve  que  les  fonds  font  prefumez  allodiaux, 
&  que  l'emphyteofè  doit  être  juftifiée  par  titres ,  de  feud,  hh. 
3.  tit,  ex  quib,  cauf.  fetuL  amittatur,  N°.  68.  pag.  37J.  où 
il  dit:  in  dubio  bona  prafumuntur  Burgenfatica  ^  Êf  non  feu- 
dalia^  &  ideo  qui  dicit  rem  effe  feudalem ,  débet  hoc  proba- 
re ,  quià  allegat  fervitutem  y  &  fie  in  dubio  prcefumitur  res 
conceffa  in  ailodium. 

Il  va  plus  loin  encore  en  (à  définition  2^7.  n''.  4.  car  ilyob-' 
(kxMQ,  que   quoi  qu'un  fonds  (bit  enclavé  dans  l'étendue  d'un 
fief,  il  cft  néanmoins  prefumé  allodial,   &   que  le   Seigneur 
n'eft  jamais  fondé  qu'en  jurifdidion  univerfclle ,  &  non  en  di-^ 
reéte ,  à  moins  qu'il  ne  la  prouve  ^  ce  qu'il  ajErme  être  égale- 
ment véritable  à  l'égard  des  Rois  &  des  Souverains  :  In  con- 
trarium  dicebatur  quod  diBum  territorium  non  pr^fumitur 
ij;     feudaîe ,  ex  eo  quod  intrà  fines  feudi  fit ,  ut  exprejfe  tenutt 
I      Hoflienfis ,  qinà  nulla  allodiafunt  in  diBo  feudo  y  &"  à  ju- 
re primoevo  omnis  terra  libéra  efi  y  nifi  in  quantum  violen- 
tta  efi  illata ,  Êf  non  efi  probata  intentio  Régis ,  quod  omnia 
qua  funt  intrafines  Regni  y  funt  de  feudo  y  fed  tantùm  in  ju- 
risdiBione ,  Êf  fc  fuit  per  totum  Confilium ,  pari  voto  nemi" 
ne  difcrepante  votatum.    Il  établit  la  même  dodrine ,  decif, 
177*  n^  7.  ^  ■ 
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Bertrand  de  Carpcntras  établit  en  plufieurs  endroits  de  {es  ou- 
vrages, le  Franc-Aleu  de  la  Provence,  la  neceiTité   où    eft  le 
Seigneut,  Se  mîme  le  Souverain,  de  prouver  la  direde  qu'il 
demande ,  &  la  liberté  prcfùmée  de  tous  les  biens ,  tant  par  le 
Droit  Romain  que  par  le  Droit  naturel,  au  volume  3.  part,  i» 
conf.   3.  confultant  la  queftion  propofée  entre  la  Communauté 
de  Sifteron  &  Foulques  d' Agoult ,  Seigneur  de  Sault ,  il  dit  n**^ 
9.  u!?i  eùam  magnificus  Dom'mm  Saltûs prMenderat ^  prouP 
&  prétendit  ,  alia  pr^edia  à  prœdtBh  relevatis  feu  reco* 
gmtts ,  teneri  fuh  dom'mio  direBo  ejufdem  :  ïpfe  deheret  hoc 
probare  y  quia  quamvis   Dominus  Regnorum  y  Provincial 
rum ,  Comitatuum ,  Civitatum ,  Oppidorum ,  feu  Caflrorum 
©^  aliorum  Locorum ,  f un  dent  eorum  intenttonem  de  jure 
communi  y  ut  quoad  eam  hommes  Regnorum  y   Provincia* 
rum  ©^  aliorum  Locorum  hujufmodt  e  if  de  m  fubfint ,  fer*  eo^  \ 
rum  hona  temporalia  ;  tamen  Reges ,  Comités  ,  Êf  ahi  Do'^ 
rrimi  terrarum  non  videntur  de  Jure  communi  y  fundare  eo^ 
rum  intentionem  fuper  fmgularibus  rébus   6f  poffejfionibus: 
Juarum  terrarum   feu   Provinciarum  s  muha  enim  funt 
hona  allô di alia  ,  &   à  Jure  prim^vo  omnis  perfona  ©*: 
omnis  res  libéra  ,    nifi  in   quantum   violentia  illata  efl  , 
qmd  videtur  procédera  etiam  in  Imper atore  :   que  fit  ut 
ejio   qmd  IlluflriJJîmi   Domini    Sicilia    Reges  ,   Provins 
cice  &*  Forcalquerii  Comités  ,  habuerint  ex  Imperiali  priv:-* 
legio  Jura  Imperialia  in  Provinciâ  &f  Comitatibus  hujuf^ 
modi ,  non  tamen  videantur  in  eis  fundare  eorum  interitio-- 
ne  m  de  Jure  communi  fuper  Dominio  fmgularum  rerumin 
Provinciâ   ^  Comitatibus  pradi&is  exiftentium  :  pr opter 
quody  dico  quod  fi  idem  Dominus  Saltus  pr^etendat  ahquo; 
hona  teneri  &  fub  Dominio  direBo-  ejufdem  maxime  u/fra 
&'  prêter  illa  ,  in  quorum  Dominii  direSli  poffèffione  feiî 
quafi  exiflit  ^  îpfe  debethoc  probare  s  quia^  ut  pnedixi  ^  bo^ 
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n^  memoria  IllufiriJJÏmi  Dom'mi  Ludovtci  6f  JoanndC  Con- 
ju^es ,  oUm  Comités  Com'îtatnum  Provmcîd*  &  Forcalcfue- 
ru ,  à  qutbus  caufam  habere  prétendit ,  }wn  fie  fimdabant 
eoriim  tnteyîtïonem  de  Jttre  commimi ,  fit  cenferentitr  Domi^ 
m  dire  il  i  rerum  ^  pradiorum  part'icidarîum  ex'iflentturn  in 
Civitate  Siflerici  ,  &"  ejus  terrttorio. 

Le  mSme  Auteur  voliim.  i^conf  66,  examine  une tian&dioii 
nrtee  en  135  J.  entre  le  Prieur  de  Saint  Hilaire  de  Vcnce  ,  & 
a  Communauté  du  même  lieu  •  il  établit  encore  cette  maxime 
que  tous  les  biens  font  prefumez  aKodiaux  en  Provence ,  &  que 
les  Seigneurs  des  Fiefs  n'ont  autre  chofc  que  la  Juri(did;ion  à 
prétendre  par  le  titre  de  leur  Fief;  c'eil  par  la  certitude  de  cet- 
te règle  qu'il  détermine  principalement  fon  avis  ^  Lieèt  Domini- 
terrarum  habeant  fundatam  intentionem  qtioad  Jurifdiulio- 
nem  ,  non  tamen  illam  fundant  fuper  fingulanbus  rébus  ^ 
pofjejfionibus  ,  ï^tUarum  ^  Oppidorura  feli  locormn  ,  quorum- 
Domini]exiJîunt ,  Êf  hoc  efl  verum  fme  loquarnur  de  Domi- 
n.îo  direBo  ,  fwe  de  Dommio  utdt,. 

Au  Volume  4.  confult,  207.  il  donne  une  Confuitation  en- 
tre la  Communauté  de  Cotimiac  &  le  Seitrncur  du  même  lieu , 
qui  pretendoit  avoir  la  direâ:e  univerfèlle  en  vertu  de  l'infcoda- 
tion  qu'il  avoit  des  Comtes  de  Provence  ;  car  il  décide  que  le: 
Seigneur  n'étoit  pas  fonde ,.  parce  que  1  Infeodation  ne  concerne- 
que  la  Juflice ,.  &  que  les  Comtes  de  Provence  n'ayant  aucune: 
diie<5te  univerfelie  dans  la  Province ,  ils  ne  l'avoicnt  pas  tranf- 
fîiifè  par  l' infeodation  de  la  terre  ^  fi  cette  direéle  n'étoit  prou- 
vée d'ailleurs  par  des  titres;  ajoiitant  que  cette  maxime  cil  vraye- 
comme  l'Evangile  de  Dieu  :  dico  quod  Ikèt  Dominus  cajlri  de- 
Cotignaco  fundet  mtentionem  de  jure  cornmunï  in  toto  fuo  caf- 
tro  y  toto  que  fuo  ter  rit  or  to ,  etiam  in  profdm  fngulorum ,  hoc 
fane  verum  efi  &  temperandum  quantum  ad jurifdibïtonemy 
^  îtà  loquuntur  jura ,  fuprà  in  prima  parte  pro  contrario 
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allegatâ ,  quds  de  jurïfdiBtone  loquuntur  ,  ©*  tnteJïtgenda 
funt  ,•  En  ratio ,  quia  Jur'ifdiBïo  coheret  terrïtor'io  ,  fictct 
etiam  coheret  anima  corpori  viventi  *  (^  ficut  non  poteji 
effe  corpus  vivem  fine  anima  ,  ïtà  non  poteji  effe  territo^ 
rium  fine  JmifdiLÎione  :  non  autem  ^fundat  Dominus  de 
Cotignaco  mtentionem  de  Jure  communï  m  rébus  poffejjîs 
per  fubditos  ,  quantum  ad  utile  Dom'inium  lel  direBum  5 
eâdem  ratione  dico  de  hnperatore  vel  Comité  Provmcice  , 
qui  non  recognofcit  fuperiorem  ,  qui  licet  fit  Dominus  to^ 
tins  Provinci£  fu^  quantum  ad  Jurifditlionem  Êf  uni^ 
verfale  Dominium ,  non  autem  quantum  ad parttculare  Do- 
minium  bonorum  Êf  rerum  qua  à  fubditis  poffidentur  ^  Rfl 
^  alla  ratio  ,  quoniam  homines  de  Cotignaco  pr^edta  pojjl^ 
dentés  pr a fumuntur  Dommi prd'diorum  qu^  poffïdent  y  &  ideb 
fi  Dominus  Caflri  pr^etendat  fe  habere  aliquam  fervitutem 
vel  Dominium  m  eifdem  prdediis  ,  illud  probare  tenetur  ,  Êf 
îfta  efl  Veritas  ficut  Evangelium  Dei  San&um, 

Dnns  le  Volume  6.  Conf  169.  Le  même  Auteur  confukant 
fur  un  procès  entre  la  Dame^é*  Turrihus  ,  c]ui  eft  Tourretes , 
le  Tort  ou  Turriers ,  &  In  Communauté  du  même  lieu  ,  après 
avoir  dit  que  le  Droit  de  prélation  eft  attaché  au  Domaine  di- 
re6t,  il  ajoute: 

Hoc  tamen  non  efl  trahendum  ad  res  emphyteuticas ,  vel 
alias  m  quibus  non  apparet  diBum  Dommum  de  Turribus  habe^ 
re  Dominium  diretlum ,  res  enim  allodiales  hujufmodi  e(fepra^ 
fumuntur  in  dubio  bona  exiflentia  in  territorio  Ê^  dtftriBu  dic^ 
ti  loci  de  Turribus  ^  Et  il  ajoute  que  quoique  le  Seigneur  "filt 
en  coutume  d'ulèr  de  ce  Droit  de  prélation  j  néanmoins  il  fliu- 
droit  qu  il  prouvât  en  avoir  ufé  fur  toutes  les  proprietez  de  qçx.- 
te  terre ,  &  avoir  perçii  le  Icds  :  Etiam  nec  puto  quod  lie  et 
pr^fatus  Dominus probar et  y  aut  probare  pof  et  fe  ^  prade- 
cejjores  fuos  recepiffe  &"  recipere  confuevijfe  Laudimium  in 
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aîienaùone  aut  tranfportu  rerum  &  honorum  hujufmodt ,  quod 
pr opter eà  inferatur  tllas  pojfe per  tpfum Dom'mum  Jurepra- 
latioms  rettnerï ,  dùm  altenantur ,  quia  tantum  pr^efcriptum 
quantum  pojfejjum. 

Dans  le  Confeil  177.  me  me  volume,  confultnnt  fur  la  con- 
teftation  d'entre  la  Dame  d'Oraifon  Vicomteffe  de  Cadenet  &  la 
Communauté  de  ce  dernier  lieu ,  il  établit  la  même  maxime , 
que  les  fonds  font  preflimez  allodiaux  ,  que  la  Dame  de  Cade- 
net ne  fçauroit  prétendre  la  direde  univerfellc,  fi  elle  ne  la  jufli- 
fie  pleinement. 

Dans  le  Confeil  404.  même  volume,  confultant  en  la  cau- 
(è  de  l'Archevêque  d'Embrun ,  Seigneur  de  Breilieu  ,  Belfort  & 
Roquebrune ,  Dominus  temporahs  Comitatùs  Locorum  Brif- 
fer ts  y  Belforti  Êf  Rupehruni ,  fundet  de  jure  commum  in  locis 
territorii ,  Ëf  difiriBibus  Oppidorum  hujufmodt ,  ejus  inten-^ 
tionem ,  non  tamen  illam  fundat  quoad  domintum  honorum 
parttcularium  mfrà  Locum  &  territorium  exijîentium. 

On  voit  par  ce  nombre  de  conteflations ,  aufquelies  on  pourroit 
ca  ajouter  encore  bien  d'autres,  que  cet  Auteur  fondoit  fe  refo- 
lutions  fur  le  principe  fondamental  en  Provence ,  que  ce  Pays 
eft  en  Franc- Aleu ,  &  que  les  Comtes  de  Provence  &  les  Sei- 
gneurs  particuliers  n'avoient  de  Dire(5te  univerfelle  ou  particu- 
lière ,  qu'autant  qu'ils  en  juftifîoient  par  des  titres  inconteftables. 

Bellus  étoit  aufli  du  Comtat  VenaifTin  ,  il  vivoit  après  tous 
les  Auteurs  dont  nous  venons  de  parler ,  &  fur  la  fin  du  quin- 
zième fîecle  'y  il  nous  a  donné  un  volume  de  Confèils ,  dans  !ef^ 
quels  il  a  fait  voir  une  profonde  érudition  &  une  connoifTance 
très- étendue  des  matières  féodales ,  &  des  XJfages  &  Loix  du 
Pays  de  Provence. 

Le  Confeil  103.  décide  une  queflion  entre  l'Archevêque  d'A- 
vignon &  la  Communauté  de  Noves ,  qui  cfl  de  Provence ,  de 
entre  autres  principes  il  y  établit  celui  du  Franc- Alcu  ^  fçavoir  - 
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que  tous  les  biens  font  ptefumez  libres ,  &  que  le  Seigneur  juf-^ 
tkkï  doit  prouver  le  Domaine  diieâ: ,  nurrement  oue  par  une  in- 
fcodntion,  dans  laquelle  il  n'eft  fait  mention  que  de  la  juflice:  Domi* 
m  '\îmfdiElîo?iales  regulanter  non  hahent  intenîmiem  jundatam 
qmad  Domimum  direBum  umverfale  fuper  'pradïts  ex'tjten" 
tihus  m  eorum  fendis  ^  cum  quahhet  res  hier  a  pr^/umatur, 
,  Mr  de  Clapier  Confeiller  à  la  Ccur  des  Comptes ,  Aides  & 
Finances  de  la  Ville  d'Aix,  écrivoit  à  peu  près  Ji^ns  le  mê- 
me tems  •  il  a  été  ii  biœ  inftruit  des  Droits  du  Pvoy  dans  cet- 
te Province,  que  c'eft  dans  fes  ouvrages  qu'on  puife  tous  les  prin- 
cipes fur  lefquels  ils  font  apuyez,  3c  fi  ver(é  dans  THiftoire  de 
nôtre  Pays ,  par  raport  au  tems  où  il  vivoit ,  qu'il  nous  a  le  pre- 
mier donné  la  fuite  de  nos  Comtes  5  il  rapelle  en  la  caufe  74. 
qucft.  I.  n°.  2.  celui  que  nous  établiffons  ici,,  fçavoir,  que 
tous  les  biens  font  prciumez  en  Franc- Aleu  ,  exempts  du  Do- 
maine direét,  julques  à  ce  que  la  preuve  en  foit  raportce^  par 
cette  raifon  que  la  nature  ne  connoiffant  pas ,  dit-ii ,  de  Do- 
maine dired: ,  les  hommes  font  cenfèz  les  poiTcder  jufqu'à  ce 
que  des  titres  précis  détruifcnt  la  liberté  naturelle:  il  ajoute  que 
c'eft  là  l'opinion  commune  de  tous  les  Auteurs  :  in  duhio  res 
non  frdeju?nîtur  feudaJis ,  fed  aUodtahs  fotius ,  cum  feudum 
fit  qjiadam  fervitm ,  ut  dtcit  Glojfa  ^  Dotiores  communia 
ter ,   ëf  quod  ïn  dubto  res  non  pr^efumaiur  feudahs ,  tenet 

Baldus  &'c.  &^  omnes  Dociores fe^  ratio  ,  quia  res 

origine  fuit  libéra  ^  non  feudahs  -^  ideo  in  dubio  quahtas  qua 
naturahs  inefi  rei ,  pro'fumitur  femper  ineffe  ^  dcnec  probetur 
cmtrarium ,  ut  vohit  Qloffa  &  omnes  fe^c. 

La  doélrine  de  Mr  de  Clapier  eft  d'autant  plus  decifive ,  que 
c'eft  le  même  Auteur  oui  dans  la  caufe  i.  queft.  i.  établit  ce 
grand  principe  fondamental  qui  caraéleriie  l'union  de  la  Proven- 
ce au  Royaume  de  France ,  &  le  fait  avec  une  profonde  éru- 
dition ,  tant  fur  l'Hiftoire  que  fur  la  difj^ofition    du   Droit  &- 
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'èé>  Auteurs ,  en  diftinguant  celle  qui  fe  fait  accefforte ,  d*avec 
celle  qui  fc  (ûx.  pr'mcïp aliter. 

On  voit  pnu  le  témoignage  de  tous  ces  Auteurs,  dont  l.f 
p^us  grande  partie  a  écrit  fous  les  Comtes  de  Provence ,  &  les 
deux  derniers  peu  de  tems  après  la  réunion  ,  mais  fondez 
toujours  fur  les  anciennes  maximes  ^  que  cette  Province  a  cte. 
fous  fes  Comtes  un  Pays  de  Franc- Alcu ,  que  les  biens  y  font^ 
prefumcz  libres  &  allodiaux ,  exempts  de  toute  forte  de  Dircdtc^ 
juiqu  à  ce  qu'elle  foit  prouvce  ,•  &  fins  doute  que  ce  témoi- 
gnage ne  peut  ctre  lufped:. 

Le  tems  où  il  a  été  donné ,  le  caradere  de  ceux  de(c]uels  iî 
nous  vient ,  la  connoUfaocc  qu'ils  avoicnt  des  maximes  du  Pays 
font  les  preuves  les  moins  équivoques  de  la  vérité  que  nous  cher^ 
chons  ;  car  enfin  fi  les  Comtes  de  Provence  avoient  eu  la  Di- 
rcd:e  univerlellc ,  on  en  trouveroit  la  preuve  à  tous  les  inftans; 
&  comme  les  Auteurs  du  Pays  Coatumier  ne  cèdent  de  repe- 
ter la  règle, >;i//<?  terre  fans  Seigneur  j  dans  les  Pays  de  Coil- 
tume  où  elle  eft  fuivie,  &  que  cette  règle  a  été  infaée  dans 
les  Loix  &  Coutumes  de  ces  Pays ,  quand  on  a  voulu  l'ob* 
fèrver  •  les  Statuts  &  les  Auteurs  de  la  Provence  diroient  h. 
même  chofè,  fi  elle  eût  été  la  Loy  du  Pays ,  &  loin  de  parler 
ninfi  ,  ils  nous  certifient  que  cette  Province  ett  Pays  de 
Franc- Aleu ,  &  c'eft  fur  ce  principe  qu'ils  fondent  leurs  doctri- 
nes de  leurs  dccifions. 

Qu'on  nous  uouve  dans  les  Pays  de  Coutume  un  (èul  Au-» 
teur  qui  ait  donné  fauflement  le  Franc- Aleu  à  une  Province' 
qui  ne  l'avoir  pas  :  cela  eft  fins  exemple  ,  parce  que  les  Ecri* 
vains  ne  peuvent  errer  fur  un  droit  qui  détermine  la  condition 
générale  &  commune  de  tous  les  biens,  &  que  ce  Droit  eft 
connu  même  par  les  illiterez  &  par  tout  le  peuple  j  il  faut  donc 
déférer  au  témoignage  unanime  de  tous  les  Auteurs  de  nôtre 
Pays,  donné  depuis  plufieurs  ficelés,  &  dans  un  tcnis  où  ils 
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n'avoient  ni  intérêt  ni  raifon  de  trahir  une  vérité  connue ,  com- 
me la  preuve  la  moins  équivoque  du  Droit  que  nous  loû- 
lenons, 

§.  III. 

Preuve  du  Franc- Aleu  dam  les  Jugemens  rendus  fur  des  prin-» 

cipes  qui  V  étahïîjfenu 

C'EsT  auiïî  fur  ce  Droit  que  les  Tribunaux  de  juftice  de- 
terminoicnt  leurs  jugemens  ;  qu'on  en  ouvre  les  Regiftres, 
on  les  trouvera  (ans  nombre ,  fondez  fur  le  principe  que  la  Pro- 
vaice  eft  Pays  de  Franc- Alcu. 

La  multiplicité  des  procès  &  des  jugemens  rendus  fur  cette 
matière  ,  forme  encore  une  preuve  autentique  de  ce  qui  s' eft 
pratiqué  fous  les  anciens  Comtes  de  Provence. 

C'eft  d'eux  que  font  venues  prefque  toutes  les  infeodations 
des  Terres  &  Seigneuries  de  la  Province ,  &  quand  il  a  été 
queftion  de  leur  donner  la  Direde  univerfelle  ,  voici  ce  qui  a 
été  pratiqué. 

La  feule  juftice  avec  un  territoire  circonicript  &  limité,  n'a; 
pas  été  fuSfante;  elle  ne  leur  a  été  accordée  qu'avec  les  condi- 
tions remarquées  cy-devant  ^  fçavoir  i°.  que  le  Domaine  di- 
rect fut  mentionné  dans  l'infeodation.  i**.  qu'au  défaut  d'expref- 
fion  le  Seigneur  fût  en  poifefTion  des  terres  gaftes,  &  qu'il  eiit 
outre  ce ,  des  dire<5tes  particulières ,  répandues  dans  tous  les  quar- 
riers  d'un  terroir  circonfcript  &  limité  ^  qui  en  composent  plus 
de  la  moitié  ,♦  avec  ces  conditions  ils  ont  été  maintenus  dans  la- 
dircde  univerfelle ,  &  s'il  a  été  necefTiire  que  les  Seigneurs  euC- 
fent  ces  conditions ,  c'cft  une  preuve  que  le  Pays  étoit  en  Franc- 
Aleu ,  puifqu'on  a  mis  les  Seigneurs  dans  la  neceflicé  de  jufti- 
fier  de  leur  Ds^maine  dired  ,  autrement  ^ue  par  le  titre  de  la 
Seianeude. 
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De  là  il  s^enfuit  que  les  Jugemens  rendus  (bus  les  Comtes  de 
Provence  &  après  eux ,  fuivant  les  maximes  obfètvécs  avant  la 
réunion ,  font  une  preuve  invincible  que  (bus  les  Comtes  le  Pays 
croit  en  Franc-A'eu ,  ôc  Peft  par  confcquent  encore  aujourd'hui. 

La  raifon  en  eft  que  fi  le  Souverain  avoit  eu  la  directe  uni- 
vcrfelle ,  l'infcodation  avec  la  juftice  auroit  emporté  le  Domai- 
ne direét ,  &  par  !à  tout  Seigneur  Jufticicr  eut  eu  ce  Domai- 
ne ;  on  n'a  pu  le  leur  refufcr  que  fur  le  fondement  du  Fratic- 
Aleu.  D'autre  paît  en  tirant  les  Vaflaux  de  la  direéle  d'un  Sei- 
gneur ,  on  les  eût  mis  fous  celle  du  Roy  •  cependant  on  les  af- 
franchiffoit  totalement ,  de  on  les  mettoit  en  Franc- A!eu  j  preu- 
ve certaine  qu'on  n'y  a  jamais  connu  le  principe  d'une  Dire<5te 
univer/èlle. 

£n  effet  quand  les  Fermiers  du  Domaine  avoient  attaqué 
quelque  Communauté  de  Provence ,  comme  celles  de  BrignoUe 
&  d'Apt,  aux  années  i6ii.  8c  1610.  pour  faire  adjuger  au 
Roy  la  Direâ:e  univerfelle  de  ces  Villes,  ils  ne  penfoient  pas 
de  dénier  que  le  Pays  ne  fût  ai  Franc-Aleu,  ils  reconnoifïoient 
de  bonne  foy  cette  vérité. 

On  étoit  alors  plus  voifin  de  la  réunion  à  la  Couronne  ;  on 
n'en  ofoit  pas  attaquer  de  front  les  conditions  fondamentales  ^ 
on  laiffoit  le  Pays  dans  fes  Loix,  8c  les  particuliers  dans  leur 
patrimoine.  Ce  n'eil  que  par  l'éloignemcnt  de  cette  réunion 
que  les  Fermiers  devenus  plus  hardis ,  ont  crû  pouvoir  la  per- 
dre de  vue  ^  comme  fi  la  foy  des  promcifes  &  des  traitez 
perdoit  fa  force  par  le  tems  5  comme  fi  la  poffeffion  s'affoi- 
bliffoit  par  fi  durée ,  &  comme  s'il  falloit  juger  du  Droit  des 
Peuples ,  ainfi  que  des  eaux  qui  perdent  leur  qualité ,  à  mefL^• 
re  qu'elles  s'éloignent  de  leur  iource. 

I(  n'en  eil  pas  de  même  afTûrement  de  ce  que  nos  Princes 
nous  ont  promis  avec  ferment  ;  ce  qui  fait  le  titre  de  leur  po(^ 
feffion^  ce  qui  fait  le  fondenient  du  repos  des  Peuples,  de  qui 
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détermine  la  qailitéde  nos  biens  &  de  nos  fortunes  depuis  tant 
de  lîecles ,  la  déterminera  encore  à  l'avenir  ^  &  Sa  Majefté  dont 
la  jufticc  égale  le  pouvoir ,  nous  confcrvera  le  droit  de  tranC- 
mettre  à  nos  fuccelTeuis,  nos  héritages  aulll  libres  que  nous 
les  avons  reçus  de  nos  pères. 

Ajoutons  à  toutes  ces  raiibns  que  par  un  privilège  particulier  y 
il  eft  établi  qu'une  feule  reconnoiflance  prouve  le  Domaine  di- 
red:  en  fiiveur  du  Roy  •  car  comme  la  Loy  zx.  Cod.  de  agri^ 
çoL  Qf  cenftt,  a  été  le  fondement  de  la  règle ,  qui  veut  qu'une 
feule  réconnoifTance  ne  puiffe  prouver ,  Sanctmus  folam  confef- 
fionem  vel  aliam  fcripturam  ad  hoc  mmimè  fufficere  5  il  a 
été  fait  une  exception  en  faveur  du  Roy ,  qui  prouve  fon  Do- 
maine dired  par  une  feule  reconnoilïance  ^  comme  on  le  voit 
dans  les  Auteurs  cy-devant  alléguez^ 

Ce  principe  prend  fa  fource  dans  les  plus  anciens  tems ,  &: 
îcmonte  mcme  à  ceux  des  Comtes  de  Provence ,  puifqu'il  efl:. 
ïapellc  par  les  Auteurs  qui  vivoient  fous  leur  règne.. 

Or  s'il  faut  une  preuve  au  Souverain  pour  avoir  le  Domaine- 
dired: ,  il  n'a  donc  pas  de  direde  univerfèlle  j.  ce  titre  gênerai  le. 
di/penferoit  de  raporter  aucune  preuve  particulière,  &  lui  fervi- 
roit  pour  mettre  en  fà  main  tout  ce  qui  ne  releveroit  pas  de 
quelque  Seigneur  ;.  il  n'auroit  befoin  d'aucune  réconnoifïance  ^  fi: 
cependant  il  faut  qu'il  en  reprefente  une  au  moins ,.  &  qu'en  ce- 
la il  ait  un  privilège^  c'eft  une  preuve  qu'il  n'a  pas  de.  titre  uni- 
ycrfè!. 

C'efl  ainfî,  que  tout  nous  prouve  le  Franc-Aleu  de  la  Pro- 
vince fous  les  Comtes  ,  &  comme  s'ils  avoient  eu  /a  dircde 
univerfelle ,  on  le  reconnoîtroit  de  toute  part  •  on  verroit  le  ti- 
tre de  l'établiiTcment  d'un  fi  crrand  Droite  la  dérogation  au  Droit 
Romain  en  ce  chef,  &  l'exécution  qui  en  auroit  été  faite  par 
la  perception  des  Lods  dans  toute  l'univerfàlité  du  Pays  -^  deme- 
îUe  comme  cette  direde  n'a  jamais  cxiflé  a,  on  trouve  que  les 

^  jugemens. 
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jûcrcrriens  ont  été  rendus  fur  le  principe  qu'il  n'y  nvoit  point 
d'univcrfalitc  de  direâ:e  ,  que  les  Jurifconfultes  ont  déterminé  leur 
doélrine  fur  In  mcme  vérité  8c  (ur  le  Franc- Aleu  de  nature ,  & 
qu'on  a  établi  les  preuves  que  le  Souverain  devoit  raporter  pour 
s'établir  un  Domaine  dircéi» 

§.  IV. 

Anciens  titres  du  Franc- Aleu. 

A  Ces  rnifons  générales  il  faut  faire  fucceder  celles  qui  fè  ti- 
rent des  titres  particuliers ,  &  dans  le(quels  on  ttouve  de 
nouvelles  preuves ,  que  les  Comtes  de  Provence  n'ont  jamais  eu 
de  Direéte  univerlelle  ,  mais  que  leur  Pays  étoit  en  Franc- Aleu. 

La  première  de  ces  preuves  vient  d'une  Conftitution  générale 
de  Charles  IL  Comte  de  Provence,  raportée  par  Mr  de  Cîa- 
pier,  cau(è  ij.  queft.  z.  n°.  i.  aux  termes  de  laquelle  il  faut 
Faire  attention,  parce  que  n'étant  pas  donnée  dans  l'objet  de 
maintenir  le  Franc- Aleu  univerfel,  qui  n'a  jamais  fait  matière  de 
doute  dans  toute  la  durée  des  fiecles ,  elle  ne  s'exprime  là  dcffus 
qu'en  le  fuppofuit,  &  comme  d'une  choie  qui  Lut  la  Loy  du 
Pays. 

Ce  Prince  dit  qu'il  eft  venu  à  fà  connoiffance  que  les  biens 
qui  relèvent  de  {tu  Directe  ou  de  celle  des  particuliers,  &  qui 
par  ce  moyen  ne  peuvent  être  aliénez  fans  fon  conlentcment ,  ou 
iàns  celui  des  particuliers  defquels  ils  relèvent ,  &  fans  payer  le 
lods ,  font  pourtant  aliénez  en  fraude  ,  par  une  efpece  de  bail  à- 
furcens,  au  moyen  duquel  on  le  tranfporte  fous  une  modique 
lente  ,  en  recevant  une  (omme  confiderable  lors  du  tranfport  , 
&  que  par  ce  moyen  les  particuliers  fe  flatent  de  ne  pas  payer 
de  lods  ,  &  de  pouvoir  vendre  fins  le  confentement  du  Sei- 
gneur direct  :  ce  qui  lui  paroiflant  un  abus  &  une  fraude,  il 
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ordonne  que  les  Contrats  feront  regardez  comme  des  ventes ,  & 
<]u'on  ne  pourra  les  pnffer  fans  le  conientement  eu  Seigneur  di- 
rcâ;  5  &  fans  payer  le  lods  ,  du  moins  pour  les  fonds  oui  font 
fous  la  dneéte  du  Prince  ou  cel!e  des  particuliers  3  fa  conftitu- 
tion  n'étant  taite  que  pour  ces  fonds  feulement ,  &  non  pour 
ceux  qui  font  en  Tranc-Alcu.  Voicy  les  termes  de  la  Confîitu- 
tion  au  long  : 

Intelleximus  quod  nonpjdlh  pojfejjîones  ^  p4ra  y  ^UAL  non 
pojfunt  Utnlo  vendiUonis ,  tel  co?ifimîh  \  Jim  Curue  nojïra 
vel  aïiorum  confenfu  transfen  i  ,  &  pro  qutbus  efl  praflan- 
dam  Laudimmm  Curtie  nojlrds  vel  ahîs  ^  cùm  pojjejfiones  vel 
jura  tttulo  vendiUoms  vel  alio  fimdi  trmisferuntur ,  pr^efumant 
transferre  ^  feu  concéder e  fine  confenfu pr ce diclo  ^  Êf  nullopraf- 
tito  laiidimio ,  accepta  pro  hts  pofTejjlomhus  feu  juribus  mag-- 
nâ  quantttate  pecunice  ,  Êf  recepto  aliquo  cenfu  modtco ,  m 
eifdem  ,  feu  ettam  proeifdem.  Nos  igitur  hujufmodt  calUdita-^ 
tihus  obviantes ,  Êf  attendentes  quod  taies  contraBus  naturam 
venditioms  fapiunt ,  ^  eji  de  ïpfis  cire  à  pr^emiffa ,  ut  de  ven- 
dit lonum  contraciibus  judicandum  ,  prohibemus  hoc  Edi&o  m 
perpetuum  valituro ,  prohibemus  taies  contraBus  m  Comitatt" 
bus  noflris  fier i fine  confenfu  illorum  quorum  m  venditionefue- 
rat  requirendus  confenfus  ;  ^atuentes  pro  hujufmcdi  contraBt^ 
bus  5  tanquàm  pro  venditionibus  prafiari  trezenum  j  fi  verb 
contra  faBum  fit  poffeffiones  feu  pira  ^  fuper  quibus  contrac- 
tus  hujufmodï  fuerit  attentatus ,  aplicetur ,  tllo  jure ,  ilh  cujus 
confenfus  fuerat  requirendus^  Qf.  c-ui  prceftandum  erat  treze- 
mim. 

Si  le  Pays  avoir  été  fous  la  directe  univerfcUe  du  Prince  ,  s'il 
n'y  avoir  eu  aucun  bien  qui  ne  relevât  de  lui ,  ou  de  quelque 
Seigneur  particulier,  (à  Conftitution  auroit  été  générale,  &  il 
n'auroit  pas  dit:  nous  avons  apris  que  les  biens  qui  relèvent  de 
nous  ou  des  Seigneurs  particuliers  _,  poffefiîones  ëf  jura  ^  qu£ 
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non  poffunt  titulo  vendtùoms  vel  conftmtlï ,  fine  Curt^e  noflr(e 
vel  aïtonim  confenfu  transferri ,  fer*  pro  quïhus  efi  prajlan^ 
diim  laud'imnim  Curi^  nojirce ,  vel  al  m. 

Ce  relatif  paiticulicr  qike  étant  mis  flins  conjon6biosi  ,  eft  li- 
mitatif &  icftiidiif  à  certains  biens ,  &  fait  comprendre  cjuc  tous 
ceux  de  la  Provence  n'étoicnt  pa^  de  la  même  condition  :  Re^ 
latwiim^  ^u£  y  dit  M.  de  Clapier  au  me  me  endroit ,  thtpofitum 
fine  copulà ,  reftring^it  fuum  anîecedens  juxtà  textum  in  Lege  , 
eatamen  adje'âio  de  Leg.  3°.  Ihi  notât  Bartolus  ^  fef  in  Leg^ 
Titïa  §.  i.j^!  de  aliment.^  cihar.  Légat.  Qloff.  m  L.  om- 
nés  populi  ff,  de  juft.  fef  jm\  Et  ih  Bartolus  ,  Baldus ,  Ja- 
fon ,  fcrïb entes  comrnuniter ,  qui  difènt  tous ,  relativum  refirin- 
gère  antecedens  ad  ipfum  cm  convenir  e  potejl  qualitas  adjec^ 
ta  relaîivo. 

Les  termes  de  cette  Conftitution  font  aufïi  forts,  que  fi  elle 
ctoit  fiite  pour  déclarer  exprefîement  que  ce  Pays  eft:  de  Franc- 
Aleu ,  puifqu'ils  ne  peuvent  être  conçus  que  dans  ce  (ens  •  Se 
en  effet  fi  tous  les  biens  avoient  été  fous  la  dircéle  du  Prince  ,, 
ou  des  Seigneurs  particuliers ,  il  ne  lui  fut  pas  venu  en  penfce  de 
defigner  aucun  bien ,  &  il  auroit  feulement  apliqué  fa  Confti- 
tution  au  genre  d'aliénation  qu'il  vouloit  mettre  dans  le  cas  des 
fimples  ventes  j  mais  lorfqu'ii  prend  foin  d'exprimer  que  cela  n'a? 
lieu  que  pour  les  biens  qui  font  de  fon  Domaine,  ou  d'un  Sei- 
gneur* particulier ,,  il  en  faat  conclurre  qu'il  y  en  a  d'autres  qui 
ne  font  pas  de  cette  qualité  ,  qui  ne  font  fous  aucune  dired:e^ 
&.  qui  fe  trouvent  par  confequent  en  Franc- Aleu. 

Il  ïclulte  encore  de  la  même  Conftitution ,  que  le  Prince  n'a-* 
voit  pas  feul  le?  direétes ,  &  que  plufieurs  particuliers  en  vivoient  - 
le  terme  vel  alïis  ,  &  celui  de  illis  ,  qui  s'y  trouvent  fi  fouvent. 
répétez ,  en  font  une  preuve  parfaite. 

Or  cette  exift:ence  de  direétes  particulières  fous  les  Comtes  de 
Provence  y  eft  un  autre  &  le  fécond  témoignage  par  titre  du 
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Franc- Alcu  du  Pays  ^   qui  ieroit  incompatible  avec  pareilles  di- 

ieâ:es. 

Qu'eft  ce  que  le  Domaine  dire(5t  ^  finon  la  rétention  de  ce 
Domaine  ou  Seigneurie ,  qui  fe  fait  par  le  bailleur  à  emphyteo- 
(c  y  qui  ne  reconnoiflbit  déjà  par  lui-même  aucun  Seigneur  di- 
led:  :  Dommium  direBum  in  chentem  feu  vaffalum  remanet 
pênes  Dominum  ^  Êf  tramfertur  folum  quoddam  utile  Demi- 
mum  y  quod  efl  adeo  dehde ,  ut  in  ufibus  feudorum  reputetur 
tifmfruÊus  y  ttt.  qmb.  cauf.  fruBus  amtîtatur  yfrci  adcompa- 
rationein  direBt  Dommii  y  forte  mhd  reputatur.  Molinseus  de 
fend,  procem,  n"".  ^, 

Si  pour  retenir  le  Domaine  direél  fur  un  fonds  y  il  ne  faut 
reconnoître  aucun  autre  Seigneur ,  &  avoir  foi-même  le  Do- 
maine ,  il  s'enfuit  que  fî  plufieurs  particuliers  de  Provence  ont 
des  Directes  fèparces  fur  des  fonds ,  ils  ne  connoifTent  par  ccn- 
fequcnt  point  de  Seigneur  lors  de  l'établiilement  de  ces  directes 
&  des  nouveaux  baux  qu'ils  avoicnt  paflez,  &  cette  même 
confcquence  établit  le  Franc- Aleu  •  car  ces  particuliers  dévoient 
neceffairement  pcffeder  en  Franc- Aleu  ^  puis  qu'ils  avoient  le 
plein  Domaine  de  leur  bien  ,  lors  de  l'aliénation  qu'ils  en  fi- 
rent ,  ayant  retenu  le  Domaine  direâ: ,  en  ne  tranfportant  que 
l'utile  à  Pemphyteote  :  c'eft  une  preuve  que  ce  Domaine  n'é- 
toit  pas  au  Prince  y  car  qu'eft-cc  que  le  Franc- Aleu ,  fi  ce  n'eft 
l'union  dans  le  polTeffeur  du  Domaine  dired:  &  de  l'utile  ? 

La  confèquence  eft  fans  doute  claire  3c  fins  réplique,-  tout 
particulier  qui  donne  à  nouveau  bail ,  avec  rétention  de  Seigneu- 
rie directe ,  ne  connoit  oas  lui-même  un  Seigneur  direél  j  il  pof- 
fcde  donc  en  Franc- Aleu. 

Apres  cela  il  n'y  a  qu'à  voir  en  fiit ,  fi  fous  les  Comtes 
de  Provence  on  établiffoit  des  Diredies  particulières  par  des 
baux  à  cmphyteofe^  &  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  nier,  à  moins 
que  de  vouloir  fermer  les  yeux  à  révidcncc  même. 
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ta  conftitution  ,  dont  on  vient  de  parler ,  en  eft  une  preuve  ; 
l'exiftaice  d'une  quantité  prodigieufc  de  directes  particulières  , 
répandues  en  divers  endroits  de  la  Province,  &  établies  fous  le 
rc^ne  des  Comtes  de  Provence ,  achèvent  la  dcmonftration  ;  la 
multitude  de  ces  directes  eft  fi  prodigicufc,  qu'elle  forme  une 
grande  partie  du  bien  de  P.Eglife  &  de  la  NoblefTe ,  &  le  patri- 
moine d'un  très-grand  nombre  de  particuliers  dont  la  Dired:e 
univerfclle  du  Roy  renverferoit  la  fortune. 

On  le  reconnut  bien  en  167  <^.  lors  de  la  taxe  du  Dixième 
qui  fut  faite  fur  tous  les  biens  pofledez  en  Franc- Aleuj  le  trai- 
tant ,  comme  on  peut  le  croire,  en  fit  une  recherche  trcs* 
exad:c-  rien  n'cchapa  à  fes  perquifitions  fcrupuleufc ,  &  cer- 
tes il  en  trouva  un  fi  grand  nombre,  que  les  biens  de  cette 
nature  compofoient  une  grande  partie  de  la  Province,  &  qu'il 
en  retira  plus  de  400000.  liv.  il  ne  faut  pas  être  furpris  fi  cet 
objet  eft  devenu  feduifant. 

Nous  relèverons  bientôt  l'effet  que  doit  avoir  cette  taxe ,  qui 
fut  payée  pour  faire  maintenir  les  poiTcffeurs  dans  le  Franc- 
Aleu ,  dont  ils  joùiffent  •  il  nous  fulîît  quant  -  à  prefent  d'en 
avoir  tiré  cette  confequence  decifive,  que  fi  fous  les  Comtes 
de  Provence,  les  particuliers  donnoient  leurs  biens  à  emphy- 
teo^ ,  avec  rétention  du  Domaine  dired:  en  leur  faveur ,  c'eft 
une  preuve  qu'ils  pofledoient  déjà  leurs  biens  en  Franc- Aleu. 

Le  troifiéme  titre  qui  établit  le  Franc- Aleu  de  Provence 
fous  kl  anciens  Comtes ,  fe  tire  de  l'Affoùagement  gênerai  de 
1471.  fait  fous  le  Roy  René  parles  Députez  des  trois  Etats  de 
la  Province ,  qui  croient  au  nombre  de  huit  ,  &  envoyez  en  di- 
vers quartiers  pour  faire  l'eftimation  des  terroirs  &  la  repartition 
des  feux  •  les  procès  verbaux  en  font  confavez  aux  Archives  du  Roy 
dans  un  Regiftre  intitulé  Tubacia, 

Ces  CommifTaircs  fc  portèrent  fur  les  Lieux ,  &  firent  la  vi- 
fite  de  chaque  terroir  pour  en  faire  l'eftimation ,  &  les  charger 
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d'une  qu:«\tit6  de  feux  proportionnée  à  leur  valeur. 

Dans  cet  objet  les  biens  en  Franc-Aleu  demandoient  une  at-" 
tention  particulière ,  parce  qu'étant  dans  une  libert:  entière ,  af- 
franchis de  toute  redevance,  ils  pouvoicnt  fupporter  une  plus 
forte  impofition  ;  auflî  i!s  ne  manquèrent  pas  à  les  obferver , 
ôc  l'on  trouve  fréquemment  dans  les  procès  verbaux  l'cnoncia- 
tion  des  biens  en  Franc-Aleu  :  preuve  certaine  que  c'étoit  la  Loy 
du  Pays. 

La  quatrième  preuve  fè  trouve  dans  les  Clavaires ,  dont  les 
Archives  de  Sa  Majeflc  en  Provence  font  remplies  y  ôc  aufquels 
on  ne  fçauroit  faire  trop  d'attention. 

Les  Clavaires  étoicnt  fous  les  Comtes ,  des  efpeces  de  Tre- 
foriers ,  ou  d'Exafteurs  répandus  dans  les  diverics  Vigueries  de  Pro- 
vence, od  ils  exigeoient  les  Droits  de  la  Cour  Royale  (  c'é- 
toient  ceux  du  Prince)  ils  donnoient  enfuite  le  compte  de  leur 
adminiftration  par  recette  &  dcpcnfe;  ce  font  ces  comptes  qu'on 
a  nommez  Clavaires ,  Clavar'n ,  du  nom  des  Regiftres  que  ces 
OiSciers  portoicnt  avec  eux,  &  dans  leiquels  ils  faifoient  la 
defcription  de  tous  les  Droits  du  Prince. 

Ils  {è  portoient  dans  les  differens  terroirs  de  la  PiXDvence ,  où 
ils  faifoient  paffcr  des  reconnoiflances  tant  à  l'univerfalité  des 
habitans  qu'aux  particuliers  fuivant  les  cas  ^  ils  exprimoient  juf- 
qu'aux  moindres  Droits  j  &  en  un  mot  ils  ne  negligeoient  riea 
de  tout  ce  qui  pouvoit  accroître  ou  conlerver  le  Domaine  du 
Prince,  dont  le  foin  &  l'adminift ration  étoit  confiée  à  la  vi- 
gilance de  la  Cour  Pxoyale,  à  laquelle  ces  Clavaires  étoieuc. 
comptables.. 

Ces  Regiftres  ou  Clavaires  fubfiilent  encore  aujoui'd'huy  dans 
les  Archives  du  Roy  ;  on  y  voit  en  détail  tout  ce  qui  apartenoic 
aux  Comtes  de  Provence  dans  touie  l'étendue  du  Pays ,  &  les 
recouvrcmens  qui  fe  font  fiit^  en  droits  Seigneuriaux  &:  Diredes. 
pendant  l'cfpace  de  plus  de  quatre  cens  ans.. 
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On  y  trouve  quantité  de  ReconnoilTnnces  particulières ,  des 
Péages ,  des  Redevances ,  &  pluficurs  Droits  Seigneuriaux  pour 
des  terres  cjui  apartenoiait  alors  aux  Domaines  5  on  y  voit 
enfin  l'ctat  de  ce  c|ue  le  Prince  avoir  droit  d'exiger  dans 
chaque  Viguerie ,  état  qui  fe  renouvelîoit  rrecjueiTimcnt ,  &  que 
chaque  Clavaire  remettoit  à  (on  fuccefTeurs^  mais  on  n'y  voit 
point  de  trace  de  Dired:e  univerfeîle  ,  on  y  rcconnoit  au  contraire , 
à  pluficurs  caractères  non  équivoques,  qu'elle  n'a  jamais  exiftc, 
&  que  la  Loy  générale  du  Pays  croit  le  Franc- Aleu^ 

Premièrement  l'omiiTion  d'une  Directe  univerfeîle  eft  une 
preuve  bien  fenfible  qu'elle  n'exiftoit  point  j  car  "enfin  qui  croi- 
ra qu'un  Droit  fi  eiïentiel,  le  plus  confiderable  &  le  plus  im- 
portant de  tous,  qui  renferme,  pour  ainfi  dire,  tous  les  au- 
tres droits  Seigneuriaux  en  lui  feul ,  &  qui  par  fon  éminence 
&  fbn  étendue  rend  inutile  le  détail  des  Directes  particulières  ,• 
qui  croira ,  difons-nous ,  que  ce  trait  eût  cchapé  à  l' exactitu- 
de de  la  Cour  Royale ,  &  des  Clavaires  ^  &  qu'au  lieu  d'enve- 
loper  toute  la  Dired:e  dans  une  univerlalité  fi  utile  au  Prince, 
ils  fe  fufîent  attachez  à  quelques  Directes  particulières  qui  n'en 
euffent  exprimé  que  la  moindre  partie? 

Eût-on  omis  dans  les  états  fur  lefquels  les  Clavaires  dévoient 
faire  le  recouvrement ,  d'exprimer  qu'ils  percevroient  les  lods  de 
toutes  les  mutations  des  héritages  qui  ne  releveroient  pas  de  quel- 
que Seigneur  particulier? 

N'eût-on  pas  fait  pour  le  Prince  ce  que  les  Seigneurs  fai- 
foient  pour  eux  5  car  lors  qu'ils  donnoient  le  dénombrement 
de  leurs  Terres  &  Seigneuries,  ils  ne  nianquoient  pas  d'expri- 
mer la  Direde  univerfeîle ,  s'ils  l'avoicnt  ^  lors  qu'ils  afFermoient 
leurs  Terres  6c  Droits  Seigneuriaux ,  ils  traniportoient  aux  Fer- 
miers les  lods  de  toutes  les  ventes  qui  fe  feroient.  Le  Prince  feul 
&  la  Cour  Royale  fi  attentive  pour  en  conferver  les  droits, 
aufquels  elle  ne  donnoit  fouvent  que  trop  d'extenfion  ^  auroienc 
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manqué  feuls  à  mentionner  le  plus  cflentiel  8c  le  plus  importaaf 

de  tous. 

Il  eft  vrai  que  ce  n'efl;  là  qu'une  preuve  négative  j  mais  l'o- 
miflion  de  ce  Droit  dans  tous  les  Regiflres  deilinez  à  y  rapor- 
ter  ceux  du  Prince,  &  cette  omiflion  continuée  durant  400* 
ans,  forme  une  convidion  entière  ,  que  fi  durant  ce  long  efpa- 
ce  de  ficelés  ,  les  Prépofez  par  le  Prince  pour  la  recherche  de 
{es  Droits,  qui  s'attachoient  fcrupuleufement  julqu'aux  moindres 
redevances  ,  n'ont  jamais  parlé  de  celle-là  ,  c'eft  une  convic- 
tion pleine  &  entière  comme  elle  n'a  jamais  exifté. 

La  cinquième  preuve  fe  tire  de  renonciation  des  directes  par- 
ticulières qui  fc  trouvent  dans  ces  Clavaires ,  8c  qui  démontrent 
que  ce  Prince  n'en  avoir  point  d'univeiielle ,  parce  qu'il  eft  in- 
compatible d'avoir  la  directe  univerfcUe  dans  un  terroir  ,  &  ou- 
tre ce  plufieurs  directes  particulières ,  pui(qu'on  n'a  pas  deux  di- 
rectes à  la  fois  fur  le  même  fonds. 

Le  Fermier  avoir  prétendu  fe  tirer  de  cette  confèquence  ,  qui 
cft  trcs-forte  8c  trcs-decifive  j  avec  la  dodrine  de  Morgues  en 
{on  Commentaire  fur  le  Statut  de  Provence,  qui  dit  pag.  i  jo. 
que  nonobftant  la  dired.e  univerfelle  dans  un  terroir ,  il  peut  y 
avoir  des  directes  particulières,  l'une  n'étant  pas  exclufive  des  au- 
tres. 

La  dodrine  de  cet  Auteur  eft  véritable ,  parce  qu'il  parle  de 
deux  Seigneurs  direds  differens  ;  un  Seigneur  peut  avoir  la  direc- 
te univerfelle  dans  un  terroir ,  &  d'autres  perfbnnes  peuvent  y 
avoir  des  directes  particulières  fur  des  biens ,  qui  en  ce  cas  re- 
lèvent d'eux  &  non  du  Seigneur  qui  a  la  directe  univerfelle. 

M.iis  alors  ce  font  deux  différentes  perfonnes  ,  envers  lefquels 
les  directes  d'un  terroir  peuvent  être  divifées  ,.  à  l'égard  de 
l'un  pour  Tuaiverfalité  ,  à  l'égard  des  autres  pour  des  fonds  particu- 
liers détachez  de  cette  univerfalité  ,•  cela  n'a  rien  d'incompatible  , 
&  c'eft  amfi  que  dans  les  Pays  de  Coutumw ,  où  k  I\oy  a  la  di- 
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teékc  univerfelle ,  on  voit  beaucoup  de  fonds  qui  relèvent ,  nog 
du  Roy,  mais  d'autres  Seigneurs  particuliers. 

Ce  n'cft  pas  notre  cas  •  le  Fermier  voudroit  que  le  Roy  pût 
avoir  la  Dircdc  univerfelle  dans  la  Provence ,  &  outre  cela  des 
diredes  particulières  ;  8c  c'eft  ce  qui  cil  incompatible  ,  quià 
duo  tituli  lucratîvi  non  concurrunt  •  &  que  par  une  autre  rè- 
gle du  Droit,  L,  14.^  de  except.  rei  judicat^ y  il  eft  dit: 
quod  meum  efl ,  amplim  meumfierï  non  potefi  j  principe  fi  ef- 
fentiel  qu'il  a  été  rappelle  par  PufFendorf ,  comme  de  droit  na- 
turel, liv.  4.  chap.  4.  §.  2, 

Un  fonds  ne  peut  être  (bûmis  à  deux  Domaines  directs  a 
la  fois ,  ni  envers  pîufieurs ,  ni  envers  le  même ,  &  quand  on 
l'a  déjà  par  un  titre,  tous  les  autres  font  fuperflus,-  d'où  il  s'en- 
fuit que  les  direébes  prticulieres  font  incompatibles  avec  l' uni- 
verfelle en  faveur  du  même  Seigneur;  &  à  quel  propos  voudroit- 
on  aflTeoir  fur  certains  fonds  la  Directe  particulière ,  quand  on  l'a 
déjà  dans  l'univerfàlité  ,  dont  ces  fonds  forment  une  partie  > 

C'efl  donc  avec  raifbn  qu'étant  juflifié  par  les  Clavaires  que 
les  Comtes  de  Provence  exigeoient  des  reconnoiflanccs  d'untrcs- 
grand  nombre  de  particuliers  pour  les  fonds  qui  relevoicnt  de 
leur  Domaine  dired; ,  nous  en  tirons  cette  confcquence  qu'ils  n'a- 
yoient  pas  la  Directe  univerfelle. 

On  voit  d'ailleurs  par  ces  Clavaires  que  les  lods  ne  fè  perce- 
voicnt  qu'à  certaines  ventes  des  fonds  fpecialement  foûmis  à  la 
Directe  du  Prince ,  &  dans  des  grandes  Villes  comme  Dragui- 
gnan,  Yeres ,  &  autres  ^  on  trouve  pîufieurs  années  durant  lef^ 
quelles  il  n'y  a  point  de  lods  payé ,  même  avec  de  très  grands 
intervalles ,  quoi  qu'il  fut  facile  de  juflifier  qu'il  s'étoit  fait  des 
ventes  en  très-grand  nombre  durant  ces  intervalles. 
^  D'où  vient  cette  omiffion ,  fi  ce  n'efl  que  ces  fonds  ven- 
dus étant  en  Franc- Aleu ,  ne  payoient  aucun  lods  au  Prince , 
autrement  le  Clavaire  n'eût  pas  manqué  de  l'exiger?  On  peuî^ 
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faire  cette  épreuve  pour  toutes  les  Villes  de  la  Province  qui  font 
dans  la  poflelîion  aduclle  du  Franc- Alcu  ,  elles  en  joùiffoienc 
alors  comme  aujourd'hui ,  puis  que  ces  grands  vuides  de  paye- 
mens  des  lods ,  nonobftant  les  ventes  nombrcufes ,  fcnt  une  preu- 
ve parfaite  que  les  fonds  vendus  n'étoient  pas  fournis  à  la  Di- 
rex^e  du  Prince. 

■    La  fixiéme  preuve  (è  prend  des  biens  qui  font   pofledez   en 
cette  qualité  dépuis  plulieuri.  fiecles  ^  fans   aucun  privilège  par- 
.  ticulier. 

Il  faut  comprendre  dans  les  biens  en  Franc- Aleu ,  non  feu- 
lement ceux  qui  font  polfedcz  comme  tels ,  mais  encore  tous 
ceux  qui  font  foûmis  à  des  dired:cs  particulières ,  dérivant  des 
baux  emphytéotiques  palfez  par  les  pcffcfTeurs  en  Franc- Aleu, 
Se  de  cette  dernière  qualité ,  la  Noblelle  oul'Eglile  en  pofîedent 
un  nombre  prefque  infini. 

Aucun  de  ces  Seigneurs  direéls  prticuliers ,  ou  de  ces  poficf- 
fèurs  actuellement  en  Franc- Aleu,  ne  feroit  en  état  d'en  repre- 
fênter  le  titre  •  on  voit  bien  quelques  Communautez  qui  pour 
prévenir  les  recherches  de  la  Cour  Royale  fe  font  faites  mainte- 
nir dans  le  Franc- Aleu  ,  dont  elles  joùilfoient  ,  &  dont  elles 
avoicnt  toujours  joui  par  i'ufage  immémorial  3c  fùivant  le  Droit 
commun  du  Pays. 

Mais  il  n'eft  aucun  particulier ,  même  de  ceux  dont  les  biens 
font  fituez  dans  l'étendue  des  terroirs  des  Communautez  qui 
n'ont  pas  de  pareils  privilèges  ,  qui  fe  foit  jamais  avifé  de  de- 
mander un  titre  au  Prince  peur  poil eder  fon  bien  en  Franc- Aleu,, 
s'en  étant  toujours  repofé  fur  la  Loydc  la  Province. 

Or  qui  croira  que  fi  le  Franc-  Aleu  ne  faiioit  pas  le  Droit 
commun  du  Pays ,  tous  ces  particuliers  fufïent  demeurez  dans 
l'inaétion  •  qu'il  ne  leur  fut  jamais  venu  en  penfee  d'aifiirer  leur 
poffeiïicn-  qu'il  y  eût  en  Provence  du  bien,  dont  400000. 
Uv.  ne  font  que  le  dixième,  qui  jouit  du  Franc- Aleu  au  hazard 


DE     Provence.     Il/,    Partie.  187 

Bc  pnr  tolcraiice  ,•  que  cette  multitude  innombrable  de  Directes 
particulières  ne  fût  qu'une  ufurpation,  que  la  Cour  Royale  xje 
recherchoit  &  ne  reprimoit  pas  ^  &  qu'enfin  une  grande  partie 
de  la  Province  eut  et:  dans  un  état  de  force  ou  de  d.m2:er ,  & 
eut  cchapc  aux  pcrquifitions  de  ceux  qui  n'étoient  employez 
que  pour  les  prévenir. 

La  feptiéme  preuve  eft  d'autant  plus  forte  qu'elle  eft  très- 
fîmple.  . 

Les  Comtes  de  Provence  ont  aliéné  diverfès  Villes ,  par  échan- 
ge ,  donation  ou  autrement ,  deiqucUes  ils  étoient  Seigneurs  par- 
ticuliers, en  faveur  de  l'Eglifè,-  comme  Pertuis ,  Manofque,  &c.  . 
s'ils  ayoient  eu  la  Dired:e.  univerfèlle  dans  toute  la  Provence ,  , 
ils  l'euflent  eue  à  bien  plus  forte  raifbn  dans  les  terres  dont  ils 
étoient  Seigneurs  féodaux,  .  Là  ils  euffent  plus  fpecialement  exer-  - 
ce  cette  fuite  de  leur  Domaine,  puis  qu'elle  étoit  jointe   avec  ; 
la  féodalité,  même  ^  &par  une  confèquence  également  neceflairCj 
la  dired;e.  univerfelle  eut  fuivi  l'aliénation  de  ces  terres-   de  forte 
que  le  nouveau  pofTefTeur  en  eut  joiii  comme  le  Prince  en  joùiP-  - 
(bit ,  c'eft-à-dire  avec  la  Directe  univerfelle  qui  en  eut  été   une  . 
dépendance  infeparable,  à  moins  que  le  Prince  ne  l'eut  exprefTe-  ■ 
ment  refovée.  . 

Cependant  nous  voyons  les  mêmes  terres  poiTedées  par  les-, 
acquéreurs  fans  Directe  univerfelle.  .  Pertuis  fut  aliéné  en  faveur  ' 
des, Beneâ:ins  de  l'Abbaye  Montmajour  d'Arles^  Manofque  le  : 
fut  en  faveur, de  l'Ordre  de  Make  ^  ces  deux  Corps  ne  nes^li^ent  : 
pas  l'exercice  de  leurs  droits;  ils  ont  en  vain  tenté  d'y  établir. la  * 
Direde.  univerfelle ,  ils  n'ont  pu  y  rcùffir,  parce  que  le  Prince  : 
dont  ils  font  l'image  en  cela,  ne  l'avoit  pas:  nemo  plus  juris s 
m  almm  transferre  poteji  quàra  qnod  ipfe  hahet.  . 

On  doit  ajouter  pour  huitième  preuve  les  titres  particuliers  ^ 
qui  font  repreientez  par  quelques  Communautez  de  Provence j,  ^ 
pour,  être  maintenues  dans  le  Franc- Aku.  . 
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Comme  ces  titres  ne  (ont  pas  conçus  par  forme  de  déro- 
gation au  Droit  commun ,  mais  par  confirmation  dans  l'ufage 
du  Franc- Aleu,  dont  les  Communautez  avoient  joui  dans  tous 
les  tems ,  [  fans  relation  à  aucun  titre  antérieur ,  c'eft  un  témoi- 
gnage autentiquc  que  leur  Franc- Aleu  n'ëtoit  qu'une  fuite  du 
Droit  commun  du  Pays. 

Mais  comme  cette  preuve  eft  relative  à  l'une  des  objections 
qui  font  faites  par  le  Fermier,  elle  recevra  plus  d'évidence  par 
la  réponfè  à  cette  objeâ;ion ,  où  nous  en  renvoyons  l'examen. 

§.   V. 

Képonfe  aux  titres  oppofez  par  le  Fermier  &f  premièrement 
à  la  Déclaration  de  la  Reine  Jeanne, 

IL  faut ,  avant  finir  cette  propofition ,  répondre  aux  titres  par- 
ticuliers que  le  Fermier  oppofè. 

Us  (e  reduifènt  i*'.  aux  Lettres  Patentes  de  la  Reine  Jeanne, 
de  137 1.  i"",  à  l'énoncé  d'une  reconnoiffance  pafTée  à  Charles 
du  Maine,  comme  la  Provence  kxdwfuh  majori  ejus  dominio^ 
3°.  aux  concefïîons  particulières  obtenues  par  des  Communau- 
tez pour  le  Franc- Aleu  ;  4°.  à  la  Pancarte  de  1 3 1  j^.  qui  énon- 
ce les  lods  des  biens  francs  &  non  francs. 

On  bornera  la  réponfè  à  ces  quatre  objections  feulement ,  car 
pour  les  autres,  on  grofïîroit  inutilement  le  volume,  parce  qu'on 
les  avoir  multipliées  avec  fi  peu  de  fondement ,  que  leur  inuti- 
lité paroifl'oit  par  l'ufàge  même  que  le  Fermier  en  vouloir  faire. 

Premièrement  la  Déclaration  de  la  Reine  Jeanne  dans  les  Let- 
tres Patentes  de  1 371.  n'a  rien  de  concluant  pour  notre queflion. 

Cette  PrincelTe  confirmoit  à  Gualterius  de  LTlmeto  l'invefli- 
ture  donnée  par  le  Sénéchal,  de  la  terre  de  Mazaugues  qu'il  ve- 
noit  d'acquérir  5  &  comme  à  l'occafion  de  cette  terre ,  le  Droit 
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3c  prélatîon  lui  étoit  dû  ,  &  qu'elle  s'en  dépnrtoit  en  fa  fa- 
veur ,  on  y  énonce  que  la  PrincelTe  a  un  pareu  droit  fur  toutes 
les  autres  de  la  Province:  Et  Itcet  Curta  nojlraj  de  confuetw 
dtne  ohfervatâ ,  poteflatem  haheat  ïnfra  annum  ,  menfem  &* 
diem ,  retinendi  pro  fe  qutecumque  caflra  ëf  hona  vendenda 
per  qmfcumque  y   in  Comitatthus  ante  dibhs  &€, 

De  ces  termes  le  Fermier  veut  conclurre  que  la  PrincefTe  dé- 
clarant qu'elle  avoit  droit  d'ufa  de  retrait  fur  tous  les  biais  de 
la  Provence ,  il  falloir  qu'ils  f uffent  fous  fbn  Domaine  direâ:. 

N'eft-il  pas  furprcnant  que  dans  une  matière  aufli  importan- 
te que  celle-ci ,  où  il  faudroit  un  titre  bien  exprès  8c  bien  éner- 
gique pour  établir  une  Dired:c  univerfèlle ,  ôc  un  Edit  accepté 
ôc  exécuté  par  les  peuples,  qui  dérogeât  à  l'ufage  immemcn 
rial,  &  à  l'effet  de  la  Loy  Romaine  en  ce  chef,  on  en  veuille 
prendre  le  fondement  dans  une  énonciation  étrangère  ,  miiè 
tranfîtoirement  dans  le  titre  d'un  particulier? 

Si  la  Princeffe  avoit  voulu  s'établir  la  Directe  univerfèlle ,  eût- 
elle  choifi  l'invefliture  du  Seigneur  de  Mazaugues  pour  y  met- 
tre le  principe  d'un  titre  fî  important  ?  &  fi  ce  titre  avoit  quel- 
que cnofè  de  contraire  aux  Loix  &  f ranchifcs  du  Pays ,  ne  fè- 
roit-ce  pas  l'effet  des  préventions  particulières  de  ce  Gualterius 
de  Ulmeto ,  qui  étant  Maître  rationnai  &  Avocat  fifcal ,  com- 
me il  paroit  par  les  Lettres  même ,  étoit  porté  à  parler  trop 
indéfiniment  des  droits  de  fbn  Prince  :  Magijier  rationalis  mag" 
me  noflra  Curia  ^   atque  Advocatus  fifci. 

Mais  il  efl  bien  facile  d'en  reconnoître  l'inutilité  par  les  re- 
flexions fuivantes  ^  lors  qu'en  donnant  l'invefliture  de  la  terre  de 
Mazaugues ,  la  Princeffe  a  dit  :  Curia  habet ,  de  confuetudïne , 
poteflatem  retinendi  caflra  ëf  hona  vendenda ,  elle  n'a  enten- 
du parler  que  du  retrait  des  terres  6c  Seigneuries  de  la  nature  de 
celle  dont  il  étoit  queflion. 

Q^uelques  généraux  que  foient  ces  mots,  ils  ne  doivçnt  être 
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expliquez  que  relativement  au  fait  dont  il  s'agiffoit ,  ^  fecuv^ 
dum  matermm  fuhjeBam ,  comme  le  dit  Dumoulin  fur  divers 
textes  de  Droit,  quand  même  il  faudroit  faire  violence  aux  ter^ 
mes,  &  les  tirer  de  leur  fignifi  cation  naturelle:  ver  ha  Ment 
improbari  ^  mtelltgt  fecundhn  fuhjeBam  mater'iam'^  mate- - 
na  emm  fuhjebi^  &f  quaïttaù  negotn  'mferviendum ,  Êf  trï^ 
huendum  magts  quàm  verhorum  formula,  in  Conf,  Par»  §, 
I.  glojff,  in  v",  mettre  en  fà  main,  «^  ij.  Êf  §.  42.  glq^* 
ï>   n°,   109. 

En  effet  qui  pourroit  penfèr  qu'une  Princefle  donnant  l'invef- 
titure  d'une  terre  à  un  particulier,  a  voulu  déclarer  que  le  Re- 
trait lui  apartenoit  fur  tous  les  biens  généralement  de  Provence , , 
même  fur  les  roturiers ,  8c  fur  les  fonds  des  particuliers  ,  &  dé- 
truire par  un  titre  de  cette  e(pece  tous  ceux  que  la  Province  a  pour 
le  Franc-Aleu  ? 

Il  y  a  plus  encore ,  car  cette  inonciation  {èroit  évidemment 
faùfle,  en  lui  donnant  le  (èns  que  le  Fermier  veut  lui  attribuer. 

Il  eft  certain  que  la  PrincefTen' avoir  pas  le  retrait  de  tous  les 
biens  de  Provence  généralement ,  puitqu'il  y  avoic  quantité  de 
Seigneurs  particuliers  qui  jouiffoient  du  même  Droit ,  tant  par 
la  difeéte  univerfelle  de  certains  terroirs  ,  que  par  des  directes  . 
particulières  5  ce  qui  fut  reconnu  par  la  Déclaration  de  Charles  II. 
&  qui  fè  trouve  prouvé  par  tous  les  titres  d'établiffement  des 
dired:es  ou  univerfclles  ou  particulières,  finguliercment  par  les 
Droits  du  Seigneur  de Mazaugues  même,  qui  a  la  direde  uni* 
verlèlle  dans  toute  l'étendue  de  fa  terre.  j 

Ce  n'eft  donc  pas  de  tous  les  fonds  qu'elle  a  entaidu  parlei  ^..1 
puifqu'il  eft  faux  qu'ils  fuffent  tous  de  fa  direâ:e,  &  la  généra- 
lité dont  elle  (è  fert,  qu^ecumque  Cafira  Êf  hona  vendenda  y  , 
ne  peut,  s'apliquer  qu'aux  Terres  &  Seigneuries,  à  l'égard  deC-  - 
qudles  il  eft  vrai  qu'elle  pouvoir  ufer  de  retrait, 

Ainfi  comme  il  faut  necçjflfairement  réduire  les  paroles  duii 


i 


DE  Provence.  IIAPartle,  191 

jPriiice  à  un  fens  vrai  &  légitime ,  &  l'npliqucr  à  In  matière  dont 
il  étoit  qucftion ,  on  ne  peut  fnns  nbfurditc  refu(cr  d'expliquer  les 
mots  de  cette  inveftiture  Cajïra  &  hona  vendenda  que  par  les 
Terres  &  Seigneuries  feulement,  à  l'égard  defquelles  la  déclara- 
tion eft  véritable  &  relative  au  fait  propofé  ,  &  nullement  à  tous 
les  fonds  roturiers,  &  aux  biens  des  particuHcrs  ,  envers  Jefqucls 
la  déclaration  leroit  fauife  ,  injulle  &  hors  de  place. 

Il  faut  encore  ajouter  que  par  la  même  déclaration,  la  Prin- 
ceffvD  dit  qu'elle  a  pour  ufer  du  retrait  une  année,  un  mois  & 
un  jour-  preuve  certaine,  que  celui  dont  elle  parle,  ne  regarde 
que  les  Terres  &  Seigneuries  ,  &  nullement  les  fonds  emphy- 
téotiques, à  l'égard  de(que!s  il  eft  certain  que  le  retrait  dure  ou 
quarante  jours  feulement  après  la  fignification  du  titre ,  ou  tren- 
te années  fins  cette  fignification  ,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  le 
chap,  9.  hh,  1.  feud.  Ut,  quahter  feud,  ohm  poji  ahen,  Du- 
moulin mconf.  Par,  §.  20.  ^ojf,  12.  N\  1 1.  &fmv.  Cho- 
pin Coût.  d'Anjou  V/z;.  2.  chap,  2.  yV'.  14.  Ferrer,  mqudefl. 
411.  Guid.  Pap.  Automne  ad  L,  3.  Cod,  de  jur,  emphyt, 
Gregor.  T\\o\oÇ,  fyntag,  ïih,  6.  cap.  16.  Mr  de  laRochefla- 
yin  des  Droits  Scign.  chap,  13.  art.  ij.  Duperier  Ih,  ^»  <quef, 
j2.  Catelan  //z;.  3.  chap.  10. 


^    :§.  VI. 

■Keponfe  à  la  Déclaration  faite  à  Charles  du  Maine. 

Ec  o  N  D  EM  E  N  T  la  Déclaration  faite  à  Charles  du  Mai- 
ne dernier  Comte  de  Provence  ,  n'eft  pas  plus  decifive. 
L'AfIcmblée  des  Etats  tenue  à  Aix,  le  27.  Décembre  1480. 
dans  laquelle  ce  Prince  confirma  au  Pays  tous  fes  privilèges  ,  & 
fingulierement  l'ufage  de  la  Loy  Romaine ,  le  reconnut  pour  fon 
1    Souverain  en  ces  termes-:  Comïtatuum  Comitem  ^  ac  verum  y 
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reBtim  ,  legttimam ,  fupremum  Sf  naturdem  vel  immédiat 
tum  Dommrn  y  mftdtBum  Dom'mmn  Regem  Carolum  Pro^ 
v'mcice  ^  Folcarqnem  Comitem  ,  Sf  vemm ,  reBum ,  legt^ 
ttmHm  ^  fupremnm^  naturalem  Dommum^  non  h  obère  ^  nec 
hahere  velle  dicentes  ,  proptereà  ,  utqiiè  recognofcentes  ]am 
diEloî  Comïtatm  Êf  Terras  adjacentes  tenert  immédiate  éf  m 
capite ,  pjh  mci]orï  Dominio  ,  prmàpatu  ,  ditione ,  Sf  y«p^>^ 
ejufdem  Dommi  Njjlri  Régis  CaroTi ,  tanquàm  diHorum  Co* 
m'itatim'^  Sf  Terrarum  adjacentïum  Com'itïs  ,  legitimique  , 
z;m ,  naturalis  ^  fuperïorïs  Dommi , 

Le  Fermier  employé  ce  titre ,  en  foitenant  qu2  le  terme  de 
//^^/^^  Dominium  ne  fignifie  autre  choie  que  le  Domaine  di- 
reâ:,  parce  que  les  mêmes  tcimz^fub  majori  Domm'to  ,  fe  trou- 
vent dans  plufieurs  titres  avec  ce  fens  de  Domaine  dire6t ,  com- 
me quand  le  Prince  s'eft  retenu  fur  quelques  petits  héritages  par- 
ticuliers majits  dom'mïum  ,  ou  lors  que  des  particuliers  tranf- 
portent  des  héritages  retento  majori  dominio. 

Les  mêmes  titres,  dont  le  Fermier  le  fert  pour  prouver  que 
majus  Dominium  fignifie  le  Domaine  dire6t,  forment  une  preu- 
ve parfaite  qu'ils  ne  peuvent  avoir  cette  fignification  dans  celui 
qu'il  nous  oppofè  en  ceci. 

Si  dans  plufieurs  aâ:es  particuliers  réclamez  par  le  Fermier ,. 
on  trouve  que  le  Prince  en  aliénant  s'eft  refervé  majus  Domi- 
nium y  il  s'enfuit  qu'il  n'avoit  pas  la  Direde  univerfèlle ,  puis, 
qu'il  a  eu  be/bin  d'en  faire  des  re(èrves  cxprefles  dans  les  aliéna- 
tions des  fonds. 

Si  des  particuliers  tranfportant  leurs  héritages ,  l'ont  fait  reten-- 
to  majori  Dominio  ^  ils  avoient  donc  les  héritages  en  Franc- 
Aieu,  &  le  Prince  n'y  avoir  donc  pas  la  Direde,  puis  qu'ils 
l'ont  retenue  pour  eux. 

•     Audi  l'on  convient  que  majus  Dominium  dans  certains  titres, 
fignifie  le  Domaine  dired  j  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il 
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doive  toujours  avoir  la  même  fignification. 

Ce  terme  cft  équivoque  &  a  pluficurs  fèns  ;  tantôt  il  efl;  apli- 
cué  pour  le  Domaine  dircâ: ,  &  tantôt  pour  la  Souveraineté , 
à  laquelle  il  convient  beaucoup  mieux, 

Dumoins  c'eft  le  fens  qu'on  doit  lui  donner  dans  le  cas  pre- 
fent ,  parce  qu'il  efl:  joint  comme  un  terme  finonime  avec  plu- 
fleurs  autres  qui  ne  peuvent  fignifier  que  la  Souveraineté  :  tene- 
ri  immédiate  &  in  capite  fub  major  i  dommio ,  principatu  Êf 
dttione  :  ces  termes  principatu  &  ditione  ,  ne  {ont-ils  pas 
aplicables  à  la  Souveraineté  feulement?  pourquoi  donner  un 
autre  fèns  à  ceux  fub  majori  domimo  ? 

Veut-on  qu'il  fignifie  le  Domaine  dired:  ?  ce  fera  y  fî  l'on 
veut ,  celui  des  Terres  &  Seigneuries  ,•  mais  ce  ne  peut  jamais 
être  celui  de  tous  les  fonds  roturiers  &:  emphytéotiques  de  Pro- 
vence •  parce  que ,  comme  on  l'a  déjà  obfèrvé ,  la  chofe  n'eft 
pas  véritable,  &  qu'alors  il  y  avoir  en  Provence  quantité  de 
dired:es  particulières  •  car  il  n'efl  point  de  titres  qu'on  nous  opo- 
fe ,  que  l'exiftence  de  ce  nombre  infini  de  direftes  particulières 
ne  détruift. 

Mais  pour  nous  tenir  au  véritable  (èns  d:  ces  termes ,  il  ne 
faut  les  entendre  que  de  la  Souveraineté ,  &  de  cette  préémi- 
nence indépendante ,  que  le  Prince  avoir  dans  tout  le  'Pays  y  cha^ 
cun  fçait  que  le  ftile  d'alors  confîfl:oit  à.  entaller  plufieurs  c!au- 
fès  :&  plufieurs  termes  qui  ne  fignifioient  fou  vent  qu'une  même 
chofè  •  le  titre  dont  il  s'agit  ^  en  eft  une  preuve  ;  ces  termes  ve-^ 
rum  5  retlum  ,  legttimum  ,  fupremum.  ëf  naturaleim  Domi- 
7ium  y  ne  fignifient  autre  chofe  oue  le  Souverain  légitime  ;  ceux 
i]ue  l'on  met  après  immédiate  éf  in  capite  fub  majori  Domi-^ 
nio ,  principatu ,  ditione  &c.  ne  fignifient  autre  chole_  que  la 
Souveraineté. 

Cela  fè  recueille  encore  par  [e  fèns  de  l'Aâre  même',-  la^  pre- 
mière partie  eft.  pour  dire  que  Charles  eft  le  Souverain  legi- 
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time^  la  féconde  pour  dire  qu'on  ne  veut  rcconnoîrre  d'autre 
Souveraineté  que  h  fienne  •  voilà  l'unic[ue  objet  de  tout  le  difcours 
&  de  la  réconnoiffance  3  c'eft-à-dire  que  la  féconde  partie  n'eft 
qu'une  repri{è  de  la  première  5  or  comme  ia  première  partie  ne 
pouvoir  s'entendre  que  de  la  Souveraineté  ,  puifque  le  majm 
Dommum  n'y  eft  pa3 ,  on  n'y  fçnuroit  par  confequent  apli- 
quer  la  féconde ,  quoi  que  le  terme  y  loit ,  parce  qu'elle  doit 
être  toujours  relative  à  l'objet  de  la  première,  dont  elle  n'eft 
que  la  répétition  j  &  fi  ce  terme  y  cil  ajouté  de  nouveau ,  ce 
n'eft  point  pour  donner  un  nouveau  iens,  mais  pour  amplifier, 
fuivant  l'ufage  d'alors,  celui  qu'on  vouloir  exprimer. 

Aulli  quand  on  termine  la  reconnoifïance  envers  le  Prince, 
elle  fe  réduit  à  la  fimple  Souveraineté ,  &  l'on  ne  rapcUe  plus 
cette  prétendue  Direétc  univerfelle  :  Comttatuum  &f  Terrarum 
Adjacentmm  ComtUs ,  legîtirmque  ,  vert ,  naturalis  &  fuper to- 
rts Domtnt  '^  on  n'ajoute  pas  Domtntt  diretît  y  Se  moins  enco- 
le,  Domtntt  major ts  ëf  dtreSt  Domtntt, 

Afin  que  le  terme  majus  Domtntum  puiffe  fignifier  le  Do- 
maine dircâ:  individuellement ,  il  faut  qu'il  foit  compris  avec 
celui  de  direBum  ,  comme  fub  major t  dtreclo  Domtn'to  Qf 
Senhortâ, 

il  eft  fi  vrai  que  7napis  Domtntum  eft  fouvent  pris  pour  la 
Souveraineté  ,  que  dans  l'AfFoùagemcnt  geneial  de  1471.  la 
Ville  de  Toulon  déclara  aux  Gommiffaires  que  le  Comte  de  Pro- 
vence avoir  dans  la  Ville  majus  Domtntum  hahet  Domtnus  Co- 
rnes j  ce  qui  ne  pouvoir  être  entendu  de  la  dired:e ,  puiiqu'il  eft 
jtiftifié  qu'il  y  avoit  alors  dans  Toulon  plufieurs  Seigneurs  di- 
ledls  particuliers. 

Deux  reflexions  achèvent  de  faire  voir  Hn utilité  de  ce  titre. 

L'une  que  les  Etats  déclarent  au  Prince  qu'il  a  toute  la  Pro- 
vence fuh  fuo  majort  Domtnto  5  II  faut  donner  à  ce  terme  une 
fi^nifi cation  uniforme,  &  ne  lui  pas  donner  divers  fensj  un  pour 
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la  (buverninctc  des  Fiefs,  un  autre  pour  la  dircd:e  des  biens  ro- 
turiers &  fîmplemcnt  emphytéotiques. 

Or  en  donnnnt  à  ce  terme  une  exprefTion  uniforme  &  l'a- 
plicntion  à  la  dircde  univcifelle  des  biens  roturiers ,  clic  e(l  fauf- 
jfè  &  infoûtcnablc ,  parce  qu'il  efl:  certain  que  le  Prince  n'avoit 
pas  la  diredie  de  tous  les  fondj  de  Provence,  que  la  plus  gran- 
de partie  des  Seigneurs  l'avoient  dans  leurs  Terres ,  &  que  dans 
tous  'les  autres  terroirs  le  Clergé  &  les  particuliers  en  avoient 
un  trcs-^rand  nombre. 

Il  n'eft  donc  pas  vrai  qu'en  déclarant  au  Prince  que  le  Pays 
étoit  fuh  ejMS  majori  Dommto ,  on  ait  voulu  lui  donner  indif- 
tinétement  la  Dired:e  fur  tous  les  biens ,  pui(quc  tant  d'autres  en 
avoient  déjà  en  fi  grande  quantité ,  on  n'a  donc  voulu  lui  don- 
ner que  la  feuîe  Souverainet-é ,  à  l'égard  de  laquelle  ce  terme  in- 
défini convient  fi  parfaitement.. 

'  La  féconde  reflexion  efl:  que  fi  par  cette  expreflion  générale 
fuh  majon  Domimo  ^  on  avoir  entendu  donner  au  Prince  la  di- 
recte univerfelle  ,.  on  auroit  donc-mis  fous  cette  dired;e  les  Vil- 
les d'Aix,  Tarafcon,  Brignolle,  Apt  ,  &.  autres  qui  font  (ans 
contredit  en  Franc-Aleu. 

Les  Députez  de  ces  Villes  prefèns  aux  Etats,  qui  fiilbientune- 
preille  déclaration  au  Prince ,  n'euflfent  pas  manqué  d'en  excep- 
ter leurs  terroirs,  fi  ces  mots  euflTent compris  Icfimple  Domai- 
ne direét  :  leur  filence  &  celui  de  tous  les  autres  membres  des  Etats , 
qui  avoient  interît  de  maintenir  le  Franc-Aleu ,  dont  ils  joùif- 
foient,  efl:  une  preuve  que  la  déclaration  qui  {e  f-aiioir  alors ,  ne 
lui  donnoit  pas  d'atteinte-  &  que  par  le  terme y^^^  majori Do- 
mimo  on  n'entendoit  parler  que  de  la  Souveraineté,  qui  ctoit  ce 
dont  il  s'amfToit. 

Comment  les  Etats  eufTent-iîs  eu  la  penfée  de  donner  au  Prin- 
ce une  dired:c  univerfelle ,  eux  ,  qui  avant  lui  prêter  le  ferment 
&  l'hommage  comme  Souverain,  avoient  exigé  qu'il  confirmât 
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l'u&ge  du  Droit  Romnin  ^  dont  le  principal  effet  efl:  celui  du 
Frnnc-Aleu  ?  La  confirmation  venoit  de  leur  être  accordée  Spé- 
cialement pour  le  Droit  Romain  ,  ôc  dans  le  même  tems  ils 
l'auroient  détruite  en  ruinant  la  liberté  Se  le  Franc- Aleu  de  leurs 
biens ,   que  ce  Droit  leur  affûroit. 

Tels  font  les  inconveniens  d'une  faulTe  aplication  des  termes 
majus  Domïn'ium ,  qui  n'étant  employez  que  comme  finoni- 
mes  avec  tous  ceux  qui  marquent  la  Souveraineté  ,  ne  doivent 
pas  fignifier  autre  chofe  •  autrement  on  leur  donncroit  un  effet 
injufte^  &  même  abfurde. 

§.   VII. 

Reponfe  à  la  Pa?icarte ,  fur  la  quotité  des  Lods, 

LE  troifiéme  titre  qu'opofè  le  Fermier,  efl:  la  Pancarte  de 
1319.  raportée  dans  Boniface  tom.  4.  pag.  8p.  extraite 
du  Regifl:re  vmdis  fol,  78. 

Le  titre  de  cette  Pancarte  efl:  en 'ces  termes  :  Formula  &  mo- 
dus  ,  per  quem  folvuntur  Laudimta  m  Cormtatthus  Provtn- 
àa  6f  Forcalquerii. 

Elle  ajoute  en  détail  la  quotité  des  Lods  qui  fe  payent  dans 
chaque  Vio-uerie  ou  Baiîla^e ,  avec  la  différence  des  biens  francs 
&  des  non  francs.  Il  efl:  dit  dans  la  plupart  des  Articles  que  le 
Lods  des  biens  frans  efl:  à  telle  quotité ,  &  des  non  francs  à  tel- 
le autre  quotité  ^  Voici  par  exemple  l'Article  de  la  Ville  d'Aix. 

In  Vîcarm  Aquenft  folvuntur  ad  rationem  de  denarùs  vi- 
gmti  pro  ïîhra  quàïthet  de  franchis  ,  ^  de  non  franchis  pof- 
fejjtonibus ,  v'idel'icet  m  omnibus  Cafiris  Vicart^  ejufdem ,  ex- 
cepiis  Caftr'is  de  Pehffhnâ ,  de  Lamhefco ,  de  Riantio ,  & to- 
ta  ejus  V aile  y  m  qtàhus  folvuntur  foUd'i  très  ëf  denarh  qua- 
tuor pro  lïhrà  quàlihet  ^  ^  de  pretto  francho  j  v'tdelicet  de 
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l^audimto  ,   rétro  Laudirmum   m  omnibus ,   Êf  in  Civitate 
j^quenft  tantùm  de  non  franchis ,  cùm  nihil  folvatur  de  pojfef-' 
fionihus  franchis. 

Le  rcftc  de  la  P;incnite  parcourt  chaque  Bailliage  ou  Vigue- 
rie  en  détail ,  avec  la  diftinélion  des  biens  francs  &  non  francs , 
&;  ce  n'eft  qu'à  l'cgard  des  Villes  d'Aix  &  de  Tarafcon  que  la 
Pancarte  dit  que  dans  ces  Villes  haudimia  non  folvuntur  de  bo- 
nis franchis. 

Sur  cette  pièce  le  Fermier  £iit  le  raifbnnement  fuivant ,  par 
lequel  il  réduit  toute  fon  objection: 

"  La  Pancarte  ^  dit- il  ^  renkrme  généralement  tous  les  biens 
"  de  Provence ,  par  la  diftinètion  des  biens  francs  ;  elle  de- 
"  clare  cependant  que  les  biens  francs  font  fournis  au  payement 
"  du  lods^  &  ces  biens  ne  font  autres  que  ceux  exempts  de 
''  cenfive,  lefquels  ne  laiifent  pas  que  d'être  foûmis  au  paye- 
"  ment  du  lods  en  cas  de  mutation  j  d'où  il  s'enfuit  que  tous 
"  les  biens  de  Provence  y  font  fujets. 

Il  ajoute  que  cette  Pancarte  excepte  du  payement  du  lods 
les  biens  francs  qui  font  à  Aix  &  à  Tarafcon ,  parce  que  ces 
deux  Villes  avoient  des  titres  particuliers  pour  le  Franc- Aleu  • 
ce  qui,  félon  lui,  efl  une  confirmation  de  la  règle,  c'efl-à- 
dire  qu'il  n'y  a  que  les  biens  d'Aix  &  de  Tarafcon  à  excepter, 
&  que  tous  les  autres ,  quoique  exempts  de  cenfive ,  {rayent  le 
lods  au  Roy. 

On  répond  que  fî  cette  pièce  avoît  des  difpofîtions  ou  des 

énonciations  contraires  au  Franc- Aleu  gênerai  du  Pays  de  Pro- 

^  yence ,  il  pourroit  en  détruire  tout  l'effet  par  un  fimple  defàveu. 

Elle  eft ,  il  efl  vrai ,   dans   les  Arcliives  du  Roy ,  mais  par 
quelle  autorité  a-t'elle  été  dreffée  ?  qui  a  fîgné  cette  efpece  de 
Tarif?  par  qui  a-t'il  été  arrête  &  conflaté  ?   on  n'en  voit  ab- 
folument  rien,  elle  efl  dans  un  dépôt  public,  mais  fans  aucu-' 
ne  autorité  publique,  pour  autorifèr  la  fixation  de  la  quotité 
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des  lods  ;  elle  n'y  a  été  mifè  ni  en  vertu  d'aucun  Edic ,  ni  crt 
vertu  d'aucun  jugement  •  de  forte  que  n'ayant  reçu  elle-même 
aucune  autorité ,  elle  n'en  peut  porter  aucune. 

Mais  fupoions  que  ce  titre  efl:  revêtu  d^  toute  l'nutenticité 
dont  il  a  befoin  pour  faire  règle  j  il  n'a  rien  de  concluant  con- 
tre le  Franc-Aleu  de  la  Province. 

L'intitulation  dit  que  c'eft  la  forme  dans  laquelle  {è  payent  les 
lods  en  Provence,  ce  qui  fait  une  première  preuve  contre  la 
Directe  univerfèlle^  forma  ëf  modus  per  quem  folvuntur  lau- 
dim'ia  m  Comitatthns  Provïnci^e  i^  l'or  calquent. 

Cette  intitulation  ne  dit  point  que  c'eft  la  forme  en  laquelle 
les  lods  fe  payent  au  Prince  •  elle  ne  fe  fert  pas  de  ces  termes  r 
forma  Qf  modus  per  quem  folvuntur  laudimia  Comitï  Pro- 
vïncia  &  Forcalquer'ù ,  aut  Curïde  Regt^  •  elle  ne  renferme 
donc  qu'un  fimple  témoignage  de  l'ufage  commun  de  la  quo- 
tité des  lods,  tant  pour  le  Souverain  de  la  Province,  que  pour 
les  Seigneurs  particu  iers  ^  aufli  elle  ne  dit  point  que  tous  les  biens 
payent  les  lods ,  elle  dit  feulement  que  les  biens  francs  &  non? 
francs  les  payent ,  excepté  à  Aix  &  à  Tarafcon ,  où  les  biens 
francs  ne  doivent  rien. 

Cette  dillinétion  ne  renferme  pas  tous  les  biens ,  &  ne  parle 
que  de  ceux  fujets  au  lods. 

H  y  a  des  biens  emphytéotiques  foûmis  à  une  coifîve  ,  ce 
font  les  non  francs  3  il  y  en  a  qui  font  fimplement  emphytéo- 
tiques, foûmis  à  une  directe,  fans  aucune  cenfive,  ce  (ont  les 
biens  francs  •  il  y  en  a  enfin  qui  ne  connoiffent  ni  directe  ni 
cenfive,  ce  font  les  biens  allodiaux. 

Cette  diflinétion  des  biens  en  Provence  a  été  faite  dans  tous 
les  tems,  &  remarquée  par  Joannes  Rainaudy  ancien  Auteur 
Provençal ,  dans  fbn  livre  intitulé  Comprehenfor'mm  feudale , 
page  j.  col.  I.  qui  a  déjà  été  cité  ^  il  y  obferve  que  des  biens 
francs  foûmis  à  une  direéte ,  mais  exempts  de  cenfive  ^  le  lods 
doit  en  être  payé  fuivant  l'ufà^e. 
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OBcwa  diftmBto  eft ,  qmd  ahudejl  feudum  francum ,  altud 
Tîon ,  ^  fumitHY  ex  gênerait  hcuîimie  &  praBïcâ ,  hcet  fa- 
tïs  pojjit  colligt  ex  diblts  fuprà  m  qnarta .  diftinBïone ,  fed 
ijiam  dijïmBionem  pono  per  dedaratmiem  ,  ^  ut  clarms 
elucefcant  qua  hahentur  hodiè   mufti, 

Unde ,  ftcut  dix't  fuprà ,  ejl  dare  feudum  fine  penfwne  ,  aut 
fervtt'w  certo  annual'i ,  ficut  comrmmrter  efi  de  propriâ  ejus 
naturel ,  ficut  dtxt  fuprà  m  quart  à  diflinciione. 

Et  tllud  dicitur  francum  ^  fed  tamen  quando  vendît ur ,  da-- 
îur  trezenum ,  ficut  videmus  fervari. 

Hic  tamen  attende  y  aïiqumtdo  reperitur  res  omnvmodo 
libéra  ,  6f  hahetur  per  pofjidentes  pleno  jm  e ,  tàm  refpec- 
tu  direSi  Dom'm'n  ^  quàm  ut'iïis  ^  hcet  fit  fit  a  m  eofubjur'if 
ditlione  aherius ,  Êf  dicitur  allodiurn, 

La  Pancarte  ne  parle  donc  que  de  cei  deux  premières  fortes  de 
biens  emphyteoticjues  francs  &  non  francs ,  &  non  des  biens 
allodiaux  ^  elle  ne  parle  que  des  premiers,  parce  que  ce  (ont 
ceux  qui  doivent  le  Lods  ,•  &  il  fèroit  ridicule  de  penfèr  qu'elle 
n'a  vou'u  déclarer  pour  biens  véritablement  allodiaux ,  que  ceux 
d*Aix  &  de  Tarafcon ,  puifqu'on  raporte  la  preuve  parfaite  qu'il 
y  en  avoit  alors  en  Provence  plufieurs  autres  de  la  nie  me  quali- 
té ,  c'eft-à-dire  pleinement  allodiaux. 

Les  Villes  d' Apt ,  Brignolle ,  &  autres  que  l'on  convient  être 
en  Franc- Aleu,  en  joùifloient  lors  de  cette  Pancarte,  comme  ils 
en  avoient  toujours  joui  ^  cependant  elle  s'énonce  (ùr  le  Bail- 
liage d'Apt  en  ces  termes  :  In  Bajuïiâ  Apt^e ,  ad  rat'ionem  de 
denariïs  vïgintt  ah  hommihus  Apt  a  ,  Ë^  de  poffejfionïhus  fit'is 
ïn  terrttorio  diBdS  terrée ,  ac  defoïidis  tribus  ^  denarus  qua- 
tuor ^  de poffeffion'ibm  fit'is  extra  diBam  terram&  ejus  terri- 
torium  pro  librâ  quàlibet ,  Éf  de  Laudimio  rétro  Laudimium, 

U  faudroit  donc  fuivant  ces  termes  ,  &  l'explication  que  le 
Fermier  veut  leur  donner ,  que  lors  de  cette  Pancarte  les  biens 


100  FranC-Aleu 

du  territoire  d'Apt  eufTent  tous  payé  leLodsà  uae  certaine  quo-^ 
tité ,  &  ceux  hors  le  territoire  à  une  autre  ;  cependant  alors  mê- 
me, &  dans  tous  les  fiecleî  la  Ville  d'A,:)t  a  joui  paifibîement 
du  Franc- Aleu ,  elle  produit  un  ad:e  du  j .  des  Kalendes  de  Sep- 
tembre 1157.  par  lequel  en  paffant  réconnoiffance  à  Charles  I. 
d'Anjou  Comte  de  Provence ,  8c  à  Beatrix  fa  femme ,  ils  font 
confirmez  dans  leurs  ufages  &  privilèges ,  8c  enti'autres  dans  le 
Franc- Aleu ,  comme  ils  en  avoient  joui.  Concejfit ,  donav'it  , 
'^  confirmavit  bonas  confuetudmes  Êf  bonos  ufus  ïpfms  Ctvt^ 
tatts  ,  quibm  oTim  diBa  Ctvttas ,  vel  diBi  Cwes ,  bono  modo 
ufi  funt.  Il  fait  enfuite  l'énumcration  de  ces  u&ges ,  parmi  le{^ 
quels  celui-cy  eft  énoncé  ,  quod  hommes  Aptenfes  pojfejjiones 
fuas  libéras  pofflnt  vendere ,  nullo  tradito  trezeno . 

Les  biens  d'Apt  étoient  donc  dans  l'exemption  des  Lods  ,  8c 
par  confcqu:nt  dans  la  joùilTance  du  Franc- Aleu  ^  comme  ils  y 
ont  depuis  été  confirmez  par  Arrêt  ;  8c  cependant  la  Pancarte 
laporte  la  quotité  des  Lods  qui  fè  payoient  dans  la  Ville  d'Apt 
8c  fbn  Bailliage,  (ans  excepter  même  les  biens  francs  ,  comme 
à  Aix  &  Tarafcon ,  quoiqu'elle  fût  de  la  même  condition  que 
ces  deux  Villes. 

La  même  chofe  (c  reconnoit  par  la  dcK^rine  de  Joannes  Rai- 
naudy  cité  cy-dcfTus  ,•  car  nonobftant  la  diftindion  qu'il  fait , 
comme  la  Pancarte ,  des  biens  francs  ,  foimis  au  Lods  les  u  is 
&  les  autres ,  il  aJmst  encore  les  biens  allodiaux  ,  qui  ne  ré^ 
connoilTcnt  ni  diredc ,  ni  fèrvice ,  &;  qui  ne  font  foâmis  d  au- 
cun Lods. 

Que  peut-on  conclurre  de  jà  ,  finon  que  l'expreffion  de  la 
Pancarte  n'eft  qu:  pour  les  biens  qui  doivent  le  Lods ,  &  nulle- 
ment pour  ceux  qui  font  pofTedez  en  Franc- Aleu ,  &  qu'elle  n'a 
pas  voulu  renferm:r  généralement  tous  les  biens  pour  les  mettre 
fou;  la  dired:  du  Comte  de  Provence,  en  n'exceptant  que  ceux 
d'Aix  &  de  Tarafcon,  puifqu'il  y  a  des  preuves  autentiques  qu'il 

y 
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y  en  avoit  bien  d'autres  qui  ne  dévoient  point  de  Lods  ? 

En  {ècond  lieu  une  autre  reflexion  ramené  à  la  véritable  fîg- 
nification  de  ces  termes  de  franchis  Êf  non  franchis. 

Suivant  l'objcélion  du  Fermier  les  biens  francs  font  ceux  qui  font 
feulement  exeiiipts  de  Cenfive ,  mais  foûmis  à  une  dire(S:e ,  ce 
qui  envelope  tous  ceux  de  Provence  ;  fi  cela  efl:  ainfi  ,  quel  nom 
aura  donné  la  Pancarte  à  ceux  qui  ne  connoifïbient  point  de  di- 
red:e ,  &  qui  ctoient  pofTedez  en  Franc- Aleu  ? 

Le  Fermier  nous  dira  qu'il  n'y  en  avoit  pas  d'autres ,  qu'à 
Aix  &  à  Tarafcon  ,•  nous  lui  répliquerons  avec  la  preuve  du 
contraire  pour  les  Villes  d' Apt ,  Brignolle  &  autres  ,•  &  par  ce 
moyen  il  fera  contraint  d'avouer  que  les  biens  francs ,  dont  par- 
le la  Pancarte ,  n'étoient  pas  ceux  polfedez  en  Franc- Aleu ,  mais 
feulement  ceux  qui  étoient  exempts  de  cenfive. 

Autre  reflexion  furies  termes  même  de  ce  titre;  la  Pancarts 
donne  le  Tarif  de  la  quotité  des  Lods  dans  les  Vi2;ueries  &  Bail- 
liages ;  mais  elle  ne  dit  point  que  ce  foit  dans  les  chefs  de  la  Vi- 
guérie  &  du  Bailliage ^  elle  dit  ïn  Vtcar'tâ  Âqmnfi  ^  m  Baju- 
lia  Brïnomca  Qf  SantTt  Maximim ,  in  Bajuïiâ  Barjoli  Ê)"V. 
mais  elle  ne  dit  point  à  Barjols ,  Brignol!e ,  ainfi  du  rclk. 

Tout  ce  qu'on  peut  conclurre  de  cette  defignation ,  c'cPc  que 
dans  l'étendue  des  Bailliages  &  Vigueries  les  Lods  (è  payent  à 
la  quotité  marquée  par  la  Pancarte,  lorfqu'ils  font  dus  |  mais  cl-  , 
le  ne  dit  point  que  tous  les  biens  indiftind:ement  le  doivent ,  & 
moins  encoie  que  ce  foient  ceux  du  chef-Lieu  du  Bai  linge ,  ou 
de  tous  les  terroirs  de  la  Viguerie  indiftin6lement  &  fans  excep- 
tion ^  clic  ne  fait  qu'expliquer  l'ufàge  commun  de  la  Viguerie^ 
fans  exprimer  que  tous  les  biens  qui  la  compofent  foieut  foil- 
mis  au  lods. 

En  troifiéme  lieu,  fi  par  (xaxz  Pancarte  commencée  ai  1 3 19, 
&  finie  en  j  3  66,  on  avoit  entendu  aiTujettir  au  lods  tous  les 
biens  de  Provence  ^  excepté  ceux  en  Franc- Aleu  à  Aix  &  Ta- 

Ce 
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rafcon ,  on  les  nuroit  donc  perçus  en  exécution ,  de  du  moins  de- 
puis 1^66,  que  la  Pancarte  fut  finie,  la  Cour  Royale  auroic 
fait  exiger  par  les  Clavaires ,  les  lods  de  toutes  les  ventes  oui  fe 
leroient  faites  pofterieurement. 

Cependant  qu'on  voye  tous  les  comptes  de  ces  Clavaires, 
il  s'en  faut  bien  qu'elle  ait  été  exécutée  de  même  j  on  n'exigea 
depuis,  les  lods  que  des  fonds  fur  Icfcuels  le  Prince  avoit  {es 
dired:es  particulières  établies-  la  Cour  Pvoyaîe  ne  penfa  jamais 
de  les  faire  lever  indiftinélcment  de  toutes  les  ventes  faites  des 
biens  qui  ne  reconnoiifoient  pas  des  Seigneurs  particuliers ,  qui 
furent  toujours  lailfezen  Franc-Aleu. 

Elle  n'exécuta  donc  pas  cette  Pancarte  dans  le  fens  que  veut 
aujourd'hui  lui  donner  le  Fermier  :  perionne  ne  connoit  mieux 
{ans  doute  une  règle  que  ceux  qui  l'ont  faite,  &  nous  n'avons 
pas  d'Interprètes  plus  affiirez  d'une  Loy ,  que  ceux  qui  en  {ont 
les  Auteurs ,  &  l'ufage  qui  l'a  fuivie  •  ufas  fequens  opttmus  m- 
terpres y  {vivant  les  Loix  l\.  ^  ^7-  ff-  de  Legtb. 

Si  quand  la  Cour  Royale  eut  vu  cette  Pancarte ,  elle  ne  l'exé- 
cuta pas  dans  le  {cns  que  le  Fermier  veut  lui  donner  •  {î  depuis 
les  fonds  reflerent  toujours  en  Franc-Aleu ,  comme  ils  l'étoient , 
&  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  en  Provence  de  perception  univerfel- 
le  des  lods:  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  l'établir  aujourd'hui,  & 
quatre  cens  ans  après,  donner  à  cette  pièce  une  exécution  vio- 
lente Se  forcée  ,  dans  un  fens  que  ceux  qui  la  firent  n'eurent 
jamais  en  penfée  de  lui  donner,  &  que  quatre  fiecles  lui  ont  re- 
fufeé. 

-  En  quatrième  lieu ,  cette  Pancarte  ne  parie  ni  d'emphyteo/c , 
ni  d'allodialité  ,  ce  qui  renferme  une  preuve  comme  elle  ne  doit 
être  apliquce  qu'aux  fiefs ,  &  non  aux  biens  roturiers ,  dans  le(^ 
quels  la  quotité  des  lods  dépend  des  titres  particuliers  des  parties. 

Amfi  pour  ramener  à  un  point  de  vue  fimple,  tout  ce  que 
peut  fignifier  cette  Pancarte,   on  en  doit  conclurre  qu'elle  fèrt 
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à  defic;ner  In  fnçon  ordinaire  dont  le  lods  le  paye  par  les  biens 
qui  le  doivent,  foit  exempts  de  redevance  annuelle,  ou  qu'ils  en 
foient  chargez  •  mais  elle  ne  dit  point  que  tous  les  biens  (géné- 
ralement y  foient  (ujcts ,  &  que  le  Souverain  ait  la  Directe  uni- 
vcrfelle. 

Il  ne  faut  pas  finir  cet  examen  (ans  rapeller  ce  que  dit  Galand 
chap.  14.  où  il  convient  que  la  Provence  eft  Pays  de  Droit 
écrit  •  mais  il  ajoute  que  les  Reglemens  des  Comtes  de  Proven- 
ce y  ont  détruit  le  Franc-Aleu  de  nature  •  E.t  combien  ,  dit-il , 
que  le  Droit  Romain  lui  foit  domefiique  &  naturel  y  elle  a 
reçu  de  [es  Comtes  &f  Seigneurs  divers  Reglemens  Êf  Ordon- 
nances ,  qui  lui  tiennent  heu  de  Coutume  y  entre  autres  le  pa- 
iement des  lods  6f  ventes  y  qui  ne  font  nï  du  Droit  Romain , 
m  de  celui  des  Lombards ^  ^ parle  Statut  de  145(5.  /<?  droit, 
de  prélationj  rétention  Êf  de  lods  ^  peut  être  cédé -^  au0i  la 
preuve  de  la  franchife  ell  rejettée  fur  les  Vaffaux. 

Suivant  cet  Auteur  l'ennemi  du  Franc  -  Aleu ,  la  Provence 
en  joixiroit  fi  elle  en  étoit  demeurée  aux  termes  du  Droit.  Ro- 
main j  elle  n'a  pu  le  perdre  que  pai:  les  Reglemens  que  fcs  Com- 
tes lui  ont  faits.. 

Mais  où  font  ces  Reglemais  ?  if  n'entend  que  la  Pancarte  de 
13 19.  Or  il  s'en  faut  bien  qu'elle  faffe  un  nouveau  Règlement  ,^ 
&  qu'elle  déroge  au  Droit  commun  du  Pays ,  puifqu'cllc  ne 
fait  que  compiler  &  réduire  ce  qui  fe  pratiquoit  ^  elle  eft  bornée 
à  attcfter  l'uiage,  forma  ^  modus  per  quem  folvuntur  lau-* 
dimia -^  elle  n'introduit  aucun  nouveau  Droit,  Jus  vêtus  décla- 
rât Êf  de  novo  nihïl  dat  ;  &  cette  pièce  n'a  ni  l'autorité  du( 
Prince ,  ni  celle  de  (es  Officiers ,  ni  aucune  preuve  qu'elle  en. 
émane. 

De  forte  qu*en  détruisant  le  fondement  qui  fait  foûtenir  i 
Me  Galand  que  la  Provence  a  perdu  le  Franc-Aleu  ,  ilconvien- 
droit  qu'il  faut  l'y  maintenir,  puifqu'elle  l'a  conièrvé  ,  &:  qu'il 
avoue  qu'elle  l'avoit  déjà..  Ce  ij 
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Elle  ne  l'a  pas  perdu  fans  doute  par  le  Statut  de  145^.  qui, 
rend  les  droits  de  lods  &  de  prelatîon,  ceffibles.  Cette  facuké 
donnée  au  retrait  &  au  lods  eft  la  {ùite  de  leur  réalité ,  8c  non 
celle  de  la  direétc.  Le  Statut  dit  que  le  lods  ôc  les  retraits  peu- 
vent être  cédez  par  ceux  au/quels  ils  apartiennent ,  mais  il  ne  dit 
pas  que  tous  les  fonds  y  foient  fournis ,  8c  que  le  Roy  8c  tous 
les  Seigneurs  ayent  droit  d'en  jouir  j  i!  porte  que  ceux  qui  ont 
droit  d'en  ufer ,  peuvent  les  céder ,  c'eft-à-dire  qu'il  dctcrminc 
l'exercice  d'un  Droit  qu'on  a  ^  mais  il  ne  le  donne  pa^ 

Ce  que  les  Auditeurs  des  Comptes  ajoutèrent  en  1^28.  en 
faveur  du  Vicomte  de  Cadenet  ,  qui  (c  trouve  raporté  par  Bo- 
niface  au  même  aidroit ,  n'eft  qu'une  faufle  interprétation  de  la 
pièce,  donnée  par  quelques  Auditeurs  des  Comptes  d'alors,  qui 
ne  connurent  ni  la  Loy  du  Pays,  ni  la  fignification  de  ce  titre ^ 
8c  qui  Je  commentèrent  fans  fondement  &  lans  autorité. 

Ne  finilTons  pas  l'examen  de  cette  Pancarte,  fans  relever  ce 
oui  s'y  trouve  de  favorable  8c  de  decifif  pour  le  Franc-Aleu. 

Elle  donne  la  franchifè  des  Lods  à  une  Valée  entière  5  c'efl 
celle  de  Taulane  8c  de  Monts  5  en  voici  les  termes  : 

VALLIS  STURANJE    ET  DR  MONTIS. 

In  Bajuliâ  Vaïïts  Sturana  &  de  Month  nulhm  peràpï-- 
fur  haudîm'mm ,  five  trezemdm. 

D'où  procède  cette  exemption  d'une  Contrée  entière  î  Elle  ne 
vient  d'aucun  privilège  particulier ,  n'en  ayant  jamais  été  accor- 
dé aux  biens  de  ce  Canton  qui  fait  partie  du  Pays.  Ce  ne  peut 
donc  être  que  par  une  fuite  du  Franc-Aleu  gênerai,  qui  s'eft 
confervé  en  fon  entier  dans  cette  Valée.  S'il  y  avoit  eu  une  di- 
recte univerfelle  ,  il  n'y  a  point  de  quartier  qui  eût  échapé  à 
fon  univerlalité  ;  elle  eût  cnvelopé  toute  la  Provence  fans  diftinc- 
tion ,  &  cependant  la  Pancarte  même  nous  alTûie  qu'une  Va- 
lée entière  en  efl  exempte,  preuve  certaine  du  Franc-  Aicu  de 
nature ,  dont  cette  exemption  n'eft  qu'une  fuite. 
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§.  VIII. 

Reponfe  aux  Privilèges  de  quelques  CommunatHez  pour  le 

Franc-Aku. 

LA  quatrième  objC(5tion  cft  prife  des  titres  particuliers  que 
plufieurs  Communnutez  de  Provence  rcprcîèntent  pour  le 
maintenir  dans  le  Franc- Aleu  ,  comme  Aix ,  Tarafcon ,  Apt  , 
Brignolle. 

Cette  deffenle  du  Fermier  paroi  t  la  plus  Ipecieufè  de  toutes  ; 
car  il  avance  que  fi  la  Capitale  &  plufieurs  Communautez  im- 
portantes ont  laporté  des  titres  pour  le  Franc- Aleu,  c'eft  une 
preuve  que  ce  n'étoit  pas  la  Loy  du  Pays ,  puifque  pour  l'obte- 
nir il  a  fallu  un  privilège  particulier. 

Quelque  aparence  qu'ait  cette  objection ,  les  titres  fur  lesquels 
elle  eft  fondée ,  ne  doivent  fèrvir  qu'à  fortifier  le  Droit  de  la 
Provence  plutôt  qu'à  l'afFoiblir. 

Si  quand  les  Souverains  de  Provence  ont  accordé  des  titres 
particuliers  pour  le  Franc- Aleu,  ils  l'ont  fait  pour  affranchir  cer- 
taines Communautez  de  la  Loy  générale  du  Pays  &  de  la  direc- 
te univerieJe  j  nous  convenons  que  c'eft  une  preuve  qu'elle  exif- 
toit ,  &  le  Fermier  doit  fans  contredit  avoir  gain  de  caufè,  qutà 
exceptîo  jiymat  regulam» 

Mais  11  au  contraire  les  titres  que  des  Communautez  particu- 
lières reprefentent  pour  le  Franc- Aleu ,  ne  font  autre  chofe  que  la 
confirmation  d'un  Droit  dont  on  joùiflbit  dcja  f'îns  aucun  titre 
particulier ,  il  eft  neceffaire  alors  de  penfer  que  le  Franc  -  Aleu 
eft  la  Loy  générale  du  Pays ,  &  que  c'eft  fur  le  fondement  de 
cette  Loy  que  \cs  Communautez  joùilfant  du  Franc- Aleu  ,  ont 
pris  la  précaution  de  s'y  faire  confirmer ,  pour  prévenir  les  re- 
cherches de  la  Cour  Royale  &  des  Clavaires. 
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Il  y  a  dans  le  Franc-Aleu  deux  fortes  de  titres ,  comme  Potn 
ferve  Dumoulin ,  fi  inftruit  de  ces  matières  :  l'un  eft  celui  qui 
accorde  le  Franc-Aleu  contre  la  Loy  générale ,  &  c'eft  là  pro- 
prement un  titre ,  puifqu'il  affranchit  les  biens  du  Domaine  di- 
rcd:  :  Dico  qiiod  duplex  efl  titulus ,  qmdam  collocatorïtis  feu 
Jaris  acqmfitorïm ,  ©^  hïc  proprïè  titulus  efl. 

L'autre  efl  celui  qui  ne  fait  que  déclarer  l'état  du  bien  &  fa 
qualité ,  telle  qu'il  l'avoit  fuivant  la  polTeflion  aduelle ,  &  la 
Loy  du  Pays  :  ^udam  declaratorius ,  &  hoc  lar^  acc'tpïendo 
titulum.  Il  ajoute  que  ce  dernier  titre  eft  fuperflu,  parce  que 
ce  ne  font  proprement  que  des  Lettres  de  vérification  ,  qui  n'ac- 
cordent rien  de  nouveau  à  un  Pays ,  où  le  Franc-Aleu  eft  déjà 
en  ufâge.  Etiàm  fimplex  titulus  declaratorius ,  vel  Littera  ve^ 
rificationis  nullomodo  requiruntur  in  locis  in  quihus  exprejfa 
viqet  confuetudo  ,  Juri  communi  conformis ,  quod  omnis  res 
allodmïts prafùmitur,  Inconf.  Par,  §.  68.  Glo(f.  in  z;''.  Franc- 
Aleu.  N\  3,. 

Voyons  en  détail  de  quelle  nature  font  les  titres  paiticuliers 
des  Communautez  ;  s'ils  font  conçus  par  forme  d'exemption 
de  la  Dircélc  univerfelîe,  le  Roy  l'a  fens  contredit-  s'ils  font 
conçus  par  fimple  confirmation  dans  un  ufage  &  dans  une 
pofTeffion  qui  n'eft  relative  à,  aucun  titre  antécédent,  il  n'y  a 
plus  lieu  de  douter  que  les  mêmes  titres  ne  foient  une  preuve 
du  Franc-Aleu  de  Provence. 

Or  > l'on  trouvera  que  ce  ne  font  que  de  fimples  confirma- 
tions du  Droit  commun  &  de  TUfige  du  Pays  •  les  Villes  de- 
mandoient  cc>  Lettres  pour-  être  à  couvert  de  recherche ,  com- 
me la  Provence  en  a  demandé  en  165(5.  &  1660,  quoiqu'elle 
fur  dans  le  Droit  &  la  poiTeffion  du  Franc-Aleu ,  elle  crut  ne 
devoir  pas  négliger  cette  précaution  contre  les  entreprifes  du  Fer- 
mier -  encore  voit-on  qu'elle  ne  peut  les  arrêter. 

C'eft  dans  les  mêmes  vues  que  quelques  Villes  voulant  fe 
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mettre  à  couvert  des  recherches  cjuc  la  Cour  Royale  pouvoir  leur 
faire,  avoiciitcru  devoir  rapporter  des  Lettres  du  Prince,  pour 
faire  déclarer  &  confirmer  leur  Droit,  leur  Ijfàge  &  leur  poP- 
fcfTion ,  mais  non  pour  obtenir  aucun  privilège  d'exemption  nou- 
velle ou  d'affranchilTement  de  Direétc.  Si  les  Lettres  Patentes  de 
la  Province  ne  fovoient  de  rien ,  celles-ci  ne  feroient  pas  plus 
utiles  j  le  Fermier  ne  pourroit-il  pas  également  les  faire  révoquer 
com.me  furprifes  ? 

Aix  rcprefente  des  Lettres  Patentes  du  Roy  René,  du  14. 
Août  1470.  dans  lefquelles  on  voit  que  la  Cour  Royale  avoit 
recherché  cette  Communauté  &  quelques  habitans,  pour  raifon 
des  terres  ^^aftes,  &  des  biens  donnez  à  nouveau  Bail  par  des 
particuliers ,  avec  rétention  de  Direde ,  biens  que  l'on  pretendoit 
faire  partie  de  la  terre  gafle  que  la  Cour  reclamoit  en  faveur  du 
Prince. 

C'étoit  la  matière  d'un  procès  j  pour  le  faire  celïer ,  la  Com- 
munauté d'Aix  ayant  eu  recours  au  Prince ,  il  reconnut  le  peu 
de  fondement  de  la  demande  de  la  Cour  Roya!e ,  &  accorda  fes 
Lettres  Patentes  à  la  Ville,  par  lefquelles  il  confirma  la  Com- 
munauté d'Aix  dans  la  pofTeflîon  des  terres  gaftes ,  maintint  les 
particuliers  dans  les  baux  emphytéotiques  qu'ils  en  avoient  paf- 
îc ,  &  ratifia  le  Franc- Aleu  dont  la  Ville  d'Aix  avoit  toujours 
joui. 

Igttur  cùm  nov'tter  orta  fuent  inter  noflram  Cur'îam  Qf 
ipfam  Umverfitatem  ,  feu  Jingulares  ejufilem ,  concertatio  ad 
caufam  territorït  tnculti  five  gaflt  per  fmgulares  ejufclem  uni- 
verJitaUs  pojfejji  ^  &  per  alios  ad  acapitum  daù  fine  tïtulo 
Êf  caufà ,  quod  facere  Êf  lïcerefacere  pralendehant  ipfa  Uni- 
verjitas  ^  Jingulares  ^  tamquàm  franchira  allodio'.  Nos  at^ 
tenus  pramiffis  ëfc. 

Telle  eft  la  conteftation  fur  le  pied  de  laquelle  il  paroit  que 
la  Ville  d'Aix  alleguoit  fimplement  le  Franc- Aleu  fans  aucun  ti- 
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tre  ni  cdncdïîoti  particulière,  mais  la  feule  polTeffioa   de   ce 

Droit  ;  voici  ce  que  le  Prince  accorde  : 

Idem  Umverfitaù mfirte  Aquenfi  jura  omn'ia  qua  hahemus 
&^  hahere  vtft  fumus ,  ac  competunt  &*  competere  poffunt  m 
dîBo  territorïo  mculto  Êf  gajlo ,  cîim  omnibus  jurïhm  ^ per^ 
tmenùis  ilUus ,  de  certâ  nojlrà  fctenùâ  ,  motu(j[ue  propr'to  ^ 
mflmBu ,  de  novo  concedimus  ....  Sïc  Unïverfitatem  pr^- 
dtBam  m  francho  allodto  reponendo ,  ha  quod  eorum  bonafm 
pojfejfiones  fub  francho  allodïo  poffideant ,  ficuù  hùc  u/quèfe- 
cerunt  yprout  6f  per  eafdempr ce  fentes ,  motu  ^  fcienttà  pra^ 
dstiâ  y  nofiris  repommus^  &  repofttam  ejfe  volumus. 

Remarquons  d'abord  par  rexpofé  de  ces  Lettres,  combien 
étoit  extrême  l'attention  de  la  Cour  Royale  pour  la  con{èr^^^tion 
des  droits  du  Prince  •  lî  elle  recherchoit  avec  tant  de  fcrupule  de 
fîmplej  pofTefTeurs  de  terres  gaftes  dans  le  terroir  de  la  Ville  ca- 
pitale, dont  les  habitans  doivent  être  les  plus  favorifez ,  que  n'eût- 
elle  pas  fait  dans  tout  le  refte  du  Pays ,  où  il  y  avoir  moins  de 
f  weur ,  &  un  profit  infiniment  plus  grand  à  procurer  au  Prince , 
fi  on  avoir  pu  y  établir  la  perception  des  lods  dans  toute  forte 
de  mutations ,  par  l'introdudion  d'une  Direde  univer/èlle  ,•  & 
fi  ce  droit  qui  eût  été  fi  important ,  n'a  pas  été  exercé  par  des 
perfbnnes  qui  en  recherchoient  de  moindres ,  n'eft-il  pas  necef- 
faire  de  penfa  qu'ils  ne  crurent  jamais  être  fondez  à  le  fa  ire  \ 
mais  revenons  aux  Lettres Pataites  delà  Communauté  d'Aix. 

Il  refùlte  de  cette  pièce  que  le  Prince  accorde  ce  titre  à  fa 
Ville  d'Aix  ,  comme  une  grâce  ou  recompenfe  de  fa  fidélité 
&  de  fès  fervices,-  &  par  forme  de  donation ,  il  lui  abandon- 
ne tous  les  droits  qu'il  avoit  ou  pouvoit  avoir  fur  la  terre  gafle. 

Mais  il  ii'enefl  pas  moins  vrai  par  les  Lettres  même,  que 
ce  Prince  ne  donnoit  rien  dans  le  ronds  ;  que  la  Ville  d' Aix  eue 
recours  à  des  Lettres  Patentes  pour  faire  celTer  les  vaines  recher- 
ches ckla  Cou;:  Royale,  &  quelle  aima  mieux  recevoir  com* 

me 
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me  une  grâce  ce  qu'elle  avoic  déjà,  que  d'entretenir  plus  long 
cems  une  conteftation. 

On  voit  par  les  Lettre:  qu^  Li  Ville  d' Aix  n'nvoit  aucun  titre  j 
que  fur  In  feule  dKpofition  du  Droit  commun  elle  polï'edoit  les 
terres  qailcs ,  &  que  les  particuliers  donnoient  du  bien  à  nou- 
veau bail  j  qu'elle  joùilloit  du  Franc- Aleu ,  à  l'égard  duquel  el- 
le n'avoir  que  la  Loy  générale  •  aulTi  le  Prince  ne  le  lui  accorde. 
pas  5  mais  il  la  confirme  dans  la  pofleffion  où  elle  avoir  tou- 
jours été  là  dcflus  :  kâ  quod  eomm  hona ,  feu  pojfejjîonesfub 
francho  allodio  pojfideant ,  fient  hue  ufque  fecerunt. 

Ce  titre  eft  donc  une  preuve  de  la  vérité  que  nous  foiitenons  • 
car  fi  la  Ville  d' Aix  n'avoir  aucun  privilège  pour  le  Franc- Aleu, 
&  que  nonobftant  ce ,  le  Prince  l'y  ait  maintenue ,  ce  ne  peut 
ctre  que  par  la  Loy  générale  de  la  Province  qu'elle  en  joùif-- 
foit. 

Taralcon  prefènte  fês  titres  conçus  dans  les  mêmes  termes  de 
fimple  confirmation  de  l'ufage  dans  lequel  on  a  vécu. 

Marfcille  a  pour  titre  les  Chapitres  de  paix  de  1157.  pafïez 
entre  Charles  I.  d'Anjou  Comte  &  Marquis  de  Provence,  qui 
avoir  époufé  Beatrix ,  &  les  habitans  de  cette  Ville. 

Il  fijt  convenu  par  l'Article  j6.  de  ces  Chapitres ,  que  les  pot 
feffeurs  d'héritages ,  qui  ne  payoient  aucune  ceafive ,  n'en  pour-» 
roient  être  chargez,  &  neleroient  pas  tenus  de  juftifier  du  titre 
de  leur  polTellion  &  de  leur  liberté. 

De  cette  difpofition,  Galand  chap.  19.  conclut  que  Marfèi!- 
le  ne  jouit  du  Franc- Aleu  que  par  une  exception  du  Droit  com- 
mun. 

Il  n'y  a  cependant  riai  de  pareil  •  ce  titre  juftifie  que  la  Vil- 
le de  Marfeille,  avant  reconnoître  la  Domination  de  Charles 
d'Anjou,  firere  de  Saint  Louis ,  qui  avoit  cpoufé  Beatrix,  héri- 
tière de  Provence ,  prit  la  précaution  de  traiter  avec  ce  Prince 
&  (a  femùiie  •  &  entre  autres  conditions ,  elle  ftipuîa  la  confit- 
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marion  du  Frnnc-Alcu  des  biens  de  f  on  terroir  ;  voici  les  termes 
de  l'Article  36.  c^ui  renlerme  cette  difpcfition. 

Item  quicumque  hommes  m  MaJJilîà  vel  ejus  îerritor'w , 
funt  vel  futun  erunt  hahentes  feu  pojfi dentés ,  vel  quafi  pof- 
fidenies  ahquas  po[feJfîo?ies  vel  aïiqua  yura  libère  ^  td  eft  fine 
cenfu  vel  ahà  praflatione  cenfuah ,  feu  fervitto  tn  Maffiltci 
vel  ejus  territorto  ,  mdlatenus  per  Dominum  Ccmltem  vel  Do^ 
m  ma  m  Comiiîffam  vel  eorum  h^redes  ^  vel  per  aliquem  locum 
eorum  tenentem  tn  Mafjlhà  vel  alih) ,  per  aïtquem  nomme 
ipforum  ,  nidnc  vel  m  fdurum ,  feu  per  Cur'tam  Maffili^ , 
vel  per  Off  étales  îpfmsCurta  ^  compellentur  aut  teneantur  tï- 
tulumfve  caufam  hbertatts  dilfartim  rerum  feu  poffeffionum 
allegare ,  vel  oflendere ,  vel  prohare ,  Êf  qmà  fape  contîgtt 
Qf  c  ont  ingère  pote fl  quodhujufmodï  res  p,c  poffeffa  ^feù  pofjef- 
fiones  vel  jura  ^  feu  pnedta  rufîka  vel  tirlana  aliénant  ur ,  feu 
de  per  f  on  à  m  perfonam  îransferantur  ^  Dominus  Cornes  vel 
Domina  Comitiffa  ,  vel  eorum  fucceffores ,  vel  alïquis  nomï- 
ne  Ipforum ,  vel  pro  eis ,  feu  ahquis  locum  eorum  tenens  m 
Mafflià  vel  ahh) ,  non  exigent ,  nec  pojfint  nec  deheant  exi- 
ger e  nunc  vel  m  futurum ,  aliqmd  nomme  laudimii  vel  tre" 
zem  ^  vel  cenfùs  ^  fervitiï  ^  vel  cu^ffcumque  alterius  caufa  ^ 
occafione  aliénât lonis  feu  tranflatioms  praditiamm  rerum ,  fèù 
occafione  ipfarpim  rerum ,  à  pr^di&o  aliénante  feu  recipien- 
te  ^  vel  à  quàcumque  ahà  perfonnà  ^  nec  ultratenus  teneantur 
aliénantes ,  feu  transfèrent  es ,  feu  récipient  es  facere  denuncia- 
tïonem  ullam  de  ftà  îranflatione ,  ahenatione  feu  receptione , 
pradiElis  Domipo  Comiti  vel  Domina  Com'itiffa ,  vel  eorum 
fuccejforihus  ^  vel  eorum  locum  îenentihus  m  Majfilià  vel  ait- 
h)  y  vel  Curïa  Majfilia, 

Apt  rcprcfènte  plufieurs  titres ,  dont  le  premier  remonte  en 
l'nnnce  1257.  le  j.  des  Kalendes  de  Septembre  j  c'eft  une  ré- 
connoijance  paflee  par  les  Confuls   &  habitans  d'Apt ,  en  fa- 
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Veur  de  Charles  Comte  &  Mnajuis  de  Provence,  le  mcmequi  nvoit 
pafié  les  Chapitres  de  paix  avec  Marfeille  en  la  même  année  ,  tant 
pour  lui  que  pour  Beatrix  (à  femme  •  par  laquelle  le  Prince  re- 
cevant l'hommac'e  &  la  reconnoiflance  des  habitnns  de  ce  dont 
ils  lui  (ont  redevables ,  le>  confirme  dans  tous  leurs  u&gcs  ,  & 
notamment  dan;;  le  Franc- Alcu  de  leurs  biens  ;  dîEîns  Cornes 
pradiîîa  reciptens  nomme  fuo  ,  Dominée  Beatrîcis  uxorh 
ejus ,  ^  hcerechm  fuorum  ,  concejfit  eis  ,  donavît  ^  confir- 
mavit  nomme  dtBa  Umverfitatts ,  honas  confuetudmes  &  ho- 
nos.  ufus  tpfius  Cîvitatis  ,  quthus  ohm  dttîa  Ctvitas  vel  dtSi 
Crues  bono  modo  uft  funt , .  .  .  6f  quod  hommes  Aptenfespof- 
fejfîones  fitas  Itheras  pojfmt  vendere ,  nullo  traduo  trezeno ,  6f 
quod  dtBt  Cives  feV. 

Ce  n'ctoit  donc  qu'un  ufàge  dans  lequel  les  habitans  d'Apt 
étoient  confirmez^  Qçi  uGige  n'étoit  fond  :  fur  aucun  titre  parti- 
culier ,  mais  fur  celui  de  la  Province  qui  les  autorifoit  à  difpo— 
fer  librement  de  leurs  biens  fins  payer  aucun  Lods. 

On  doit  borner  l'examen  de  ces  litres ,  par  une  reflexion  quii 
eil  trcs-fimplc  &  très-naturelle,. 

Si  on  pouvoir  trouver  des  titres  particuliers  raportez  par  des  Corn- 
munautez  pour  obtenir  le  Franc- Aleu ,  &  pour  être  tirées  de  lai 
Direéte  du  Prince,  cela  ne  conclurroit  pas  qu'il  l'eût,  dans  toute 
la  Province,  &  toute  la  confequence  qui  pourroit  s'en  enfuivre,, 
feroit  qu'il  avoir  la  Direéte  univcrfelle  dans  ce  terroir,  &  qu'il 
en  a  affranchi  les  habitans,  à  moins  que  le  titre  ne  fût  conçU: 
par  forme  d'exception  à  la  Direéte  univerfe!le  du  Prince  dans, 
toute  l'étendue  de  la  Province  j  mais  certainement  il  n'y  en  a; 
aucun  de  cette  efpece.. 

Mais  quand  il  n'y  auroit  qu'une  feule  Communauté  qui  re— 
prefentât  une  confiroiation  dans  le  Franc- Aleu  dont  elle  étoiten 
polTellion^  pofïcffion  qui  ne  feroit  relative  à  aucun  titre  anté- 
rieur ^  mais  fondée  fur  un  fimplc  uûge^  il  en  faudroit  toûjoursi 
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conduire  que  cet  u(àge  eft  le  Franc- Aleu  de  n.^turc ,  qui  étoic 
h  Loy  du  Pays ,  puifquc  la  pofleflîon  de  cette  Communauté  ne 
pouvoit  avoir  d'autre  fondement. 

Il  n'y  a  que  deux  Franc- Aleus  comme  l'on  a  dit  au  com- 
mencement. 

L'un  de  privilège ,  l'autre  de  nature ,  &  ce  demier  ne  prend 
{à  four  ce  que  de  la  Loy  générale  du  Pays. 

Ces  confirmations  ne  font  pas  fondées  fur  le  Franc- Aleu  de 
privilège  ,  puifque  les  titres  n'en  raportent  &  n'en  fupofènt  mê- 
me aucun  j  elles  ne  pourroient  donc  i'etre  que  fur  celui  de  na- 
ture. 

Ainfi  il  ne  faut  pas  être  furpris ,  fi  quelques  Communautez  pre- 
noient  foin  de  raporter  des  titres  particuliers. 

Nous  avons  dcja  remarqué  que  les  recherches  de  la  Cour 
Royale  occafionnoient cette  demande,  &la  rigueur  avec  laquel- 
le les  Seigneurs  en  ufbient  dans  leurs  Terres,  faifoit  que  les  Com- 
munautez les  plus  prudentes  fè  precautionnoicnt  là-deflus  •  mais 
il  en  refu!te  toujours  que  les  termes  dont  on  ufoit ,  n'étant  qu'u- 
ne fîmple  Déclaration  d'un  Droit  acquis  ,  emportent  la  preuve 
que  ce  Droit  étoit  celui  de  la  Province. 

Le  Fermier  faifoit  la  même  obje(5tion  au  Languedoc  5  on  la 
trouve  dans  le  Traité  contre  le  Franc- Aleu  de  M^  Galand  pag. 
179.  &  180.  où  il  opojfè  à  cette  Province  que  la  Ville  deTou- 
loufe ,  comme  la  Capitale ,  avoit  obtenu  un  privilège  du  Roy 
Jean  pour  pclTeder  fes  biens  en  Franc- Aleu  5  d'où  il  concluoit 
que  c' étoit  rcconnoître  la  Direéle  univerfèlle  du  Prince ,  puif- 
qu'on  demandoit  d'en  être  excepté  par  privilège. 

Mais  M^Cazcneuve  liv.  2.  chap.  7.  répond  parfaitement  à 
cette  objcd:ion ,  en  faifant  voir  que  les  Lettres  accordées  par  le 
Roy  Jean  à  Touloufè,  n'étoient  pas  un  affranchiffement  ^  mais 
une  confirmation  de  l'ancienne  franchife  ,  &  qu'ainfi  ces  Let- 
tres loin  de  faire  cbftacle  au  Franc-Alcu  fans  titre,   en  et  oient 
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bne  preuve  ;  &  cette  réponfè  parût  fi  dccifive ,  que  le  Langue- 
doc a  été  confirmé  dans  le  Franc- Aleu  de  nature  ou  fins  titre 
par  les  deux  Arrêts  du  Confeil  des  ii.  May  i  étf/.  &  17. 
Août  i()p4. 

§.    IX. 

Que  h  première  Domination  Françolfe  ne  peut  fervlr  à  Un-* 
troduBlon  d'une  Dlretîe  unlverfelk. 


I 


L  faut  finir  cette  propofition  par  la  réponfe  à  une  dernière 
_  objcdion ,  où  (è  trouvera  la  conclufion  de  tout  ce  gui  vient 
d'être  établi  pour  les  ufages  de  Provence  fous  fc  anciens  Com* 
tes. 

Le  Fermier  prdïé  par  les  preuves  autentiques  qui  fè  prefèntent 
de  toute  part ,  comme  fous  les  Comtes ,  la  Province  a  joui  du 
Franc- Aleu ,  opofè  que  toutes  ces  preuves  font  inutiles ,  de  qu'il 
faut  remonter  plus  loin ,  pour  éclaircir  la  vérité  que  nous  cher- 
chons. 

Il  dit  qu'en  l'année  450.  la  Provence  fijt  détachée  de  PEm- 

J'^ire  Romain ,  qu'elle  fiit  conquifo  par  les  Vifigots  ,  enfiiite  par 
es  Bourguignons  j  qu'en  J30.  la  partie  foptentrionale  palTa  fous 
la  Domination  des  François  ^  en  j  3  8 .  la  partie  méridionale  fui- 
vit  le  même  fort  •  après  quoi  elle  demeura  345.  ans  fous  la  Do- 
mination  des  Rois  de  France,  &  jufqu'en  879.  qui  eft  le  tems 
auquel  Bofon  établit  le  Royaume  d'Arles ,  dont  la  Provence  fit 
partie. 

Que  durant  ce  long  efoace  d'années  elle  avoit  pris  toutes  les 
Loix  des  François,  &  celle  de  la  France  coûtumiere ,  qui  fotrou- 
voit  fo;us  la  même  Domination  5  que  ce  fi.it  alors  qu'on  établit 
les  Fiefs ,  les  Lods ,  les  Retraits  &  tous  les  caraderes  des  Sei- 
gneuries directes  j  que  les  Rois  de  France  ne  donnoient  les  biens 
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ou  ne  les  Iniflbient  aux  poiTjffcurs ,  qaz  fous  la  rétention  ^-j  Do- 
maine dired: ,  &  qu'il>  s'ctoient  aia(i  établis  la  -Jiict:  u.iiver- 
felle  dans  tout  le  Royaume,  8c  par  confcqucnc  Jaa  la  Proven* 
ce. 

Il  ajoute  enfin  cjue  cette  Loy  eft  la  (eale  qu'on  doive  con-- 
fuker  aujourd'hui ,  parce  que  Bozon  fut  un  ufurpateur  qui  ne 
put  priver  les  Rois  de  France  des  droits  qu'ils  avoient  dans 
cette  Province ,  &  que  la  réiiaion  qui  a  été  faite  à.  la  Cou-- 
ronne ,  a  reftitue  ce  Pays  à  Ton  légitime  Souverain ,  avec  tous 
les  droits  qu'il  y  avoit  auparavant. 

Cette  objection  eft  bien  différente  de  celle  que  l*on  faifbit 
à  la  Provence  ,  lorfqu'il  étoit  queftion,  de  l'hérédité  de>  Fiefs  - 
on  lui  oppofoit  que  les  Fiefs  n'avoient  été  rendus  héréditaires, 
que  par  une  conftitution  d'Hugues  Caper  de  897.  &  qu'alors 
la  Provence  étant  fèparée  de  la  Couronne  de  France  ^  elle  ne 
pouvoir  jouir  de  l'effet  de  cette  Loy ,  n'étant  revenue  qu'avec 
les  fienucs  propres ,  qui  n'emportoient  aucune  hérédité  pour  les. 
Fiefs, 

La  diHîcuké    fut  facilement  franchie  par  ce   qu'établit   Me- 
PeilTonnel  dans  (on  traité  de  l'hérédité  des  Fiefs ,  chap.  3 .  &  4., 
fçavoir  qu'ils  étoient  héréditaires  avant   le  règne  de  Bozon ,  & 
qu'ils  ont  toujours  eu  cette  qualité  fous  les  Comtes  dont  la  dq^ 
mination  a  duré  601,  ans;  on  ne  l'a  rapelle  ici  que. pour  faire  " 
voir  combien  les  dcffenfès  qu'on  nous  oppofc ,  fe  contrarient  ^ 
&  combien  nos  Adverfaires  font  faciles  à  fe  former  des  princi- 
pes, félon  les  tems  &  leurs  intérêts  j  Mais  revenons  à  l'objcâ:ion 
qui  tend  à  faire  régir  la  Provence  par  le  droit  qui  s'obfèrvoic 
avant  fà  fèparation  de  la  Monarchie  Françoife,  qui  fut;  faite,  il  y 
^  neuf  cens  ans.^ 

Elle  prend  les  chofes  d'un  peu  'oin,  mais  elle  nous  LiifFe  un 
graiid.  avantage,  puifqu'elle  abandonne  tout  ce  qui  s' eft  pa.îé 
ibup:  les  Comtes ,  en  convenant  qu'ils  n'ont  point  eu.  de  DirecS;^ 
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univcrlelle ,    &  que  ious  eux  le  Pays  croit  en  Frcinc-ÀIcu. 

Cette  vérité  une  fois  convenue ,  l'objecftion  eft  facile  à  dé- 
tmire  ,•  pour  cela  nous  n'examinerons  point  ici  ce  qui  fè  pafToic 
fous  les  Rois  de  France ,  quand  cette  Province  étoit  fous  leur 
domination  avant  le  neuvième  fiecle. 

On  ne  peut  nier  que  foui  leur  première  domination  la  Pro- 
vence ne  changea  point  de  fcs  Loix ,  de  qu'elle  demeura  tou- 
jours dans  l'ufage  du  Droit  écrit,  ainfi  qu'on  Ta  vu  ci-devant, 
les  Rois  de  France  ne  firent  jamais  la  promulgation  d'une  Loy 
univerfellc  ,  pour  mettre  l'uniformité  dans  leurs  Etats,  ils  laiffe- 
rent  tous  leurs  Pays  ou  de  conquête  ou  de  fucceflion ,  dans  leur 
Droit  &  dans  leurs  Coutumes  ,•  cela  eft  fi  vrai  que  la  différen- 
ce en  fubfifte  encore  aujourd'hui,  puifque  chaque  Province  a 
fa  Loy  particulière ,  même  en  matière  de  Fief. 

Il  y  a  mêmeplufieurs  Coutumes ,  comme  on  a  déjà  obfervé, 
qui  font  Pays  de  Franc- Aleu ,  qui  ne  connoiffant  point  ^la  règle 
^2u//e  terre  fans  Seigneur^  forment  une  nouvelle  preuve  que  les 
Rois  de  France  laifferent  tous  les  Pays  de  leur  domination  dans 
leurs  Loix  &  Ufàges  particuliers,  &  qu'ils  ne  s'établirent  aucune 
Direde  univerfèlle  dans  tout  leur   Empire. 

Le  maintien  &  la  confervation  des  Loix  fut  plus  neceffairc 
pour  la  Provence  que  pour  aucune  autre  Province  de  France , 
parce  que  la  p!us  grande  &  la  plus  belle  partie  du  Pays  ne  fut 
à  la  Monarchie  Françoifè  que  par  la  celîion  qu'en  fit  Vitiges  à 
Theodebert  Roy  d'Auftrafic ,  &  par  la  confirmation  de  l'Em- 
pereur Juftinien,  l'autre  partie,  qui  eft  la  feptentrionale ,  ayant 
été  réunie  comme  une  fuite  du  Royaume  de  Bourgogne. 

Or  lors  qu'un  Pays  n'tft  pas  réuni  par  conquête  &  par  le 
droit  delà  guerre,  on  n'en  change  pas  les  Loix  des  habitans,  qui 
font  laifîez  dans  leurs  Ufiges  &  Coutumes  :  &  en  effet ,  il  a 
été  prouvé  part.  3 .  feét.  i .  que  la  Provence  fut  maintenue  dans 
le  Droit  Romain  fous  la  première  domination  de  la  Monarchie 
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Françolfê,  &  que  les  Rois  de  France  ordonncretit  qu'cUe  fût  rc* 
gie  &  jugée  par  la  Loy  Romaine  ,♦  le  maintien  de  cette  Loy 
efl:  donc  une  preuve  que  fous  la  première  domination  Fran- 
çoifè,  il  ne  fut  point  établi  de  Directe  univerfclle  en  Provence, 

Mais  (ans  chercher  ce  qui  fe  pratiquoit  dans  ces  fiecles  recu- 
lez ,  n'avons-nous  pas  les  conditions  de  la  réunion  à  la  Cou- 
ronne ,  faite  fous  le  ferment  de  nos  Rois  ? 

La  Provence  a  été  réunie  à  la  France ,  à  condition  qu'elle 
{croit  maintenue  dans  {es  Loix  ,  Privilèges ,  U{àge3 ,  Coutumes 
&  Franchiies^  elle  a  été  donnée  avec  une  condition  {î  elTen- 
ticUe,  &  acceptée  comme  telle  par  Louis  XL  c'efk  manquer  de 
rc{peét  aux  promefles  des  Souverains  &  à  leur  ferment ,  fonde- 
mens  refpe<5tables  de  la  foy  publique ,  que  de  vouloir  examiner 
la  fortune  des  peuples  par  des  tems  où  ils  n'ont  pas  vou^u  re- 
monter ,-  Se  quand  ils  ont  dit  Ci  fbuvent  que  la  Provence  feroit 
fous  leur  empire  avec  les  mêmes  Loix ,  Privilèges ,  Franchifes 
de  Coutumes ,  qu'elle  avoit  fbui  fes  anciens  Comtes ,  il  ne  faut 
plus  examiner  que  ce  qui  fè  faifbit  fous  les  Comtes  y  fans  aller 
à  ce  qui  fè  pratiquoit  avant  eux. 

Mais  quand  on  y  remonteroit ,  on  n'y  pourroit  pendre  au- 
cune connoiffancc  pour  J'introdu6t ion  d'une  Dired:e  univerfelîe , 
puifque  ce  font  des  fîecles  pour  lefquels  nous  n'avons  que  l'Hif- 
toire^  &  nous  avons  vu  qu'en  fuivant  l'Hifloire^  on  ne  trouve 
aucun  tems  dans  lequel  on  puilTe  placer  cette  Direéte. 

On  a  peine  à  fixer  l'époque  de  l'établifïement  des  Fiefs  en. 
Europe. 

Les  uns  en  prennent  l^origine  quoi  qu'impaifaitemait ,  fous, 
les  Romains ,  &  fi  les  Romains  les  ont  introduits  ^  on  n'ea 
peut  conclurre  pour  la  Directe  univerfelîe,  puifque  nonobfrantL 
rétabliifement  des  Fiefs,  ce  Droit laifïa  fubfifter  le  Franc- Aleu^ 
comme  il  a  été  établi  par  la  troifiémc  partie. 

Lqs  autres  ca  attribuait  l'origine  aux  Lomi)ards  ^  &  s'ils  en 

font 
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font  les  Auteurs,  ils  n'ont  point  détruit  le  Franc- Aleu  de  Pro- 
vence. 

La  raifon  en  cfl;  que  ce  Pays  étoit  déjà  fous  la  Monarchie 
Françoifc ,  quand  les  Lombards  commencèrent  de  paroître  en 
Provence  en  '^70,  ou  ils  ne  lurent  que  quelques  années,  n'ayant 
change  ni  le  Gouvernemait  ni  les  Loix  du  Pays  :  d'ailleurs  les 
Loix  des  Lombards  ne  detruiient  pas  le  Franc- Aleu  ;  l'exemple 
de  ce  qui  arriva  à  Frédéric  BarberoufTe  en  Lombardie,  en  eft 
une  preuve. 

Les  Rois  de  France,  après  la  fortie  &  l'irruption  des  Lom- 
bards ,  continuèrent  à  pofleder  la  Provence  comme  auparavant , 
fous  les  mêmes  Loix  &  Ufages-  &  comme  il  n'y  avoir  aucu- 
ne Directe  univerfelle ,  i!s  n'en  curent  aucune  enfuite  ^  car  (ans 
doute  que  l'incurfion  paiTagerede  leurs  ennemis  ne  leur  laifTapas 
dans  le  Pays  plus  de  droit  qu'ils  n'en  avoient. 

D'autres  enfin  donnent  aux  François  l'établifTement  des  Fic£^, 
mais  d'une  manière  infenfible. 

Ils  difent  que  les  Rois  de  la  première  Race  faifoient  des  con- 
ceffions  à  tems  ^  c'ctoit  le  Feud  francique  ,  fort  différent  de 
nos  Fiefs  d'aujourd'hui. 

Ceux  de  la  deuxième  Race  donnoient  quelque  fois  les  Fiefs 
comme  héréditaires  &  en  propriété ,  mais  ce  n'étoit  que  par 
des  conceffions  particulières ,  &  non  par  un  Droit  public  &  gê- 
nerai. 

Ce  ne  fut  que  fous  la  troifiéme  Race  que  les  Ducs ,  les  Com- 
tes &  les  Gouverneurs  des  Villes  &  des  Provinces  s'étant  em- 
parez de  leurs  Duchez ,  Comtez  &  Gouvememens ,  les  Fiefs  de- 
vinrent héréditaire^. 

Dans  ce  tems  là  &  fous  la  troifiéme  Race,  la  Provence  n'é- 
toit plus  fous  la  domination  Françoife ,  de  forte  que  l'introduc- 
tion des  Fiefs  n'y  peut  avoir  aporté  aucun  changement, 
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D'autie  part,  il  faut  faire  une  grande  différence  de  l'intro- 
dudion  &  l'établiffement  des  Fiefs ,  d'avec  celui  d'une  Direéte 
univerfelle. 

Le  premier  fe  prend  de  la  conceffion  particulière  que  le  Prin- 
ce fait  à  des  Seigneurs ,  ou  pour  les  recomoenfer  de  leurs  fervi- 
ces ,  ou  pour  les  exciter  à  lui  en  rendre. 

L'Emphyteofe  cil  un  Contrat  différent  du  Fief,  qui  n*a  pour 
objet  que  la  culture  du  fonds,  fous  la  rétention  du  Domaine 
direâ: ,  en  faveur  de  celui  qui  donne  à  Emphyteofe ,  8c  cette  ef- 
pece  de  Contrat  n'ayant  rien  de  commun  avec  l' introduction  des 
Fiefs ,  ne  peut  faire  prefumer  que  le  Souverain  l'a  paifé  avec 
tous  fes  fujets ,  dans  le  tems  qu'il  donnoit  d'autre  part  les  Sei- 
gneuries à  titre  de  Fief  j  car  comme  en  tout  ceci  on  ne  raifon- 
ne  que  par  prefomption  de  fans  aucune  preuve  par  écrit ,  la  pre- 
fomption  la  p'u  forte  qui  fe  prelente,  efl  celle  que  les  peuples 
ont  continué  la  poileflion  de  leurs  biens ,  tcl!e  qu'ils  l'avoient 
cjc  dans  tous  les  tems,  uti  pojfideûs ^  ità pojfideatis -^  &  cette 
prefomption  ne  peut  être  détruite  que  par  une  preuve  contraire. 

Il  faudroit  juftifier  que  les  Souverains  avoient  extermine  ou 
chaffé  tous  les  habitans  du  Pays  pour  y  introduire  de  nouveaux 
fujets  comme  emphyteotes ,  ou  qu'ils  n'avoient  confervé  la  pof^ 
feffion  des  anciens ,  qu'à  la  condition  de  les  tenir  fous  le  même 
titre. 

Le  Fermier  ne  prouve  rien  de  pareil ,  &  delà  il  s'enfuit  deux 
confequences  qui  ruinent   fon  nouveau  lifteme. 

L'une  que  fon  objeélion  if  cfl:  pas  prouvée ,  puifqu'il  ne  juf- 
tifie  par  aucun  endroit  que  fous  la  première  Domination  fran- 
çoife  le  Franc-Aleu  ait  été  détruit  •  &  ce  feul  défaut,  fuivant  la 
regîe  aSoris  ejl  prohare  ,  doit  la  faire  tomber. 

La  féconde ,  qu'elle  eft  détruite  même  par  Thiftoire ,  par  la 
prefomption ,  &  par  tout  ce  que  les  Auteurs  nous  aprennent  de 
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rintrodiid:ion  des  Fiefs ,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  celle 
d'une  Direcfle  univerfelle  dérivant  del'Emphyteofc,  à  laquellcles 
Hongres  &  les  Tnrtnres  l'ont  attachée  les  premiers. 

On  pourroit  répondre  encore  à  l'objed:ion  avec  M*"  de  Cla- 
piers en  fon  Abrégé  d:  l'hiftoire  de  Provence ,  qu:  Bozon  avoir 
des  titres  légitimes  fur  le  Royaume  d'Arles  qui  lui  obvenoit  com- 
me dotal  à  fa  femme ,  &  que  les  Rois  de  France  l'avoient  fi 
bien  réconnu,  qu'ils  ont  laiflé  jouir  paifibîcment  (es  defcendans 
de  leur  Etat,  quoiqu' infiniment  plus  puifian  s  &  avec  autant  de 
forces  qu'il  leur  en  faloit  pour  (e  rendre  juftice. 

Loin  de  fe  plaindre  de  cette  prétendue  ufurpation,  ils  ne  cef- 
fèrent  de  confirmer  par  de>  Traitez  le  Droit  des  Comtes  de 
Provence ,  &  de  les  reconnoître  comme  tels  j  Charles  frère  de 
Saint  Loiiis  la  reçût  comm:le  patrimoine  deBeatrix  qu'il  épou- 
fà ,  &  non  en  yertu  d'aucun  autre  titre ,  que  (es  Ancêtres  euf- 
fènt  euj  Louis  L  Fils  cadet  du  Roy  Jean  la  reçût  en  vertu  de 
l'adoption  que  la  Reine  Jeanne  avoit  faite  de  lui  en  1380.  auiïi 
l'on  ne  voit  pas  que  durant  600.  ans ,  que  ce  Pays  a  été  déta- 
ché de  la  Domination  de  France ,  il  ait  jamais  été  reclamé  ni 
par  la  voye  des  armss ,  ni  par  celle  de  la  négociation., 

Les  Rois  de  France  en  ont  fi  bien  réconnu  les  Comtes  com- 
me les  Souverains  légitimes ,  qu'ils  fè  font  unis  à  eux  par  trois; 
alliances  lo'emnelles.  Robert  en  1007.  épou(à  Confiance,  fur- 
nommée  Blanche,  Fille  de  Guillauaie  Comte  d'Ades.  St  Louis, 
en  1135".  époufi  Marguerite  fi'ic  de  Berenger  Comte  de  Pro- 
vence- &  Chades  VIL  Mirie  d'Anjou. 

C'eft  ainfi  que  durant  le  cours  de  fix  fiécles  la  Provence  étoit 
devenue  le  patrimoine  des  Comte; ,  comme  le  refte  des  Gaules 
l'étoit  des  Rois  de  France  venui  de  Franconie ,  que  le  Droit  de 
la  guerre,  les  traitez,  le^  mariages,  &  les  fucccflions  en  avoient 
faits  les  légitimes  polTefTeuis. 
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Mais,  encore  un  coup,  pourquoi  rechercha'  le  Droit  de  la 
Couronne  ciins  des  fiécies  fi  reculez ,  c^unnd  nos  Rois  ont  eux^ 
mêmes  déclare  le  titre  ,  en  vertu  duquel  ils  prétendent  jouir  de 
la  Provence  ? 

Louis  Xî,  a  vou'u  la  recevoir  par  le  Teftament  de  Charles 
d'Anjou  j  il  l'a  acceptée  avec  ce  titre  êc  les  conditions  qu'il  ren- 
ferme ,  &  a  promis  avec  fermait  de  les  exécuter. 

Tous  les  (ucccflcurs  de  ce  Prince  ont  renouvelle  la  même 
promefie  ^  ils  n'ont  jamais  prétendu  avoir  fur  la  Provence  d'au- 
tre Droit  que  celui  que  leur  donne  le  Teftament  du  dernier  Com- 
te  •  le  Fermier  trouve-t'il  que  toutes  ces  promieffes  doivent  être 
vaines,  &  qu'il  y  ei]-t  plus  de  légitimité  dans  le  titre ,  en  vertu 
duquel  la  Provence  avoit  été  unie  pour  la  première  fois  à  la  Mo- 
narchie Françoise,  fçavoir  une  partie  en  530.  par  la  fuite  des 
Conquêtes  de  Thierry,  qui  l'avoir ufurpée fur  les  Bourguignons,- 
&  l'autre  partie  en  j  3  8 .  par  la  ceflion  de  Vitiges  Roy  des  OP 
trogots ,  qui  ne  la  pofTedoit  qu'en  vertu  de  l'ufurpation  qu'Eu- 
rich  en  avoit  faite  aufli  par  les  armics  ;  c'efl-à-dire  que  nous 
trouverions  dans  la  première  pofTcflion  des  François  le  même  vi- 
ce qu'on  impute  fans  fondement  à  Bozon. 

On  voit  par  là  combien  il  eft  dangereux  de  méprifer  la  pof^ 
fèflîon  &  les  traitez,  pour  ne  chercher  les  titres  des  Souyerains 
que  dans  l'établiifement  des  Monarchies  5  car  à  force  de  remon- 
ter, &  retranchant  de  chaque  Souveraineté  ce  qu'elle  pourroit 
avoir  emprunté  des  armes  &  du  droit  de  la  guerre,  on  parvien- 
droit  enfin  à  rendre  aux  peuples  la  première  hberté  ,  dans  laquel- 
le la  nature  les  avoit  fait  naitre. 

La  Provence  rejette  hautement  de  pareilles  recherches  ,  elle 
compte  fà  véritable  félicité  de  fa  réunion  à  la  Monarchie  Fran- 
çoife ,  Se  de  vivre  fous  la  domination  du  plus  puifTant  Prince  dfi 
la  terre ,  aux  volontez  duquel  elle  a  voué  une  aveugle  foiimif- 
fion  ôc  une  fidélité  inviolable. 
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Elle  croit  qu'il  ne  lui  cft  pas  permis  de  porter  Ces  Vues  plus 
loin  que  le  Prince  lui-même ,  3c  comme  il  ne  veut  poflcder 
qu'à  titre  de  fucceffion ,  8c  cWec  les  conditions  qui  fuivirent  fon 
heureux  retour  à  la  Couronne ,  elle  croit  être  en  droit  de  lecla^ 
mer  ptroctucllement  la   difpofition  d'un  titre  fi  faint  &  fi    fncrc 
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Par  laquelle  on  rapelle  tous  les  autres  titres  Êf  rdtfons ,  ^ 
enjin  la  pojfej/ion  ^  qm  doivent  faire  maintenir  la  Proven- 
ce dans  le  Franc- Aleu, 


§.  I. 

Ed'it  ou  Lettres  Patentes  de  16^6, 

E  premier  titre  qui  fê  prefènte ,  efl:  pris  des  Lettres  Pa- 
tentes de  16 '^6.  par  lefquelles  le  Pays  eft  maintenu  dans 
la  poilelFion  du  Droit  écrit ,  &  dans  celle  du  Franc- 


Ces  Lettres  patentes  furent  données  avec  connoifTance  de  cau- 
fe ,  puis  que  le  Roy  ne  les  accorda  qu'après  avoir  pris  avis  de 
.fes  Procureurs  généraux  de  Pune  &  de  l'autre  Cour. 

Il  a  dejaété  obfèrvé  que  les  Commifl aires  du  Domaine,  éta- 
blis en  16^6.  pour  faire  pafTer  reconnoiffince  aux  acquéreurs  des 
Domaines  nobles  des  Communautez ,  vouloient  foûmettre  les  poA 
feifeurs  en  Franc- Aleu  à  exhiber  les  titres  de  leur  polTeffion. 

Cette  extenfîon ,  qui  donnoit  atteinte  au  Droit  du  Pays ,  l'o- 
.bligea  d'en  porter  fes  plaintes  à  Sa  Majefté  j  c'étoit  un  tems 
où  la  queilion  du  Franc- Aleu  étoit  fort  connue  &  fort  agitée 
avec  le  Languedoc  -  tout  devcnoit  douteux  là  delTus  5  on  ne  vou- 
loir rien  faire  qu'avec  mûre  délibération. 
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Par  Arrêt  du  Confèil  du  12.  Avril  16^6.  le  Roy  avant  que 
d'accorder  au  Pays  ce  qu'il  demandoit  par  fe  remontrances ,  or- 
donna que  Meflleurs  les  Procureurs  Généraux  de  l'une  &  l'autre 
Cour ,  donneroient  leur  avis  ^  ils  le  donnèrent  en  confèquence  j  i 
eft  à  propos  de  raporter  la  teneur  de  Tun  Se  de  l'autre. 

j^vis  de  M,  le  Procureur  General  du  Parlement  dAtx. 

"  Le  Procureur  General  du  Roy  au  Parlement  de  Provence, 
''  fâtisfaifànt  à  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  de  Vôtre  Majefté  du 
"  I  z.  Avril  dernier ,  par  lequel  Vôtre  Majefté  a  ordonné  que  fe 
Procureurs  Généraux  en  {z^^  Cours  de  Parlement  &  Chambre 
des  Comptes  de  Provence,  informeront  feparément  Vôtre 
Majefté  de  l'ufagc  de  ladite  Province ,  &  des  Arrccs  rendus  en 
"  leur  Compagnie,  au  fujet  des  mouvances  &  Franc- Alcu ,  & 
"  fî  la  preuve  doit  erre  faite  de  la  Direéle  ou  du  Franc- Aleu. 
"  Dit  &  certifie  Vôtre  Majefté ,  quant  au  premier  chef  du- 
"  dit  Arrêt ,  qu:  ladite  Province  eft  en  un  ufac^e  conftant  en 
"  cette  polleflion  &  coutume  inviolable  ,  avec  les  Communau- 
tez  &  particuliers  d'icelles ,  de  jouir  de  leurs  biens  en  Franc- 
"  Aleu,  fans  avoir  été  obligé  de  reconnoître  la  mouvance  à 
Vôtre  Majefté ,  ni  à  aucuns  hauts  Jufticiers. 

Q^uant  au  iecond  chef  dudit  Arrêt ,  il  certifie  encore  à  Vo- 
tre Majefté  que  fi  elle  ou  les  Seigneurs  feodataires  prétendent 
"  la  Direétc  fur  lefdits  biens ,  ils  font  obligez  de  la  juftifier 
"  par  bons  &  valables  titres  j  mais  en  ce  qui  eft  de  l'allodialité 
"  &  la  franchie  defdits  biens ,  les  polfelTcurs  dans  tout  ledit 
Pays  ne  font  pas  obligez  d'en  faire  aparoir  par  titres. 

Sire,  la  raiîon  &  le  fondement  ancien  de  ces  deux  certi- 
fications, eft  prife  de  ce  que  la  Provaice  a  été  la  première 
dans  les  Gaules ,  qui  fut  conquife  par  les  Romains ,  &  afïer- 
vie  à  leur  Empire^  &  a  joiii  du  même  Droit  Romain  &  des 
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me  mes  Loix  ^  elle  fut  transférée  nux  Gots ,  depuis  aux  Comtes 
de  Provence ,  &  unie  à  In  Couronne ,  pour  être  rcf^ie  &  gou- 
vernée par  le  Droit  Romain  :  en  effet ,  la  poffellion  dudic 
Pays  de  vivre  fous  le  Droit  écrit,  fut  confirmée  par  Lettres 
Patente >  de  1481»  rendues  iur  le  Caycr  des  Gens  des  trois 
Etat,  dudit  Pays. 

''  Ce  queV.  M.  a  confirmé  parplufieurs  Déclarations  ,  mê- 
me par  fcs  Lettres  Patentes  de  1619.  qui  ordonnent  trcs-ex- 
prcfTemcnt  que  les  Pruccs  dudit  Pays  de  Provence  ,  étant  évo- 
quez aux  autre,  parlemens ,  ils  feront  jugez  &  décidez  fuivant 
le  Droit  écrit ,  Us  &  Coutumes  dudit  Pays. 
"  De:  ce  fondement  on  en  collige  un  autre  infaiîlihle  ,  qui 
vient  en  confequence^  fçavoir  ^  que  parla  maxime  très-  adû- 
rée  dudit  Droit  écrit  &  Romain ,  toutes  chofes ,  tous  biens , 
&  toutes  proprietez  font  prefumces  libres ,  franches ,  &  allo- 
diales ,  &  que  la  Dircéle  étant  une  fervitude ,  &  contraire  ài 
la  liberté  originaire  &:  naturelle  ,  elle  n'eft  jamais  prefumée  ,. 
fi  eJe  n'eft  jullifiée  par  titres  •.  ainfi  qu'a  pailé  par  la  refolu- 
tion  &  par  la  maxime  confiante  du  Droit  &  fuivic  par  tous" 
nos  Praticiens  François. 

"  Et  c'eft  fur  ces  fondemens  que  te  fufdit  ufage  &  poiTef- 
fion  dudit  Pays  (ont  fondez  pour  ladite  franchife  &  allodialité.. 
'^  Que  fi  bien  on  dit  communément  que  nulle  terre  ne  peuC 
être  fans  Seif^neur  :  néanmoins  cette  maxime  n'a  lieu  ,  &  n'cffi: 
pratiquée  qu'en  Pays  Coûtumiers ,  &  non  en  ceux  qui  font; 
régis  &  gouvernez  par  le  Droit  écrit ,  comme  la  Provence.. 
"  Etant  certain  qu'en  Pays  de  Droit  écrit  la  fufditc  maxime' 
n'a  lieu  que  pour  la  Juflice ,  la  Jurifdidion  ,  l'autorité  &  \x 
deffenfè ,  &  pour  les  Droits  Royaux ,  fur  le  fait  des  Tailles,, 
Aides ,  &  Impofitions  ,  &  non  point  pour  le  Domaine  3c: 
popricté  fir  Icidits  biens ,  ni  pour  la  Direéte  fur  iceux  ^.  cjuii 
ae  vifent  qu!ii  une  fervitude  fur  les  mêmes  biens. 
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''  Bref,  la  Juiifdiâiion  eu  la  Juftice  n'a  rien  de  commun  avec 
la  direde  ni  avec  le  Fief  ;  ce  font  deux  cliofes  tout- à- fait  dif- 
tinâ:es  8c  feparées ,  Se  cjui  ont  divers  effets ,  ainfi  c]u'on  a  juf- 
tifié  par  les  raifons  &  différences  fufdites ,  qui  font  rprcuvccs 
Se  confirmées  par  tous  nos  Dcétcuis  Se  Praticiens  Fiançois , 
même  par  troi^  qui  font  les  plus  doctes ,  &  dont^  les  opi- 
*^  nions  paficnt  pour  Loix  &  véritables  maximes  -  le  premier  efl 
"  Benoit  air/  cap.  R.aym^t/us ,  m  v^.  Et  uxorem  nomme  Ade- 
"  laifiam ^  ?f  307.  .308.  Se  30p.  qui  établit  clairement  Se 
"  exprcffement  cette  refolution  (ur  la  différence  entre  la  Juftice 
''  Se  la  Direde. 

j,  Elle  efl;  auffi  établie  par  Chopin  ,  f^é* Z)^;;^^Wi? ,  liL  3.///. 
"  13.  où  il  parle  même  des  Pays  régis  par  le  Droit  écrit,  mê- 
^'   me  de  la  Gaule  Narbonoife. 

-  "  Me  Charles  Dumoulin ,  très  dod;e ,  confirme  le  même  en 
"  plufieurs  endroits  fur  les  Coutumes  de  Paris ,  notamment  au 
"^  §.  (58.  gl.  I.  in  v^^y  Franc- Aleu  ;  où  après  avoir  raifonné 
d'un  coté  Se  d'autre  fur  ladite  maxime  ,  il  refoud  exprcffement 
eue  les  Seigneurs  des  Villes ,  Villages  &  Châteaux ,  n'ont  point 
leur  intention  fondée,  ni  la  prcfompricn  pour  aucune  Direc- 
''  te  Cenfe  ni  autre  fervitude  (ur  les  fonds  fis  dans  les  terroirs 
"  def  dites  Villes ,  Villages  &  Châteaux-  mais  ont  feulement  leur 
"  intention  fondée  pour  le  fait  de  la  Juriididion  &  Juflice  fur 
"  lefdites  Villes  Se  Châteaux. 

"  Et  ledit  Dumoulin  paffant  plus  avant  au  même  endroit 
"  cotte  ci-defTus ,  refoud  que  même  le  Prince  Souverain  n'efl 
"  point  fondé  au  Domaine  des  fonds  de  fês  f  ujcts ,  &  qu'il  n'efl 
''  Seigneur  univerfel  que  pour  la  Juriidiélion  &  Juftice  fur  iccux^ 
''   conformément  aux  Droits  &  Autoritez  par  lui  alléguez  au 

''   fufdit  lieu. 

"  On  pourroit  alléguer  plufieurs  Auteurs  étrangers,  même 
"  le  Prcfidçnt  Faber ,  en  fon  Code,  liv.  3.  tit.  12.  defin.  17. 
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"   qui  refbud  le  me  me  contre  le  Prince  Souverain. 

"  Et  le  fufdit  Charles  Dumoulin  au  Tuftlit  endroit  n°.  6,  fôû- 
''  tient  conftamment  que  le  fait  de  la  Juri{diâ:ion  des  hauts  Juf- 
^'  ticiers  n'a  rien  de  commun  avec  la  propriété  des  chofes  &  avec 
les  Droits  féodaux,  Droits  de  cenfes  &  fcrvitudes  ^  ainli  qu'il 
a  été  fouvent  dit-  ce  font  les  mots  de  l'Auteur. 
, ,  La  ièule  pofTeflion  dudit  Pays  pour  ladite  allodialité  ,  étant 
plu^  que  centenaire ,  lui  (èrviroit  toute  feule  de  droit  &  de  titre  ^ 
ainfi  qUw  refolvent  tous  nos  Auteurs  &  Praticiens  François , 
même  le  Chopin  fur  les  Coutumes  d'Anjou  ,  le  Mornac  fur 
la  Loy  17^.  de  fervitut,  Urb.  pr^dior,  où  il  dit  fur  la  fin 
que  les  polielTeuri  qui  ont  ladite  ftule  poflefîion ,  ne  font  pas 
obligez  de  faire  aparoir  du  titre  de  leur  franchifè ,  &  redit 
le  même  fur  la  Loy  Cogi,  cod.  de  petit,  hdored, 
^,  Il  efl  d'ailleurs  certain ,  fuivant  la  raifon  naturelle  &  les  Loix 
34.  &  -i^Z.  jf.  de  Legib.  fer  lungâ  confuetudme  ,  que  ce  qui. 
eft  plu3  capable  d'établir  une  poiTeflîon ,  un  ufàge ,  &  une 
coutume ,  ce  font  les  jugemens  rendus  conflamment  fur  fem- 
b!ables  faits ,  &  principalement  lors  qu'ils  ont  été  conteltez  - 
c'efl  pourquoi  Vôtre  Majellé  a  commandé  audit  Procureur- 
Général  de  l'informer  des  Arrêts  rendus  par  ledit  Parlement 
fur  ledit  ufage. 

,^  Les  Arrêts  n'ont  pas  établi  cette  polTeffion  ni  cet  ulage  ^ 
puifqu'i!  rétoit  auparavant ,  ils  n'ont  fait  que  le  déclarer  &:, 
le  confirmer  •  ils  fons  en  afTez grand  nombre,  non  feulement 
contre  lej  hauts- Jufliciers  &  Seigneurs  feodataires^  mais  en- 
core contie  Vôtre  Majeflé ,  laquelle  n'ayant  eu  feulement  ce 
grand  mouvement  pour  l'amour  de  la  Juflice  &  des  Loix  de 


^y  qu^i'^  ont  rendu:., 
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,,   Ledit  Procureur  General  a  vérifié  iur  les    Rce-Rres   c!uJitf 
Parlement  deux  Arrêts  rendus  par  icelui  centre  Vctre  Majef- 
té  ,  en  faveur  dudit  ufage  &  de  ladite  f ranchife  &  allodialité  j 
le  premier  cfl  du  22.  Décembre  16 ii.  rendu  entre  les  Ccn- 
fuls ,  manans  Se  habitans  de  la  Vi;le  de  Brignolle ,  originai- 
res, &  defFendeurs,   8c  opofans  ces  Droits  de  direde,  cen- 
fe  &  réconnoifïances ,  Se  apellants  de  certaines  Ordonnances , 
Exploits  Se  procédures  faites  par  feu  M^  Pierre  Vitalis  vivant 
Conieiller  du  Roy  Se   Maître  Rational  en  la  Chambre  des 
Comptes  dudit  Pays  ,  Commiiiaire  par  icdle  député  fur  la 
rénovation  des  Droits  Se  Domaine  que  le  Roy  a  Se  prend  en 
ce  Pays  de  Provence ,  d'une  part  •  Se  ledit  Procureur  Gene- 
ral de  Votre  Majefté,   prenant  la  caule  pour  fon  Subftitut 
en  ladite  Chambre  des  Comptes ,  demandeur  &  intimé  audit 
apel-  Se  encore  ledit  Procureur  General  demandeur  en  afïîf- 
tance  en  caufc  Se  exhibition  des  lettres  Se  documens ,   d'une 
part  3  &  l'Econome  du  Monaftere  des  Reîigieufes  du  lieu  de 
la  Celle ,  deffcndeur ,  d'autre  ^    ledit  Parlement  par  ledit  Ar- 
rêt faifant  droit  à  ladite  oppofition  Se  appellation ,  mit  icel- 
Ic  Se  ce  dont  avoit  étc  appel 'é ,  au  néant ,   &  pat  nouveau 
jugement  déclare  qu'à  bonne  Se  jufte  caufe  îefdits  Confuls  Se 
particuliers  de  la  ville  de  Brignole  s'éîoicnt  cppofez  aufdites  exé- 
cutions ,  lefquelles  caffa  Se  annulla ,  leur  fit  main  levée  des  cho- 
(es  fiifics,  &  néanmoins  maintint  Iefdits  Confuls  &  particulieis 
au  droit  Se  faculté  de  tenir  leurs  biens  qui  ne  fe  trouveront 
niouvans  de  la    Direde  de   Vctre  Majefté  ni   d'autre ,   en 
Franc- AJeu ,  Se  iceux  pcuvoir  bailler  à  cenfe  avec  rercntioïi  de 
DiredCj   &  quant  audit   Econome  le   relaxa  de   l'inftancc. 
Se  le  mit  hors  de  Cour  Se  de  procès ,  fans  dépens. 
"   Le  fécond    Arrêt  dudk  Parlement   fut  rendu  le  4.  Juin 
I  ()  3  j.   entre  les  Conluls  Se  Communauté  de  vôtre    Vi!!e 
''   d'Arîes  j  apeilans   de  jugement  rendu  par   le  Bureau  du    Do- 
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mnine  de  Vôtre  Mnjcftc  en  ce  Pays   du  14.  Février  161 3. 
cjui  avoir  confirmé  les  exécutions  faites  par  M'  Calquier  Re- 
"   ceveur  de  Vôtre  Majefté  pour  les  Lods  &   Ventes  ,  préten- 
dus dûs  par  la  vente  faite  par  lefdits  Confuls  &c  Communau- 
tc  à  la  Dame  d'Ancezune  ,  du  terroir  apellé  Aureille  enclavé 
"   dans  ledit  terroir  d'Arles,  d'une  part-  &  ledit  Procureur  Ge- 
neral de  Vôtre  Majcflé  audit  Parlement ,  d'autre  :  par  cet  Ar- 
rêt ledi?  Parlement  mit  ladite  apellation ,  &  ce  dont  avoit  ctc 
apcl,    CiU  ncant ,    Se  far  nouveau   jugement  faifant  droit  au 
principal  ,  débouta  Vôtre   Procureur   General  de  la  Directe 
par  lui  prétendue  fur  ledit  terroir  d'Aureille ,  &  déclara  apar- 
tenir  à  Vôtre  Majefté  fur  ledit  terroir  la  haute ,  moyenne  8c 
"   bnfïe  Jurifdidicn  tant  feulement  ,  &  au  moyen  de   ce  cafla 
les  exécutions  faites  par  ledit  M''  Calomnier  Receveur  de  Vôtre 
Majefté  pour  le  Lods  par  lui  prétendu  de  la  vente  dudit  ter- 
"   roic  d' Aureille. 

,,  Lefqucls  deux  Arrêts  n'ont  ctc  fondez,  que  fur  ce  que 
Vôtre  Procureur  General  ne  faifoit  pas  aparoir  par  titre  de  la 
Direéle  de  Vôtre  Majefté  ,  Se  que  la  fufdite  maxime ,  qt/e 
nulle  terre  fans  Seigneur  ^  n'eft  entendue  Se  fuivie  en  Pays 
de  Droit  écrit  que  pour  la  Jurifdidion  Se  Juftice  fur  vos  Su- 
jets, tant  feulement,  Se  non  point  par  aucun  Droit  de  di- 
reéle  ni  fervitude  fur  les  biens. 

,,   Quant  aux  Arrêts  donnez  contre  les  Hauts-Jufticiers ,  le- 
,,   dit  Procureur  General  en  a  vérifie  fur  les  Remftres  dudit  Par- 
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, ,   lement  trois  ou  quatre  rendus  fur  icelui  j  le  premier  fut  rcn- 
,,   du  le  dernier  Avril  1607 .  en  faveur  des  Confuls  Se  Com- 

;) 

yy 


munauté  Se  particuliers  de  la   Ville  de  Mancfque ,  contre  le 
Bailif  Se  Seigneur  de  ladite  Vil'e  ,  oui  (ut  débouté  de  la  Di- 
recte univericlle  par  lui  prétendue  fans  juftification  de  fon 
titre. 
j,  Le  fécond  fut  rendu  le  20.  Décembre    1(^13.  entre  les 
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Con(uls  8c  Communauté  du  lieu  de  Saînt  Raphaël ,  tant  en 
leur  propre ,  que  comme  prenant  la  cau(c  èc  deffenfe  des 
particuliers  poiTedans  biens  audit  Lieu ,  &  le  Sieur  Evêque  de 
Frejus ,  Seigneur  fpirituel  &  temporel  dudit  Saint  Raphaël , 
prétendant  la  Directe  univer(è:le  •  par  lequel  la  Cour  interlo- 
qua fur  le  fait  des  titres ,  inveftiturcs  &  nouveaux  baux  dud. 
Sieur  Evêque  de  Frejus ,  à  caufe  que  par  iceux  il  ne  jufti- 
fi  oit  pas  la  Dired:e  univer(èlle. 

^,  C'eft  de  quoi  ledit  Procureur  General  a  l'honneur  d'infor- 
mer Vôtre  Majefté  fur  ledit  ufigc,  Arrêts  &  preuves  fuf- 
dites,  conformément  à  vôtre  fufdit  Arrêt.  Délibéré  ce  8. 
Mai  1(^5  <5.    Signé ,  Gantés. 


Avis  de  M,  le  Procureur  General  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes ^  Cour  des  Aides  Êf  Finances^ 


s 


IRE, 
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^,  Le  Procureur  General  de  Vôtre  Majefté  en  la  Cour  des 
Comptes  y  Aides  Se  Finances  de  Provence ,  pour  obéir  à  ce 
qui  lui  cft  commandé  par  Arrêt  de  vôtre  Confèil ,  du  ii. 
Avril  dernier,  de  l'informer  de  l'uGige  de  la  Province,  & 
des  Arrêts  rendus  en  votredite  Cour  au  fujet  des  mouvances 
&  Franc- Aleu  ,  &  fi  la  preuve  doit  être  faite  de  la  Dixeétc 
ou  du  Franc- Aleu. 

,,  Dit  que  cette  Province,  qui  eft  de  la  Gaule  Narbonoi/e, 
eft  régie  par  le  Droit  Romain,  qu'on  appelle  vulgairement 
le  Droit  écrit,  fuivant  lequel  omma  prafumuntur  hherayL^ 
Imp.  ff.  de  ferv'ît,  rufi,  prad, 

„  Voire  cette  Province ,  qui  a  apartenu  autrefois  aux  Em- 
pereurs de  Rome ,  fut ,  par  un  privilège  particulier ,  mifè  au 
nombre  de  celles  qu^e  erant.  Jurh  Italtcï  ^  3c  qui  font  pr  con-- 
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yy  fcqucnt  exemptes  de  toutes  charges ,  &  poffedoient  les  biens  en 
y^  pleine  liberté,  comme  il  eft  dit  en  la  Loy  dernière,  §.  i. 

yy  ff,  de  cenfih, 

,,  Car  les  Romains  tcnoicnt  pour  maxime  d'Etat  qu'il  n'y 
,*  avoit  qu'eux  qui  fufTent  !e3  véritables  Seigneurs  &  propriétaires , 
5,  Romani  rerum  Domini  y  qu'à  eux  tant  feulement  apartenoit 
j,  Domimum  proprietaùs  ^  duquel  il  eft  parlé  en  la  l^oy  pro- 
„  py/etaùs  y  Cod.  de  prohat.  8c  qu'on  appelloit  Z)^;;^/;^///^ 
y  y  jure  ^liriuim-y  mais  que  aux  autres  Provinces  les  Peuples  n'a- 
voient  aux  biens  que  la  (èule  polleffion,  Dommium  bomta- 
r'ium ,  Domïmum  poffejfioms ,  à  raifon  de  quoi  ils  n'avoient 
droit  aucun  en  la  propriété,  non  plus  qu'un  fimple  em- 
phytcote. 

,,  Et  partant,  puifque  cette  Province  eft  fituée  dans  la  Gau- 
le Narbonoife ,  &  régie  par  le  Droit  Romain  ,  c'eft-à-dire , 
le  Droit  écrit,  il  en  faut  tirer  neceffairement  cette  confequen- 
ce  que  les  biens  font  allodiaux ,  comme  ne  dcpendans  d'autres 
perfonnes  que  des  polîefleurs ,  ainfi  que  le  Chopin  l'a  re- 
marqué ,  th.  de  Doman,  Reg.  Ith.  3 .  ttt.  1 8 .  Allodiaha  y 
hheraquè  prafumuntur  earum  regtonum  pr^edia  qua  Jmts 
Italîcï  funt ,  ut  Narhonenfis  Provmàa  :  le  Benedidus  le 
dit  ainfi  fur  le  chap.  Raynut'ms ,  de  tefiam.  v"".  Et  uxorem 
nomme  Adelaifiam- y  yf ,    310. 

,,  Il  eft  vrai  que  le  Franc- Aleu  ne  déroge  pas  à  la  Souverai- 
neté ni  à  la  fujetion  ,  ration e  JtmfdîBioms ,  parce  que  com- 
me di(ent  tous  ces  Auteurs ,  qui  parlent  de  allodns ,  allô- 
dia  e(fe  non  pojfunt  fme  fuper'tor'îtate  ^  c'eft  pourquoi  la 
maxime ,  nulle  terre  fans  Seigneur ,  ne  (è  peut  entendre  que 
du  Souverain  ou  Seigneur  Jurifdidionnel 
„  Mais  quand  on  parle  du  Frane-Aleu  ratione  honorum^  le 
,,  Prince  ni  les  Seigneurs  feodataires ,  non  habent  intentionem 
,,  fundatam ,  ex  eo  que  les  biens  font  aiTis  dans  f^  Souverajne- 
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té  ou  dans  leur  Jurifdid:ion ,  qmanïhilhahet  commune  Ju-^ 
r'tfdtBio ciim  Dommio  direBo ,  comme  dit  le  Chopin  loco  ci- 
tato  5  le  Benediâ:us  le  dit  aulli ,  en  ces  mots  :  Rex  non  ha- 
het  ïntenùonem  fundatam  'Jure  communi ,  quoad  rerum 
propnetatem  ,  mfi  prohet  fe'/vthm  &  fuhjeBam,  * 

Et  par  ainfi  votre  Majcfté  peut  être  afiûrce  que  cette 
Province  efl:  en  Franc-Aleu ,  à  la  rcfervc  toutefois  da>  fonds 
qui  ont  ja  réconnu  Vôtre  Dire6le ,  le(quc  s  demeurent  à  per- 
pétuité fous  la  mouvance  de  Votre  Majefté  ,  fi  elle  en  mon- 
tre  les  titres. 

,  Et  de  fait  nous  avons  judifié  que  les  anciens  Comtes  de 
Provence,  ni  nos  Roi,  vos  pr^dcceflcurs  depuis  l'union  de  cet- 
te Province  à  la  Couronne ,  n'ont  jamais  demandé  la  Direc- 
te univerfeîle  aux  Villes  Royales  ^  ni  aux  lieux  drpcndans  des. 
Seigneurs  hauts- Judiciers  j  au  contraire  de  tout  tems  les  Par- 
ticuliers ont  poff^di  les  biens  en  cette  allodialité  ,  &  les  ont 
donné  à  nouveau  bail ,  avec  rétention  de  Direéte ,  &  des  au- 
tres Droits  emphytéotiques ,  vendus  &  échangez,  (ans  payer  au- 


cun  Droit. 


,,  Cette  propofition,  que  nous  avons  déjà  avancée  à  Votre 
Majefté  ,  eft  fondée  tant  fur  le  Droit  commun ,  que  fur  le 
Droit  de  nature  &  le  Droit  des  gens  ;  toutes  choies  ayant 
été  créées  naturellement  franches  &  libres ,  &:  allodia'es,  fans, 
aucune  dépendance,  fi  ceux  qui  la  prétendent,  ne  font  apa- 
roir  du  contraire  par  de  bons  &  valables  titres  -  &  ne  peut 
pas  être  contefté^  en  cette  Province  ,  après,  la  longue  poffef- 
fion ,.  dans  laquelle  elle  s'eft  maintenue  depuis  plufieurs  Cè- 
des. 

Dans  cette  poffeiÏÏon  elle  a  été  confirmée  par  diverfes 
Letttes: Patentes  de  nos  Rois  d'heureufe  mémoire,  particuliè- 
rement en  l'année  1481.  1619.  &  i()ii.  par  lefquelles  il 
lui  a  toujours  été  accordé  q^if  elle  joiiiroit  de  fes  anciens  pri-^ 

vileges^, 
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viicgcs ,  principalement  en  la  poiTcilion  de  vivre  ibus  le  Droit 
écrit,  qui  l'affranchit  de  tout  ce  qui  n'ell  pas  prouvé  ou  juf^ 
tiiîé  favilc. 

Auffi  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  quelque  contention  pour 
raifon  de  ce,  la  poffellion  a  été  confirmée  par  les  Arrêts , 
tant  des  Compagnies  Souveraines  de  cette  Province ,  que  de . 
votre  Confèil ,  que  nous  avons  remarquez  dans  le  comnien- 
,,.  taire  du  Statut  de  cette  Province,  &  notamment  de  celui  qui-. 
,.,   fut  rendu  parla  Cour  de  Parlement,  le  22.  Décembre  i6ii» 
,,,.  en  faveur  de  la  Communauté  de  Brignole,  contre  le  Procu- - 
,,   reur  General  de.  Vôtre  Majefté  ,  par  lequel  les  Confùîs  &  par- 
,y  ticuliers  font  maintenus  au. droit  Se  faculté  de  tenir  leurs  biens  , 
, ,.  qui  fè  ne  trouveront  mouvans  de  la  Dire(5te  de  Vôtre  Majefté , . , 
,,.  en  Franc- Aleu,  avec  pouvoir  de  les  bailler  à   cenfe  avec    re-  - 
tention  de  Directe,  . 

Nous  en  avons  encore  vu  un  autre  rendu  par  vôtre  Cour: 
,j._  de  Parlement ,  du  4.  Juin  1635.  entre  la  Communauté  de..: 
vôtre  Ville  d'Arles  &  vôtre  Procureur  gênerai ,.  pour  raifon  . 
du  terroir  d' Aureille ,  fitué  dans  celui  de  lad.  ville  d'Arles , 
par  lequel  vôtre  Procureur  General  fut  débouté- de  la  Direc- 
te prétendue  fur  ledit  terroir  d' Aureille,  ayant  ledit  Arrêt  été .  : 
confirmé  par  un  autre  du  Confeil  de  Vôtre  Majeflé ,  après 
les  avis.de  vos.  Procureurs  Généraux  de  l'une  Se   de  l'autre  . 
Cour. ,. 

„  .Doncques,  Sire,  après  avoir  confideré  la  di^ofition  du  0 
j^  Droit  écrit,  fous  lequel  cette  Province  eft  régie,  Ja  pofTef^  - 
,,.  fion  en  Jaquelle  elle  efl,  &  a  toujours  été,  les  Lettres  Paten-  - 
,,.  tes  de  nos  Rois  vos  predeceUeurs  ,  les  Arrêts  de  vôtre  Con- 
,,  feil  &  de  vos  Compagnies  Souveraines,  nous  pouvons  affii-  - 
,.,.  ter  Vôtre  Majeflé  que  la  Province  efl  en.  Franc- Aleu\,  &que  e 
,,  ceux  qui  prétendent  avoir  deDire<5te,  font  obligez  d'en  pro«~ 
,,.,.duire  les  titres.  Délibéré  à  Aix  le  12.  May  16^6,  Signe ^\^ 
jy  de  Joannis» ,,  ^-R-. 
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234  Franc-Aleu 

En  confèqucncc  de  ces  avis ,  le  Roy  acccrda  à  la  Province 
des  Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit  du  mois  de  May  16^6, 
enregiftrées  en  toutes  les  Cours  de  Provence  ,  par  lefcjuelles  le. 
Pays  cft  maintenu  dans  le  Franc- Aleu  de  nature-  le  même  Edit 
fait  cefTer  la  recherche  qui  étoit  faite  pour  les  Domaines  aliénez 
par  les  Comtes  de  Provence ,  8c  d'une  taxe  fur  les  Greffiers  & 
Procureurs  des  Sencchauffées  ,  ce  qui  formoit  deux  articles  dans '.. 
Je  cayer  des  remonftrances  du  Pays  ^  il  eft  encore  à  propos  de 
raporter  la  teneur  de  cet  Edit  ou  Lctties  Patentes. 

j,  L  où  I  s  ,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Na- 
varre ,  Comte  de  Provence ,  Forcalouier ,  &  Terres  adjacen- 
tes ,  à  tous  prefens  &  à  venir ,  Salut.  Nos  tr es- chers  &  bien 
amez  les  Procureurs  des  Gens  des  trois  Etats  denctreditPays 
de  Provence ,  Nous  ont  trcs-humblcment  fait  remontrer  eue 
ladite  Province  étant  régie  par  le  Droit  écrit ,  &  unie  à  la 
Couronne,  après  le  décès  des  Comtes  de  Provence,  avec  le 
même  Droit,  fùivant  plufieurs  Lettres  Patentes  qui  ont  été 
expédiées  en  divers  tems  par  nos  PredeceiTeurs  Rois ,  elle  y 
a  été  maintenue  ju{c|u'à  prefent ,  8c  pour  cet  effet  les  Com- 
munautez  &  Particuliers  ont  toujours  joui  de  leurs  biens  en 
Franc- Aleu  ,  8c  n'ont  jamais  été  obligez  de  reconnoître  lef^ 
dits  biens  de  la  mouvance  de  Nous ,  ni  de  nofdits  Prédecef^ 
leurs ,  ni  même  des  Seigneurs  hauts-Jufticiers  ,  que  quand 
ceux  qui  ont  prcfupofc  la  Dircéte  fur  lefdits  biens  l'ont  jufti- 
fîée  par  des  bons  8c  valables  titres  j  &  que  cette  façon  de  vi- 

-  vre  a  été  fi  bien  obfervée  dans  ledit  Pays ,  que  toutes  les  fois 

-  que  les  Seigneurs  hauts  -  Jufticiers   ont  prétendu  la  Direéxe 

-  univerfelle  des  biens  déoendans  de  leurs  Jurifdiélions ,  eu  la 
lervitude  d'une  partie  d'iceux ,  ils  ont  été  obligez  par  les  Ar- 
rêts de  notre  Cour  de  Parlement  dudit  Pays ,  ou  des  autres 
où  les  procès  xDnt  été  renvoyez,  d'exhiber  les  titres  qui  juf- 

,  tiiicnt  ladite  Direde,  même  fur  pareille  prétention  de  nôtrô 
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j,  Procureur  General  audit  Parlement  de  Provence  contre  la  Com- 
„   munautc  &  habitans  de  la  Ville  de  BrignoUe  ,  ladite  Cour 
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rendit  Arrêt  le  22.  Décembre    i  6  i  i,   par  lequel  ils  furent 
maintenus  au  Droit  Se  faculté  d:  tenir  leurs  biens  en  Franc- 
Aleu  ,  :{vcc  pouvoir  de  les   donner  à  ccnfè  Se   rétention  de 
Dircd:e:  Néanmoins  fous  prétexte  de  ce  que  par  l'Arrêt  de 
notre  Confèil  du  dernier  Février  16^6.  Se   Commidion  en- 
fuite  du  6.  Décembre  i6^y.  nous  aurions  ordonné  que  ceux 
qui  ont  acquis  des  Domaines  nobles  defdites  Communautcz^ 
Se  pris  de  la  Chambre  des  Comptes  audit  Pays  les  Baux  des 
Lieux  nobles  mouvans  de  Nous ,  en  pafTeroient  réconnoifTan- 
ce  aux  formes    ordinaires ,  en  payeroient  les  Droits  de  Lods 
&  arrérages  d'iceux  ,♦  comme  auili  que  les  Commiflaires  fur 
ce  établis,  ont  prétendu  tant  cnfuite  dudit  Arrêt   Se  Com- 
miflîon  ,  que  d'autres  Arrêts  des    j.  Février  Se    i  y.  Juillet 
1(5  54.  d'obliger  les  Communautez  &  tous  les  pofTefTeurs  de 
leurs  Domaines  &  autres  ,  d'exhiber  les  titres  en  vertu  def^ 
que's  ils  les  poiTedent,  &  que  à  faute  de  ce  faire  ,  lefdites 
Communautez  Se  Particuliers  pafTeront  réconnoilTance  defdits 
biens  y  comme  mouvans  de  notre  Direéte ,  Se  d'en  payer  les 
Droits  de  Lods  •  laquelle  pourfuite  auroit  donné  fujet  aax  Ex- 
pofàns  de  fè  pourvoir  par  devant  lefHits  Commiflaires,  pour 
faire  maintenir  la  Province  dans  le  Franc- Aleu,  fur  quoi  fc- 
roit  intervaiu  jugement  portant  que  leur   Commillion  feroit 
continuée  fins  préjudice  dudit  Franc- Aleu:  com aie  encore 
nous  ont  iceux  Èxpofàns  fait  ré  montrer  que  par  nos  Lettres; 
de  Déclaration  du  mois  de  Janvier  de  l'année  dernière  i<5jj.. 
ayant  ordonné  une  revente  générale  de  nôtre  Domaine  cy- 
devant  aliéné  à  titre  de  rachat  perpétuel ,   celui  qui  pourfuit 
la  vérification  de  ladite  Déclaration  entre  nôtredite  Cour  de 
Parlement ,  &   ladite  revente ,  prétend  d'y  faire  compraidre 
les  Domaines  aliénez  par  les  Comtes  de  Provence  ^  avant  l'ui- 
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nion  de  ladite  Province  à  la  Couronne ,  auffi  bien  que  ceux 
qui  ont  été  aliénez  après  ladite  union ,  par  nos  Prédecefleurs 
Rois,  bien  que  parles  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  i6i2. 
Icldiîs  Domaines  aliénez  par  les  Comtes  de  Provence  ,  avant 
la  fufdite  union  ayant  été  exceptez;  &  que  fur  les  avis,  qui 
nous  avoientété  donnez,  que  les  Procureurs  aux  SenechauP- 
fées  dudit  Pays  ôc  les  Greffiers  fè  faifoient  payer  fins  permif- 
fion,  au  préjudice  de  l'ufage  ancien  de  ladite  Provence,  un 
Droit  de  prefentation  qu'ils  font  au  GrefFc  des  fubmiflîons  , 
lorsque  le  créancier  veut  obtenir  une  clameur  contre  fon  dé- 
biteur ,  Nous  aurions  fait  donner  Arrêt  en  nôtre  Confeil  du 
dernier  Mars  audit  an  k^j  j.  portant  que  pour  jouir  par  les 
Greffiers  8c  Procureurs  defdits  Droits  de  prefentation  à  l'a- 
venir ,  ôc  pour  être  déchargez  de  la  recherche  du  paffé ,  ils 
payeroient  les  fbmmes  qui  feroient  taxées  audit  Confèil ,  lef- 
quelles  taxes  ont  été  faites  à  raifbn  de  joo.  liv.  pour  chacun 
defdits  Greffiers  &  Procureurs ,  quoique  jufqu'à  prefènt  ils 
n'ayent  levé  ledit  Droit  de  prefentation  ,  Ôc  que  ledit  Ar- 
rêt ait  été  donné  fous  un  faux  entendre  5  &  d'autant  que  fî 
ïiatcntion  defdits  CommifTaires  députez  pour  les  réconnoif^ 
fmces  des  Domaines  mouvans  de  notre  Directe  avoir  lieu  ^ 
ce  fèroit  à  détruire  le  Franc- Aleu  audit  Pays  ,  où  tous  les 
biens  font  prefumez  francs  des  charges ,  s'il  n'apert  du  con- 
traire,- que  plufieurs  Particuliers  Se  Communautez  fêroiaic 
inquiétez ,  s'il  étoit  procédé  à  la  revente  des  Domaines  alié- 
nez du  vivant  defdits  Comtes  de  Provence  •  &  les  créanciers 
&  débiteurs  beaucoup  furchargez ,  fi  pour  chacune  clameur 
ils  éroiçnt  obligez  de  payer  un  Droit  de  prefentation  au  Gref- 
fier &  Procureur  contre ,  &  au  préjudice  de  l^ufage  de  tout 
tems  pratiqué  audit  Pays  :  l'AfTemblée  générale  des  Commu- 
nautez tenue  au  lieu  de  Lambefc ,  auroit  délibéré  de  Nous 
porter  fes  remontrances,  aux  fins  qu'il  nous  plût  confirmer 
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ladite  Province  dans  le  Frnnc  -  Aleu  ^  duquel  elle  a  toujours 
joui ,  excepté  de  ladite  revente  du  Domaine ,  ce  cjui  fe  trou- 
vera avoir  été  alicné  par  les  Comtes  de  Provence ,  &  dé- 
charger Icfdits  Gi'eifiers  &  Procureurs  dcfdites  Scnéchauffécs 
des  taxes  faites  fur  eux  ,  fous  prétexte  dcfdites  piefentations 
pour  chacune  clameur ,  avec  dcffcnfes  à  eux  de  les  prétendre 
à  l'avenir  5  &  pour  ce  fujct  ladite  Afiemblée  Nous  auroit  ac- 
cordé la  fomme  de  cent  mille  livres  pour  fubvenir  aux  de* 
pcnfe  les  plus  preiTée^  de  l'Etat,  payables  à  même  tcmsque 
nos  Lettres  Patentes  fur  ce  que  dcifus  leur  feront  remifès ,  & 
qu'elles  auront  été  vérifiées  où  befoin  fera. 
,,  A  ces  caufc,  defitant  témoigner  à  nôtred.  Pays  de  Proven*- 
ce,  le  defir  que  nous  avons  de  le  maintenir  dans  les  formes, 
ufages ,  privilèges  &  libertez  dont  il  a  joui  jufqu'à  prefènt , 
&  leconnoître  l'amour,  le  zèle  &  la  fidélité  qu'ils  nous  ont 
portée  en  toutes  occafions ,  nous  avons  par  ces  Prefentcs  fi- 
gnées  de  nôtre  main ,  permis  &  ordonné  ,  permettons  &: 
ordonnons  aux  Communautez  &  habitans  de  nôtredit  Pays 
de  Provence,  de  continuer  la  joùiiïance  dudit  Droit  écrit, 
&  de  poffeder  leurfdits  biens  en  Franc- Aleu  5  &  afin  qu'il  ne 
leur  foit  fait  aucun  préjudice  par  lefdits  Commiffaires ,  iceux 
procéderont  aux  nouvelles  rcconnoiifances  des  Domaines 
mouvans  de  nôtre  Direéle  fur  les  titres  &  vieilles  reconnoif- 
fances  qui  feront  exhibées  de  la  part  de  nôtre  Procureur  en 
ladite  commiffion,  fins  toutefois  que  les  pofîeflcurs  defdits 
Domaines  puifïent  alléguer  aucune  prefcription  contre  Nous  j 
comme  nuffi  conformément  aux  Lettres  de  l'année  1(^31.  & 
du  mois  d'Avril  \6\^,  Nous  ordonnons  que  les  pofTefTeurs 
des  Domaines  aliénez  durant  la  vie  àzi  Comtes  de  Proven- 
ce, avant  l'union  de  ladite  Province  à  la  Couronne,  en 
joiiiront  paifiblement  à  l'avenir ,  fans  être  obligez  à  la  re- 
vente, pour  n'être  lefdits  Domaines  compris  aux  Edits   ^ 
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dernier  lieu  nous  avons  déchargé  &  déchargeons  lefdits  Gref- 
fiers 8c  Procureurs  des  Senéchauiïees  dudit  Pays ,  des  taxes 
faites  fur  eux  à  caufe  defdits  Droits  de  prefentation  qui  leur 
,,  étoient  permis  de  prendre  pour  chacune  clameur ,  &  par  mê- 
yy  me  moyen  leur  faifons  inhibitions  &  defFenfès  de  prendre  & 
y  y  lever  ledit  Droit  à  l'avenir,  à  peine  de  concuifion ,  le  tout 
,,  nonobftant  nofdites  Lettres  de  Déclaration  ,  d'Arrêt  du  Con- 
j^  feil,  donnez  au  contraire,  au(quels  nous  avons  dérogé  & 
,,  dérogeons  par  lej  Prefèntes.  Si  donnons  en  mandement  à 
,,   nos  amez  &  féaux  Confeillers,  les  ^ens  tcnans  nôtre   Cour 


Pays,  que  lefdites  Prefcntcs  ils  falïent  lire,  publier  &  enre- 
giftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obfcrver ,  fuivant 
leur  forme  Se  teneur  ;  &  d'autant  que  de  cefdites  P refentes 
j,  on  pourroit  avoir  affaire  en  divers  Lieux,  nous  voulons  gu'aux 
copies  d'icelles  duement  coUationnées  par  l'un  de  nos  amez 
&  féaux  Confeillers  &  Secrétaires ,  foy  foit  ajoutée  comme 
au  prefènt  original  ;  Car  tel  eft  nôtre  plaifir  ;  &  afin  que 
ce  foit  chofè  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  nous  avons  fait 
mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Preientes ,  fauf  en  autres  cho- 
fès  nôtre  droit  &  l'autrui.  Donné  à  Paris ,  au  mois  de  Mny 
l'an  de  grâce  i(5j(5.  &  de  nôtre  règne  le  quatorzième.  Si- 
gné ,  Louis  ^  &  fur  repli ,  par  le  Roy  Comte  de  Provence  y 
„  de  Lomenie,-  &  au  bout,  vifà  Seguier,  duement  fcelléesdu 
^,  grand  (ceau  en  cire  verte ,  avec  des  lacs  de  (oye  rouge  & 
„  verte. 

Ces  Lettres  Patentes  furent  accompagnées  du  Payement  de  cent 
mille  liv.  ,  &  cette  reconnoiffance  des  Peuples ,  jointe  à  la  juftice 
du  Prince ,  devoir  cimenter  la  paix  à  toujours ,  mais  elles  furent 
fuivics  incelfamnieni:  d'une  nouvelle  contradidion. 
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§.    H. 

Lettres  Pat^ntei  de'  1660, 

PA  R  Arrct  du  Confcil,  du  13.  Avril  1(^58.  le  Roy  éta- 
blit encore  des  Commiflaires  du  Domaine  pour  exécuter  les 
précédentes  commiffions  &  Arrêts  du  Confeil. 

La  première  démarche  que  tinrent  ces  Commiflaires,  fut  de 
rendre  un  jugemair  portant  que  tous  les  poflefleurs  des  Domai- 
nes nobles  leroient  aflignez  pardevant  eux  pour  palTer  recon- 
noiflnnce  en  faveur  du  Roy-  &  en  outre  que  les  jugemens 
rendus  pnr  les  precedens  Commiflaires  ^  (éroient  exécutez  fui- 
vant  leur  forme  &  teneur. 

Meilleurs  les  Procureurs  du  Pays  en  furent  juftement  allarmez  ,• 
c'étoit  une  annonce  pour  des  recherches  pareilles  à  celles  qu'on 
avoit  prétendu  afloupir  par  l'Edit  du  mois  de  May  16^6.  que 
le  Pays  venoit  d'obtenir. 

L'obligation  générale  impofée  à  tous  les  pofleifeurs  des  Do- 
maines nobles ,  de  les  réconnoître  au  profit  du  Roy ,  paroifloic 
renfermer  ceux  en  Franc- Aleu ,  &  l'exécution  des  jugemens  des 
precedens  Commiflaires  ordonnée  indiftinétement ,  renouvelloic 
ceux  qui  pouvoient  avoir  été  rendus  contre  ce  Franc- Aleu  mê^ 
me.- 

Pour  prévenir  ces  nouveaux  inconveniens ,  les  Procureurs  du 
Pays,  s'adreflerent  au  Parlement,  &  obtinrent  un  Arrêt  rendu 
les  Chambres  aflemblées  le  28.  May  16 j^.  portant  que  fur 
leur  plainte  le  Traitant  &  tous  ceux  qui  executoient  le  jugemaïc 
des  Commiflaires  du  Domaine,  feroient  alîignez  pour  y  être 
dit  Droit ,  au  raport  d'un  Commiflaire ,  &  cependant  furfis  au 
jugement  rendu  par  ceux  du  Domaine. 

Cet  Arrêt  fut  fignifié  au  Greffier  de  la  Commiflîon ,  ôc  don- 
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na  le  tems  de  recourir  à  fn  Majefté  ,  qui  vint  en  Provence 
l'année  d'après  ,  &  qni  prit  alors  de  nouueaux  éclaircilTemens  fur 
les  conteftations  des  Parties. 

Les  Commiflaires  du  Domaine  Ce  trouvoient  dans  le  Pays ,  8c 
purent  à  loifir  expofer  au  Roy  toutes  leurs  raifons ,  mais  elles  ne 
changèrent  point  la  première  détermination ,.  Se  Sa  Majcfté  trou- 
va bon  d'accorder  de  nouvelles  Lettres  Patentes  pour  la  confir- 
mer j  quoique  cel!es-cy  fuiTent  fuperflûës  ,  parce  qu'un  titre  fuf— 
fit,  quand  il  émane  de  l'autorité  Royale ,  &  qu'il  eft    irrévo- 
cable lorfqu'il  a  été  donné   avec  connoifïance  de    caufc.    Voici 
pourtant  ces  nouvelles  Lettres  Patentes,  ou  Déclaration  de  1660^. 
,.,,  Louis,  par  la  Grâce  de  Dieu  &c.  Salut,.   No>  trcs-chers 
)y   3c  bien  amez  les  Procureurs  des  Gens  des  trois  Etats  denô- 
,,   tredit  Pays  de  Provence,  Nous  ont  très-humblement  repre- 
,,   fente. que  cette  Province,  qui  étoit  reçie  par  le  Droit  écrit , . 
,,  _  lorfqu'elle  fijt  unie  àja  Couronne  ,  ayant  été  confirmée  dans  - 
,, ,  cet  ufâge  par  plufieurs  de  nos  prédecefTeurs  Rois ,,  elle  y  a  été 
y  y   maintenue  jufqu'à  prefènt  ,•  qus  fur  ce.  fondement  les 'Corn-- 
munautez  &  les  Particuliers  ont  toujours  joiii  de  leurs  biens 
en  Franc- Aleu,&:  n'ont  jamais  été  obligez  de   reconnoître 
lefdits  biens  de  nôtre  mouvance  ,  ni  de    celle  des   Seigneurs. 
hauts-Ju (liciers ,  fi  ce  n'eft  lorfque  ceux  qui.  ont  prétendu  la  ■ 
Dire^ç  fur  lefdits  biens ,  l'ont  juftifiée  par  de  bons  &. vala- 
bles titres ,  ayant  été  maintenus  dans  cette  poiTclIion  par  di-- 
„.  vers  Arrêts  célèbres  de  nos  Cours  de  Parlement  ;  les  Expo- 
j,  Cants  nous   ont  encore .  remontré ,,.  que  dans  nCtre  Edit  du; 
mois  de  Janvier  1.6  jj.  expediérpour  la  revente  de,  nôtre  Do- 
maine en  nôtjte.Pays  de  Provence  cy-devant  aliéné  à  titre  de  - 
,y  rachat,  perpétuel ,  nous  avons  compris  les  Domaines  aliénez. . 
,,   paï  nos  prédeccffeurs  Comtes  de. Provence  ou,  leuis  OHiciers 
„   avant  l'union  dudit  Pays  à- nôtre .  Couronne ,   bien   que  ces.. 
3,  alienatioi^s.  foientd'.unç  nature  à  être,  exemptes  du,  rachat  & 
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„  déclarées  telles  par  Lettres  Patentes  dounées  par  Charles  VIII. 
„  le  23.  Février  1483.  par  François  I.  le  20.  Juin  1532.  par 
„  le  feu  Roy  notre  trcs-honorj  Seigneur  &  Pcrc  de  g'oricufè 
,,  mémoire,  au*  mois  d'Avril  16 ii.  Se  même  par  notre 
,,  Edit  du  mois  de  May  16  j  6.  d'autant  que  lefdits  Comtes  de 
„  Provence  pouvoient  difpofer  deldits  Domaines  comme  de  leur 
,,  propre,  &  qu'ainfi  ils  n'ont  été  rendus  inaliénables  que  par 
l'union"  de  la  Provence  à  nôtre  Couronne ,-.  outre  lesquelles 
concelfions ,  les  Gens  des  trois  Etats  de  nôtre  Pays  ont  ob- 
tenu dcfdits  Comtes  de  Provence  &  de  noldits  predeceffeuis 
Rois ,  divers  privilèges ,  formes ,  ftatuts  &  ufàges ,  dans  la 
joùiffance  defquels  ils  nous  ont  fait  très-humblement  fuplier 
de  les  con(crvcr ,  comme  auiïi  dans  l'ufage  du  Droit  écrit  & 
du  Franc- Aleu  de  leurs  biens,  Ôc  les  poirciTcurs  des  biens 
aliaiez  defdits  anciens  Comtes  de  Provence ,  dans  la  joùif-- 
fànce  dts  chofes  aliénées-  à  quov  ayant  égard ,  ôc  voulans 
non  feulement  leur  continuer  les  grâces  qu'ils  ont  obtenues 
des  Rois  nos  predeceifeurs ,  mais  encore  leur  en  accorder  de 
nouvelles,  s'il  fe  pouvoir,  ayant  une  particulière  fui: faction 
,,  de  l'affection  qu'ils  nous  ont  fait  paroîtrc ,  tant  par  la  joye 
,,.  extrême  qu'ils  ont  eue  de  nous  voir ,  dont  ils  ont  donné  tou- 
j^  te  forte  de  dcmonftrations  ,  que  par  le  don  qui  nous  a  été^ 
j-,  fait  par  l'Ailembléc  des  Communautez  dudit  Pays  en  faveur. 
,y  de  nôtre  mariage.  A  Ces  Causes-,.  3c  autres  à- ce  noas  mou-- 
,,  vans.  Nous  avons  de  nôtre  certaine  fcience  ,-  grâce  Spécia- 
le:,  pleine  puifTance  &  autorité  Royale,  par  ces  prefentes  fl- 
gnées  de  nôtre  main,  permis  8c  ordonné,  permettons  8c 
ordonnons  aux  Communautez  &  particuliers  habitans  de  nô--- 
tre  Pays  de  Provence,,  de  continuer  l'u&ge  dudit.  Droit  écrir., 
jj~  8c  de  polTcderleun  biens  en  Franc- Aleu,  fans  que  nôtre  Pro^ 
,^  cureur  Gencnal  puiiTc  obliger  les  pofleffcurs  d'aucuns  biens  &^ 
^  réconnoiriie  nôtre  Dirc^e  Ôc  mouvance^   qu'après   l'avok: 
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juftifiée  par  titres ,  centre  lefcjueh  toutefois  lefclits  ponefTeurs 
3,  ne  pourront  alléguer  aucune  prefcription  à  nôtre  préjudice; 
comme  aufïi  conformément  aufdites  Lettres  Patente^  de  Nous 
8c  de  nos  prédecefTeurs  Rois ,  Ncu^  voulons  &  ordonnons , 
que  les  poileflcurs  des  Domaines  aliénez  durant  la  vie  defdits 
Comtes  de  Provence,  avant  l'union  de  ladite  Province  à  la 
,5  Couronne,  en  jouiront  paifibkment  à  l'avenir  &  à  perpe- 
,,  tuité  y  fms  être  obligez  à  la  revente  ,  nonobftant  nôtredit 
j,  Edit  du  mois  de  Janvier  k^jj.  auquel  Nous  avons  dérogé 
„  de  dérogeons  pour  ce  regard  par  celdites  prefentes ,  pqr  lefquel- 
,,  quelles  Nous  avons  de  nos  mêmes  grâce  &  autorité  que  def- 
fus ,  continué  &  confirmé ,  continuons  &  confirmons  lefdits 
privilèges  ,  formes ,  ftatuts  &  ufages  de  ladite  Province ,  me- 
me  nôtredit  Edit  du  mois  de  May  1656.  pour  en  jouir  par 
lefdits  Gens  des  trois  Etats  &  leurs  fuccelîeurs  pleinement  , 
„  paifiblement ,  &  perpétuellement,  tout  ainfi  qu'eux  &  leurS 
„  devanciers  en  ont  bien  3c  dûëment  joui  &  ufé ,  &  qu'i  s 
„  en  joùifTent  &  ufènt  encore  à  prefent.  Si  donnons  en  manl- 
dément  à  nos  amez  ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement  Ôc  des  Comptes  ,  Aydes  &  Finances  à 
,,  Aix ,  que  ces  prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  en- 
,  regiftrer ,  Ôc  le  contenu  en  icelks  garder  &  obferver  (èlon  leur 
„  forme  ôc  teneur  •  &  d'autant  que  des  prefentes  on  pourra 
avoir  affaire  en  divers  lieux  ,  Nous  voulons  qu'aux  copies 
d'icelles  dix ë ment  collationnées  par  l'un  de  nos  Confeillers  ôc 
j,  Secrétaires ,  foy  foit  ajoutée  comme  au  prefent  original  5  Car 
tel  eft  nôtre  plaifir  •  ôc  afin  que  ce  foit  chofè  ferme  ôc  fia- 
ble à  toujours ,  Nous  avens  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites 
prefentes ,  fauf  en  autres  chofès  nôtre  Droit  &  l'autrui  en  tou- 
tes. Donné  à  Aix  au  mois  de  Mars  1660,  ôc  de  nôtre  Re- 
„  gne  le  dix-fept.  Signé ,  Lcùis  •  &  fur  le  repli ,  Par  le  -Roy 
^,   Comte  de  Provence,  deLomenie^  ôc  fcellées du  grand  Sceau 
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en  cire  verte  nvcc  lacs  de  foyc  rouge  &  verte  •  &  à 
côté  eft  écrit  :  Enregiftrc  cz  Regiftres  des  Lettres  Royaux 
de  la  Cour  de  Parlement  de  Provence  fuivant  l'Arrêt 
d'icclle  du  21.  May  \66o.  Signé  Eftienne,  &  de  fuite 
Rcgiftrc  ez  Regiftres  des  Archives  du  Roy  en  Provence  fui- 
vant l'Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aydes  &  Finances  de 
Sa  Majefté  audit  pays  du  11.  Octobre  \66o.  Signé  Boiiîon. 
Après  deux  titres  fi  refpeétables ,  il  ne  devoir  plus  s'élever  des 
conteftations  là  defTus ,  la  chofe  ayant  été  jugée  avec  tant  de 
connoiffance  de  cau(è  ^  car  on  peut  penfer  que  Meffieurs  les 
CommifTaires  du  Domaine  furent   oùis ,  tant  à  l'occafion  des 

Eremieres  que  des  fécondes  Lettres  Patentes ,  comme  Meflieurs 
s  Procureurs  Généraux  l'avoient  été  fur  les  premières^  c'étoicnt 
eux  qui  avoient  élevé  la  queftion  ^  ils  étoient ,  pour  ainfi  dire  , 
les  parties ,  ou  le  Procureur  du  Roy  de  la  commiflion  ;  ils  ne 
manquèrent  donc  pas  de  donner  leurs  raifons ,  nonobftant  lef- 
quelles  le  Pays  fut  maintenu  dans  le  Franc- Alcu ,  par  les  titres 
les  plus  folemnels  qui  puifïent  émaner  de  l'autorité  Royale. 

Quelle  autre  route  peuvent  prendre  les  Sujets  du  Roy ,  pour 
affûrer  leurs  biens  &  leur  fortune  contre  les  entrepriles  des 
Traitans ,  que  de  recourir  à  leur  Prince ,  &  obtenir  des  décla- 
rations du  Droit  qu'ils  ont  ?  N'eft-ce  pas  manquer  de  re(pe<5t  à 
fon  autorité ,  que  de  vouloir  en  renverfer  l'effet  par  des  deci- 
fions  pofterieures ,  données  fans  nouvelle  caufe  ni  raifon  ?  Et 
le  Fermier  nous  dira-t'il  encore  aujourd'hui  que  nous  manquons 
de  foumiiTion  d  la  volonté  du  Roy ,  parce  que  nous  voulons 
exécuter  celle  qui  a  été  déterminée  fans  furprifc  &  par  les  rè- 
gles de  la  juftice  la  p'us  exadc  ? 
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§.  III. 

Réponfi  à  V Arrêt  du  Confetlde  \66%.^ aux Dom  Qratmtu 

Aces  Lettres  Patentes,  il  oppo(è  l'Arrêt  du  Confcil  du  22. 
DccemlDie  1668.  qui  renvoit  la  qucftion  aux  CommiC- 
faires  du  Domaine  pour  la  juger ,  comme  fi  les  Lettres  Patentes 
de  \66o,  n'étoient  pas  intervenues,  ce  qui  (upofè  qu'elles 
avoient  été  fiiiprife. 

On  ne  peut  voir  fans  étonne  ment  les  démarches  desPormieis, 
&:  fi  eUes  pouvoient  être  autorifces,  il  n'y  a  point  de  juftice  qui 
pût  tenir  contr'eux. 

Quand  il  faut  déclarer  le  droit  de  la  Province ,  &  la  mainte- 
nir dans  un  tjfàge  aufîi  ancien  que  l'habitation  du  Pays  ,  on  ne 
le  fait  qu'avec  toute  forte  de  précautions  5  on  entend  Meffieurs 
les  Commiffaires  du  Domaine  •  on  prend  l'avis  de  Meilleurs  les 
Procureurs  Généraux  •  on  confulte  le  Droit ,  les  Titres  &  l'U- 
^a^c;  tout  cft  dans  les  règles  jufques  là,  &  le  Pays  ne  peut  que 
louer  l'attention  du  Prince ,  qui  ne  trouve  pas  à  propos  de  ba- 
zarder les  oracles,  &  qui  veut  les  déterminer  par  les  règles  qui 
alTûrent  la  juftice  des  decifions  qu'on  doit  donner. 

Tout  eft-il  éclairci?  on  trouve  que  le  Pays  eft  en  Franc- 
Alcu  ;  le  Prince  prononce  jufqu'à  deux  fois  avec  toutes  les  lo- 
lemnitez  qui  doivent  lendte  fon  jugement  re{pe<5table  •  le  peu- 
ple en  a  témoigné  deux  fois  fa  reconnoiflance  par  deux  Dons- 
gratuits  importans  j  la  quefticn  doit  être  enfin  jugée ,  point  du 
tout  ;  le  Fermier  par  un  Arrct  fur  Requête  &  fans  oùir  partie , 
croit  pouvoir  renverfer  tout  ce  qui  a  été  fait ,  &  fe  flatte  qu'en 
ne  parlant  que  des  dernières  de  \66o.  8c  cachant  les  premières 
&  tout  ce  qui  les  produifit ,  il  viendra  à  bout  d'anéantir  des  ti- 
tres qui  doivent  feivir  de  fondement  au  repos  des  peuples  &  à 
la  fortune  des  Sujets  du  Royj  n'y  a-t'il  pas  dans  catc  preten- 
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tion  un  fonds  d'injufticc  qui  révolte  ? 

Mais  examinons  de  plus  près  l'Airet  de  \66^.  Se  premiè- 
rement s'il  y  a  eu  de  la  furprifc  dans  cette  afïiiire  ^  elle  ft  trou- 
ve bien  mieux  dans  un  jugement  rendu  fans  oùir  partie ,  (ans 
connoiOance  de  caufe ,  &  fnns  qu'il  ait  aucun  motif  légitime. 

En  fécond  lieu ,  cet  Arrêt  ne  r^oque  que  la  Déclaration  de 
1(5 do.  &  ne  parle  point  des  Letttes  Patentes  de  16^6.  qui  de- 
meurent par  confequent  dans  leur  entier,  puisqu'elles  n'ont  ja- 
mais étc  révoquées ,  &  qu'il  n'y  a  jamais  été  dérogé. 

Il  efl  vrai  que  les  dernières  rappellent  les  premières ,  Se  qu'il 
y  eft  dk  en  palïant  que  le  Roy  confirme  tous  les  privilèges  de 
la  Province.,  même  tEdit  du  mots  de  May  1656. 

Mais  fi  fon  intention  avoit  été  de  révoquer  aufli  cet  Edit ,  Sa 
Majefté  s'en  feroit  expliquée  •  ce  premier  titre  étoit  valable  Se 
fubfiftoit  par  lui-même  ;  il  n'avoit  eu  befoin  ni  de  ratification 
ni  de  confirmation  ;  il  n'étoit  rappelle  dans  les  Lettres  Patentes 
de  1(5 (5o.  que  tranfitoirement  &  par  manière  d'cnonciation  ,  pour 
lui  donner  une  nouvelle  aprobation  dont  il  n' avoit  pas  befoin. 

Or  fi  cette  énonciation  ou  confirmation  a  été  fuperfluë ,  on 
a  pu  la  détiuire  Se  la  révoquer,  fans  donner  atteinte  au  titre  qui 
étoit  rapellé  Se  confirmé  ^  on  tient  pour  règle  en  matière  de 
preuve  ,  que  non  credîtur  referenù ,  nifi  conflet  de  relaîo  ,  parce 
qu'en  faifànt  fimplement  mention  d'un  titre ,  on  ne  remplit  pas 
tout  l'effet  que  feroit  le  titre  même ,  s'il  étoit  reptefenté. 

Il  faut  à  plus  forte  raifon  fuivrc  ce  principe  en  matière  de  re- 
vocation des  titres ,  matiae  odieufe,  &  qui  ne  fouffre  pas  d'ex- 
tenfion  ,•  celui  qui  efl  fimplement  révoqué  ,  ne  renverfe  &  n' en- 
traine pas  avec  lui  tous  ceux  dont  il  faifoit  mention  ^  heges  non 
ahrogantur  per  fatyram  ,  dit  M'  Cujas  •  Se  comme  l'énon- 
dation  d'un  titre  antérieur  ne  pourroit  le  fupléer ,  la  fimple  re- 
vocation de  cette  énonciation  ne  peut  le  détruire. 

De  là  il  faut  tirer  cette  confèquence  que  l'Arrêt  de  i  66i* 
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n'auroit  pu  détruire  que  la  confirmation  énonciative  dci  précé- 
dentes Lettres  Patentes  ou  Edit  de  i6j6.  mais  qull  n'a  pas  dé- 
truit les  Lettres  &  PEdit  même  dont  il  ne  parle  pas. 

En  troifiéme  lieu  il  n'eft  pas  dans  les  règles  qu'on  puiffe  ré- 
voquer les  Droits  des  Provinces  fans  une  nouvelle  caufe ,  ni  qu'un 
Arrêt  particulier  puifTe  déroger  au  Droit  acquis  à  un  peuple  en- 
tier par  des  Edits ,  des  Lettres  Patentes ,  8c  des  titres  au  [fi  relpec- 
tables  que  le  (ont  ceux  que  la  Province  a  obtenus. 

Un  Edit  Te  révoque  par  un  autre  j  il  s'interprète  par  une  Dé- 
claration du  Roy  -y  les  Arrêts  du  Confèil  fe  rendent  pour  faire 
exécuter  les  Edits  &  Déclarations  •  mais  les  Loix  de  l'Etat  n'au- 
torilent  pas  que  des  Lettres  Patentes  données  en  forme  d'Edit  , 
Se  une  Déclaration  du  Roy ,  qui  portent  la  claufè  folemnelle  Je 
nôtre  certaine  fctence ,  pleine  puïffance  Ëf  autorité  Royale  , 
puifTent  être  révoquées  uir  fimple  Requête  pat  un  Arrêt  donné 
fans  oùir  Partie  :  Régula  eji  unumquodque  dijfolvï  eodem  modo 
quo  colligatum  efi  ^  il  faut  un  Edit  pour  en  révoquer  un  autre  • 
mais  ni  les  Edits  ni  les  Déclarations  ne  font  pas  révoquées  par 
des  Arrêts  fur  Requête ,  fur  tout  après  les  Enregiftremsns  dans 
les  Cours  fuperieures  •  cela  ne  peut  arriver  que  par  une  furprifè 
faite  à  la  Religion  du  Prince. 

A  quoy  fcrviroient  ces  exprefïîons  diflingu:es ,  avec  lefquel- 
les  le  Souverain  manifefte  fà  volonté  à  fbn  peuple ,  pour  en  ren- 
dre l'exécution  perpétuelle ,  lorfqu'il  dit  que  par  fa  pleine  puif- 
fance  8f  autorité  Royale  il  fait  un  Edit  perpétuel  &  irrévoca- 
ble,- &  que  cette  volonté  efl  depofée  àfes  Tribunaux  fuperieurs? 

Tout  ce  magnifique  extérieur  nefèroit  donc  qu'un  vain  dehors 
de  flile,  introduit  pour  abufer  les  peuples ,  fi  deux  jours  après 
on  pouvoir  fur  un  fimple  expofé ,  à  l'infça  des  Parties  interef^ 
fées ,  révoquer  &  détruire  par  une  efpece  de  Décret  tout  ce  qui 
a  été  fait.  Ne  fèroit  -  ce  pas  manquer  de  refped:  à  l'autorité 
Royale  que  d'en  anéantir  les  decifions  les  plus  foJcmnelles  avec 
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une  facilité  qu'on  n'auroit  pas  même  contre  des  Sentences  des 
Juches  fubaltcmcs  ? 

C'cil:  une  audace ,  dit  M^  d' Aigentié  ,  que  de  vouloir  altérer 
ou  afFoiblir  par  une  interprétation  détournée  ce  que  le  Prince  a 
trouvé  bon  de  confirmer.  I^iod  Rex  authorïtate  fuà  confir- 
mavit ,  cîijus  aufus  efl  aut  oppugnare ,  aut  qudsfità  hiterpre- 
tatione  eludere.  Et  Grotius  pouffe  l'exa<5titude  de  l'obfèrvation 
de  ce  principe  jufqu  à  ce  point  qu'il  fou  tient  que  le  Souverain 
ne  peut  licitement  révoquer  les  promeiïis  qu'il  a  faites  quoiqu'il 
les  ait  faites  fans  caufè  ,  &  par  cela  feul  qu'il  a  promis ,  il  efl  lié. 
Promiffa  quoque plena  6f  ahfoluta  atquè  acceptata  naturali- 
ter  Jus  transferre  fupra  demonfli  atum  efl ,  quod  ttïdem  ad 
Reges ,  non  mmùs  quàm  ad  ahos  ,  pertmet  j  ità  ut  impro-^ 
handa  fit  hoc  quidemfenfUy  eorum  fententta  ^  qui  negant  Re- 
gemtenert  unquamhis  qude  fine  caufâ  promfit.  De  Jur,  belL 
lih,  2.  cap,  4.  n"",  4. 

Il  efl  vrai  que  la  pureté  de  cet  excellent  principe  n'efl  pas  fort 
obfervée  en  France  en  fait  de  Finances ,  à  l'occafîon  defquelles 
on  en  fuit  un  autre  pris  des  befbins  de  l'Etat  •  mais  nous  traitons 
une  matière  de  juflice  diflributive ,  où  les  befbins  de  l'Etat  n'en- 
trent pour  rien ,  bc  qui  doit  être  décidée  par  les  règles  du  Droit 
civil  5  qui  ne  permettent  pas  de  révoquer  maudità  parte ,  & 
fans  caufe ,  les  titres  qui  lui  ont  été  déjà  accordez. 

La  pratique  que  le  Fermier  a  mife  en  ufage  dans  cette  occa- 
fi  on,  reffemble  allez  â  l'adieffe  des  Spartiates ,  qui  vouloienc  dé- 
truire un  Edit  d'Athènes ,.  où  la  publication  s'en  faifoit,  en  les 
écrivant  fur  un  tableau  fufpendu  au  haut  d'une  colomne  mife  à. 
cet  effet  dans  une  place  publique. 

Pericles  répondant  pour  les  Athéniens,  dit  aux  Ambaffadeurs 
de  Sparte ,  que  par  une  Loy  de  leur  Pays ,  il  étoit  deffendu 
d'ôter  ce  Tableau  de  la  coiomne ,  lors  qu'il  y  avoir  été  mis  une 
fois  en  vertu  de  l'autorité  publique.  Les  rufez  Spartiates  répon- 
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dirent  qu'il  ne  falloit  pas  contrevenir  à  la  Loy  en  tirant  le  Ta- 
bleau de  place ,  mais  qu'il  n'y  avoit  qu'à  le  retourner  ,•  on  rit  de 
leur  adrefle  à  frauder  les  Loix ,  mais  on  n'en  ufa  pas.  Les  Fer- 
miers n'ont  pa>  fait  rcvocjusr  la  Djclaratioa  de  1^60.  mais  ils 
ont  tourna  le  Tableau,  en  faiGint  ordonner  que  ia  queftion  fe- 
roit  jugée  comme  fi  la  Déclaration  n' avoit  pas  été  rendue  j  voi- 
là les  Spartiates ,  ils  méritent  le  même  accueil. 

En  quatrième  lieu,  le  Fermier  convient  de  maintenir  le  Franc- 
Aleu  dans  les  Pays  qui  auront  un  titre  -  en  voilà  deux  très-re- 
cens  pour  la  Provence,  pris  des  Lettres  Patentes  de  16^6, -Scdc 
la  Déclaration  de  1 660,  s'il  eft  fond^  à  les  faire  révoquer ,  fous 
prétexte  qu^ils  ont  été  furpris ,  fans  prouver  qu'il  ait  été  effedi- 
vement  exercé  aucune  furprifè ,,  il  les  détruira  tous  avec  une  pa- 
reille allégation. 

Il  ne  fuît  pas  de  parler  de  furprifè  •  il  faut  la  prouver  8c  Lt 
juftifîer  •  il  n'y  a  qu'à  lire  les  Lettres,  pour  voir  qu'on  fut  bien 
éloigné  d'en  exercer  aucune  ^  elles  font  données  après  les  avis  de 
Meflîeurs  les  Procureurs  Généraux ,  ôc  furies  Ufages  &  T.oix  du 
il  n'y  avoit  donc  aucun  motif  légitime  de  revocation. 

En  cinquième  lieu,  cet  Arrêt  ne  doit  regarder  que  le  Franc- 
Alea  noble,  autant  que  la  Provence  voudroit  le  foitenir,  8a 
non  le  roturier  j  car  le  Roy  ne  diflinguant  pas  /'un  de  l'autre,. 
la  difpofition  de  cet  Arrêt  doit  être  réduite  ad'mtelleBum  jurh^ 
êc  l'on  doit  l'exécuter  de  façon  qu'il  ne  contienne  rien  d'injuflc^ 

Or  ce  fèroit  une  injuflice  évidente  que  de  révoquer,  fansoùiit 
partie,  des  Lettres  Patentes,  8c  une  Declaration._^  données  avec 
tant  de  connoiflFance  de  caufè^ 

La  preuve  qu'il  n'y  eut  point,  de  furprifè ,  c'efl  que  lès  Lct-^ 
très  Patentes  furent  fuivies  de>  deux  dons-gratuits  qui  furenx don- 
nez au  Roy,  8c  qu2  Sa  M-ijefté  trouva  bon  d'accepter.. 

Le  Fermier  oppafè-  que  la^  Provence  ayant  donné-  de  l'argent^ 
elle  a  donc  reconnu  qu^elle  a' avoit.  pas  le  Franc- Aleu.  de  nature^ 
l^uiiqa'ellc  l'a  payé*.  î-âî 
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La  reponfc  eft  flicile  •  ne  fçait-on  pas  que  quand  fur  de  pa- 
reilles recherches  le  Roy  trouve  bon  d'exiger  de  fo  peuples ,  une 
fomme ,  cela  ne  fait  changer  leurs  Droits  •  c'cft  un  fecouts  que 
les  befoins  paflagers  de  l'Etat  exigent ,  &  ce  fcroit  un  blafphe- 
me  que  de  les  donner  pout  le  prix  de  la  juftice  qu'il  rend  à  fon 
peuple. 

Qu'on  liTe  les  Lettres  patentes  ou  l'Edit  de  16^6.  on  n'y 
trouvera  point  qu'elles  foient  fondées  fur  le  payement  d'aucune 
fomme  5  ce  ne  fut  pas  un  abonnement  à  prix  d'argent ,  comme 
on  le  pratiqua  lors  de  l'Arrêt  de  idpi.  où  l'on  trouve  énoncé 
nettement  que  la  Directe  univerfelle  &  tous  les  vieux  Droits  du 
Domaine  font  éteints  moyenant  la  rente  de  35 000. 

Il  n'eft  fait  mention  dans  ces  Lettres  Patentes  ou  Edit ,  que 
de  la  juilice  que  le  Roy  rend  à  la  Provence ,  du  Droit  qu'elle  a  , 
&  de  la  confirmation  que  {à  Majefté  lui  en  accorda  ^  elles  fu- 
rent la  caufc,  &  non  l'effet  du  don-gratuit  qui  les  fuivit  &  ne 
les  produifir  pas. 

Mais  que  prétend  le  Fermier ,  lorfqu'il  opofè  que  ce  Pays  a 
payé  au  Roy  des  fommes  >  L'argent  vicie-t'il  les  titres  ?  Et  ces 
Lettres  Patentes ,  pour  avoir  produit  des  {ècours  à  l'Etat ,  en  font- 
elles  pour  cela  moins  efficaces ,  ou  pour  mieux  dire ,  la  récon- 
noiffance  du  Pays  doit-elle  faire  cefTer  l'effet  de  la  juftice  du  Prin- 
ce,  &  doit-il  être  détruit  par  le  même  motif  qui  le  fortifie  ? 

Si  le  Fermier  exhiboit  un  titre  certain  &  inconteftable  pour 
l'établilïement  d'une  Directe  en  Provence  ,  on  (croit  fondé  de 
lui  opofer  que  ce  titre  fè  trouve  anéanti  par  des  Lettres  Patentes , 
qui  ont  introduit  le  .Franc- Aleu  ,  &  pour  lefquelles  le  Pays  a 
donné  pluficurs  dons-gratuits ,  parce  que  la  façon  la  plus  légi- 
time d'acquérir  eft  celle  qui  fe  fait  à  prix  d'argent  ,  &  que  le 
Fermier ,  à  qui  cette  manière  de  contracter  plait  trop  ,  ne  peut 
difconvenir  que  le  Roy  ne  puiffe  accorder  le  Franc-Aleu  de  pri- 
vilège ,  même  gratuitement, 
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A  plus  forte  raifon  ce  titre  doit  avoir  ion  éxecution ,  lorC- 
qu'il  n'a  fait  que  confirmer  un  Franc- Alcu  de  nature ,  cenain 
éc  inconteftable ,  contre  lequel  on  n'avoit  ni  raifon  ni  titre  à 
opofèr  •  car  enfin  tous  ceux  que  nous  rapellons  dans  cette  cin- 
quième partie,  ne  font  qu'une  Déclaration  d'un  Droit  acquis  , 
&  n'accordent  rien  de  nouveau. 

On  ne  doit  les  regarder  que  comme  des  obftacles  au  nouvel 
examen  qu'on  en  voulut  faire  en  1687.  &  non  comme  l'attri- 
bution d'un  privilège  •  ils  ne  font  réduits  ici  que  pour  montrer 
jufqu'd  quel  excès  infuportable  le  Fermier  porte  fes  prétentions, 
loriqu'il  prétend  détruire  tant  de  titres  mémorables  avec  un  Ar- 
rêt fur  Requête  •  &  au  bout  du  compte  quand  il  les  rcnverfe- 
roit,  il  n'en  feroit  pas  plus  avancé  j  parce  qu'il  faudroittoiij ours 
décider  Se  refoudre  la  même  chofè  ,  comme  on  a  pii  voir  par 
les  quatre  parties  précédentes  •  mais  revenons  à  l'objeélion  du 
Fermier  qui  nous  reproche  les  dons  -  gratuits  donnez  au  Roy. 

Elle  eft  en  ce  point  injurieufe  à  l'autorité  Royale  •  car  lors- 
qu'on voit  un  Edit  &  des  Lettres  Patentes  qui  prononcent  fui- 
vant  les  règles  de  la  juftice  diflributive ,  fur  le  Droit  d'une  Pro- 
vince ,  fans  aucun  raport  à  une  fomme  Se  à  un  prix ,  Se  fur  le 
feul  fondement  de  la  Loy ,  on  ne  doit  point  donner  pour  mo- 
tif à  ces  Lettres ,  les  fommes  que  ces  peuples  n'ont  payées  que 
pour  témoigner  leur  reconnoiffance. 

Mais  enfin  ce  qui  fait  voir  que  cet  Arrêt  de  i66  2. 
n'a  point  détruit  le  Franc-Aleu  de  Provence ,  &  a  laiffé  fubfif^ 
ter  en  fon  entier  le  titre  qu'avoir  le  Pays  là  deffus  ce  font  les 
Arrêts  pofterieurs  rendus  même  au  Confèil  fur  le  fondement  du 
Franc-Aleu  de  nature  ^  tel  efl  celui  qui  va  être  examiné  j  car  non- 
obflant  cet  Arrêt  de  1668.  le  Pays  fut  toujours  regardé  com- 
me en  Franc-Aleu ,   de  jugé  tel  immédiatement  après. 
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§.    IV. 
Arrêt  du  Confeil  de  167  j,  qui  jtige  le  Fra?}c-Aïeu. 

C'EsT  le  fécond  titre  de  confirmation  pris  de  l'Arrêt  du 
Confeil  du  18.  Odobrc  1670.  par  lequel  il  cft  ordonné 
que  les  déclarations  des  biens  en  Franc- Aleu  feront  faites  par  une 
fcuîe  déclaration  générale  des  Communautez  des  Lieux  qui  en 
loùifTent. 

Cet  Arrêt  fut  contradicStoire  avec  le  Fermier,  oui  fbûtenoit 
vivement  que  la  Provence  n'ctoit  pas  Pays  de  Franc- Aleu  ;  il  fè 
fondoit  fur  ce!ui  de  1668.  &  fur  la  neeeffité  qu'il  y  avoit  d'cxi-» 
ger  des  déclarations  de  tous  les  poiTefTeurs,,  * 

Mais  le  Pays  ayant  fait  valoir  fès  raifons ,  il  fut  rendu  Ar- 
rêt par  lequel  il  eft  ordonne  que  les  Communautez  de  Proven- 
ce qui  fe  prétendent  en  Franc- Aleu ,  pafTeront  feulement  une  dé- 
claration générale ,  contenant  que  le  terroir  que  pofTedent  les  fia- 
bitans ,  eft  en  Franc- Aleu  ^  comme  il  eft  pratiqué  par  les  Com- 
munautez qui  en  ont  obtenu  des  conceflions. 

Il  a  donc  été  reconnu  &  jugé  pat  là  y  qu'il  y  a  en  Proven- 
ce des  Communautez  qui  joiiifTent  du  Franc- Aleu  de  nature  ^ 
puifque  le  Roy  admet  ces  Communautez  à  ne  faire  qu'une  feule 
déclaration  par  les  Confuls ,  comme  celles  qui  ont  des  concef^  ' 
fions  ^  &  cet  Arrêt  pofterieur  à  \66%,  fait  eonnoître  que  ce 
n'eft  pas  celui  de  i668.  qu'il  faut  confuker,  &  qui  eft  étran* 
ger  à  la  queftion ,  mais  feulement  les  Lettres  Patentes  de  \6'^6. 
&  la  Déclaration  de  1 660,  qui  font  les  véritables  titres  par  lef»- 
quels  cette  matière  doive  être  décidée,. 
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Teneur  de  l'Arrêt  du  \%.  OBobre  1670» 

y  y  Vu  au  Confcil  du  Roy  le  cayer  {èparé,  prefènté  à  SaMa- 
jefté  par  les  Gens  des  trois  Etats  de  Provence ,  à  ce  qu'il 
lui  plailè  décharger  la  Province  de  l'exécution  de  l'Arrêt  du 
Conleil  du  3.  Octobre  1667.  3c  Ordonnance  des  Corn- 
miiïaires  du  Domaine  audit  Pays ,  portant  que  les  poffelTeurs 
des  biens  prétendus  en  Franc- Aleu ,  feront  tenus  de  faire  leurs 
déclarations  au  Papier  Terrier  de  Sadite  Majcfté  ,  qui  fe  fait 
en  fadite  Province ,  d'autant  que  ladite  Province  vivant  fous 
la  Loy  du  Droit  écrit ,  elle  doit  jouir  dudit  Franc- Aleu  pour 
les  biens  qui  ne  font  pas  de  Directe  du  Roy,  ou  des  Sei- 
gneurs particuliers  j  qu'elle  y  a  été  confirmée  par  les  Com- 
tes de  Provence  &  par  les  Rois  de  France  qui  leur  ont  fuc- 
cédé ,  que  dans  tous  les  Papiers  Terriers  qui  ont  été  faits ,  ils 
ont  été  déchargez  de  faire  telles  déclarations ,  qu'elles  ne  peu- 
vent être  d^'aucune  utilité  à  Sa  Majefté ,  laquelle  n'ayant  pas 
la  Direéle  univerfèlle  dans  les  endroits  où  font  fituez  lefdits 
biens ,  travailleroit  pour  les  Seigneurs  particuliers ,  fupofé  que 
lefdits  biens  fullent  mouvans  de  leurs  Fiefs  3  d'ailleurs  que 
{bus  prétexte  de  cet  Arrêt,  on  prétend  obliger  tous  les  parti- 
culiers qui  polTedent  un  fimple  mourceau  de  terre  à  l'extré- 
mité des  montagnes ,  de  venir  à  Aix  palTer  leurs  déclarations 
pardevant  les  Archivaires  ,  lefquels ,  quoiqu'ils  ne  doivent 
prendre  aucuns  Droits,  ne  lailTent  de  (e  faire  payer  des  ex- 
traits qu'ils  délivrent ,  ce  qui  caufe  de  grands  frais  dans  la- 
dite Province.  Vu  aufli  ledit  Arrêt  du  Confcil  du  3.  Octo- 
bre 1667,  les  motifs  duquel  font,  qu'il  eft  confiant  que  le 
Franc- Aleu  n'eft  point  univerfel  en  Provence  ^  que  dans  tous 
les  terroirs  il  y  a  des  Dircdes  apartenantes  à  Sa  Majefté ,  à 
l'Eglife,  ou  à  des  Seigneurs  particuliers,  ce  qui  cfl  fiverita- 
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ble  qu'il  y  a  une  Pancarte  |dc  l'an  ^1^6,   qui  règle  le  paye- 
ment des  Lods  dans  toutes  les  Vigueries  de  la  Province ,  que 
les  plus  copfiderables  Villes  &  Communautez  m  ont  obtenu 
des  exemptions  particulières  des  Comtes  de  Provence  •  ce  qui 
fait  clairement  voir  que  tous  les  terroirs  étoient  fujets  au  paye- 
ment des  Lods ,  ce  qui  détruit  le  titre  du  Franc- Aleu  natu- 
rel en  ladite  Province ,  &  donneroit  lieu  de  foûtenir  l'exécu- 
tion dudit  Arrêt  •  mais  Sa  Mnjefté  ayant  vu  les  remontran- 
ces qui  lui  ont  été  faites  fur  ce  fujet  par  le  Parlement  d'Aix , 
&  voulant  favorablement  traiter  {es  -Sujets  de  ladite  Province 
à  la  trcs-humble  èc  très  inftante  fuplication  des  Gens  des  trois 
Etats  d'icelle.  OuY  le  Raport  du  S'.  Colbert  Confciller  ordi- 
naire au  Confèil  Royal  ,   Controlleur  General  des  Finances. 
Sa  Majesté'  en  son  Conseil  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
Confuls  &   Communautez  de  Provence  ,  qui  fe  prétendent 
en  Franc -Aleu,  pafïeront  feulement  des  Déclarations  géné- 
rales ,  contenant  que  le  terroir  que  pofTedent  les  habitans  def- 
dites  Communautez ,  eft  en  Franc- Aleu  ,  comme  il  eft  pra- 
tiqué par  les  Communautez  qui  en  ont  obtenu  des  concef- 
fions,  lefquelles  Déclarations  feront  communiquées  auxCon- 
troUeurs  Généraux  &  Fermiers  des  Domaines  de  Sa  Majeflé 
en  ladite  Province  pour  les  contredire,  fi  faire   fe  doit,  Zc 
vérifier  s'il  y  a  quelques  biens  dépendans  de  la  Direéte  de  Sz 
Majeflé  ,  auquel  cas  lefdites  Déclarations  ne  feront  admifès 
que  pour  ce  qui  fera  pofTcdé  en  Franc- Aleu.  Fait  au  Confèil 
d'Etat  du  Roy  tenu  à  Paris  le  18.  jour  d'Oâiobre  1670* 
Signé  Bechameil,  collationné  Pattu. 
,5  Enregiflré  ez  Regiflres  des  Lettres  Royaux  de  la  Cour  de 
Parlement  de  Provence,  fuivant  l'Arrêt  d'icelle  le  8.  Novem- 
bre 1670. 

„  Enregiflré  ez  Regiflres  des  Archifs  du  Roy  en  Provence^ 
j,  fùivant  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  au- 
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,,  dit  Pays,  du  ij.  Novembre  1670.  Signé  Bonaud. 

„  Enregiftré  au  Greffe  de  la  commiflion  des  Domaines  de 
Provence  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Noileigneurs  les  Com- 
miffaires  de  ce  jourd'hui  19.  Novembre  1670.  Signé 
Boùil'on, 

A  Noffeigiieurs  les  Commiffaires  du  Domaine,. 

y  y  Suplient  humblement  hs  Procureurs  des  Gens  des  trois. 
Etats  de  ce  Pays  de  Provence^  difant  que  fur  les  très-hum- 
bles remonftrances  faites  au  Roy ,  des  pourfuitcs  qui  étoient 
faites  à  la  requête  des  Fermiers  du  Domaine  pour  obliger  tous, 
les  poiTeffeurs  des  biens  prétendus  en  Franc-Aleu  ,  de  donner 
leurs  déclarations  au  Papier  Terrier ,  il  a  plu  à  Sa  Majefté  de 
faire  expédier  un  Arrêt  en  fon  Confeil  d'Etat  le  18.  Odo- 
bre  dernier  5  portant  que  les  Confuls  8c  Communnutez  de 
^y  ce  Pays,  qui  prétendent  être  en  Franc-Aleu,  pafleront  feu- 
lement des  déclarations  générales  ,  contenant  que  le  teiroir 
que  polTedent  les  habitans  deldites  Communautez ,.  eft  en 
Franc-Aleu ,  comme  il  eft  pratiqué  par  celles  qui  en  ont 
obtenu  des  concevons ,  lefquelies  déclarations  feront  com- 
yy  muniquées  aux  ControUcurs  Généraux  &  Feimiers  des  Do- 
5,  maines  de  Sa  Majefté  en  ce  Pays ,.  pour  les  contredire ,  fi 
faire  fe  doit,  &  vérifier  s'il  y  a  quelques  biens  depcndans  de 
la  Direébe  de  Sa  Majefté,  auquel  cas  lefdites  déclarations  ne 
feront  admifes  que  pour  ce  qui  fera  poffedé  en  Franc-Aleu, 
&  d'autant  que  cet  Arrêt  va  au  foulagement  des  particuliers, 
ôc  leur  évitera  beaucoup  de  frais ,  ils  défirent  leur  eue 
,,.  pourvût 

,,  Ce  confideré  ,  plairra  à  vous ,  NofTeigneurs ,,  ordonner  que 
„  ledit  Arrêt  du  Confeil  fera  enregiftré  riere  le  Greffe  de  la 
^^  Corumiffion^  pouxêtie  exécuté  félon  fà  forme  &  teneur,^ 
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,,   y  nvoii'  recours  lors  que  befoin  fera,  &  {èrn  jufticc.    Gucrin 
Afïefleur  d'Aix ,  Procureur  du  Pays  ,•    P.  Blanc. 

Nous  Commiflaires ,  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  avons 
ordonné  que  ledit  Arrêt  d'Etat  dudit  jour  18.  Odobre  1 670, 
fera  rcgiftré  pardevers  le  Greffe  de  la  Commiffion ,  pour  être 
^ardé  &  exécute  félon  fa  forme  6c  teneur ,  &  ce  faifant  que 
toutes  les  Conimunautez  de  ce  Pays  de  Provence,  qui  pof^ 
fedcnt  leurs  biens  en  Franc*Aleu  ,  feront  leurs  déclarations  ee- 
nerales  dans  le  Papier  Terrier ,  contenant  que  le  terroir  que 
pofledent  les  habitans  defdites  Communnutez ,  efl  en  Franc- 
Aleu ,  lefquelles  feront  communiqu:es  à  Mes  Euldes  &  Vialet, 
ou  à  leurs  Commis ,  pour  être  contredites  pour  l'intérêt  de 
Sa  Majcflé ,  fl  faire  fe  doit  ,  &  vérifier  s'il  y  a  quelques 
biens  mouvans  &  relevans  de  la  Directe  de  Sa  Majefté  ,  au- 
quel cas  lefdites  déclarations  ne  feront  admifès  que  pour  les 
biens  tenus  &  pofTedez  en  Franc- Aleu,  &  pour  les  autres 
biens  mouvans  de  ladite  Directe ,  feront  tenus  les  poffeffeurs 
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„   memcnt  à  nos  précédentes  Ordonnances  5   &  pour  le  fou- 
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lagement  defdites  Communautez ,  &  de  pouvoir  faire  leurs 
déclarations  audit  Papier  Terrier ,  fans  conîufion ,  leurs  avons 
donné  fix  fèmaines  de  délai ,  après  lequel  chacune  Commu- 
nauté fera  tenue  de  la  faire  dans  l'ordre ,  &  fùccefîivement , 
comme  il  eft  porté  par  notre  Ordonnance  générale  du  14. 
May  dernier.  Fait  à  Aix  le  ip.  Novembre  1670.  Guidyj 
Duris. 

Enregiflré  au  Greffe  de  la  Commiffion  des  Domaines  de 
Provence,  ledit  jour  ip.  Novembre  1670.  Signé  Bouillon. 
Ce  n'efl  point  là  un  jugement  rendu  fans  oiiir  partie  ,  Se 
quoique  donné  fur  le  cayer  des  três-humbles  remonflrances ,  on 
y  voit  toutes  les  raifons,  dumoins  les  plus  fortes,  que  les  Fer- 
miers d'alors,  ou  le  Procureur  du  Roy  de  .la  Commiflion,  op- 
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pofoient  contre  le  Franc-Aleu  du  Pays. 

Telles  font  celles  prifcs  des  direétes  particulières  apartenantes 
à  fà  Majefté ,  de  la  Pancarte  qui  règle  le  payement  des  lods  & 
des  exemptions  obtenues  par  quelques  Communautez  -,  nonobftant 
ces  raifbns,  le  Roy  détermina  la  forme  en  laquelle  les  déclara- 
tions dévoient  être  faites ,  &  cette  forme  n'avoir  pour  principe 
que  le  Franc-Aleu  de  nature ,  comme  Loy  générale  du  Pays , 
puifque  les  Lieux  en  Franc-Aleu  furent  quittes  envers  le  Papier 
Terrier,  par  une  feule  déclaration  générale  des  Conluls. 

Cet  Arrêt  fût  enregiftré  au  Parlement ,  &  à  la  Chambre  des 
Comptes ,  &  même  à  la  commiflîon  ^  il  n'a  jamais  été  révo- 
qué depuis  5  de  forte  qu'il  doit  faire  encore  aujourd*hui  la  Loy 
des  Parties. 

Si  l'Arrêt  du  22.  Odobre  166^.  avoir  pu  donner  quelque 
atteinte  aux  Lettres  Patentes ,  celui-cy ,  qui  eft  pofterieur ,  les 
eut  rétablies  dans  toute  leur  force ,  &  pour  pouvoir  déférer  au 
premier  j^  il  faudroit  anéantir  le  fécond, 

§.    V. 

Taxe  de  1676,  fur  le  Franc- Aleii  ^  Arrêt  de  \6%\. 

LE  troifîéme  titre  efl  l'Edic  de  ^67 6,  qui  ordonne  la  levée 
du  dixième  de  tous  les  biens  pofledez  en  Franc-Aleu,  & 
que  moyenant  ce  payement  les  polîcfleurs  demeureront  mainte- 
nus dans  leur  Droit. 

On  n'avoir  pas  droit  de  lever  cette  taxe  en  Provence ,  parce 
qu'elle  ne  regarde  que  le  Franc-Aleu  de  privilège ,  qui  a  befbin 
de  confirmation ,  au  lieu  que  celui  de  nature ,  qui  n'efl  pas  te- 
nu de  la  libéralité  du  Prince ,  ne  pouvant  être  révoqué  ,  n'efl  pas 
au  cas  d'être  confirmé.  Cependant  puifqu'elle  y  a  été  exigée, 
quoique  contre  les  règles,  il  faut  du  moins  que  ce  Pays  en  re- 
cueille 
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cueille  l'cfFct,  &  cju'nynnt  fi  chèrement  acheté  une  confirma- 
tion très  fuperfluë ,  il  refte  dans  le  Droit  qu'il  avoir ,  &  dans 
lequel  il  a  été  confirmé. 

Ce  doit  être  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  que  cette  levée 
produifit  en  Provence  plu;  de  400000.  liv.  dont  le  payement 
ne  doit  pas  être  infrudueux ,  ni  la  promefTe  faite  alors  par  le 
Prince,  une  vaine  &  inutile  afiûrance. 

Cette  taxe  ainfi  payée  eft  une  nouvelle  preuve,  comme  on 
regardoit  TArrct  de  \66%,  pour  non  obvenu ,  &  le  Pays  de  Pro- 
vence en  Franc- Aleu  ,  (uivant  les  précédentes  Lettres  Patentes , 
Euifgu'on  le  mit  au  cas  de  la  Loy  qui  (bûmettoit  à  la  taxe  tous 
:s  biens  en  Franc- Aleu,  &  c'eft  en  effet  le  principe  qui  fut  tou- 
jours fuivi  depuis ,  &  qui  donna  lieu  à  uii  autre  Arrêt  donc  oa 
va  pader. 

Ceft  celui  du  18.  Avril  \6%j\.  &  qui  forme  le  quatrième 
des  titres  récemment  rapportez  pour  la  confirmation  du  Franc- 
Aleu. 

La  confection  du  Papier  Terrier  ayant  été  reprifè  en  1^82. 
M  Morant,  alors  Intendant  en  Provence,  fit  une  Ordonnan- 
ce en  qualité  de  Commiifaire  du  Domaine,  pour  les  déclarations 
qui  étoicnt  à  faire. 

Cette  Ordonnance  foumettoic  aux  déclarations ,  même  les 
poflciTcurs  en  Franc- Aleu,  &;  blelToit  par  confequent  P Arrêt  du 
18.  Oétobre  1670.  qui  n'exigeoit  qu'une  déclaration  générale 
des  ConiLils. 

Les  Procureurs  du  Pays  y  formèrent  oppofition ,  &  alors  il 
s'éleva  une  qucftion  qui  n'avoir  pas  été  encore  agitée ,  &  qui 
regardoit  les  terroirs  où  Sa  Majefté  avoir  des  Diredies. 

A  l'égard  de  ceux  où  le  Roy  n'avoit  aucune  Direéle  parti- 
culière ,  il  n'y  pouvoit  avoir  de  queftion ,  puifqu'on  en  étok  fim- 
p!em:nt  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeildu  18.  Octobre  id/o. 

Mriis  pour  les  aunes  ^  il  n'en  étoit  pas  de  même ,   parce  que 
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les  Diredes  npaitenantecs  à  Sa  Majefté  ,  étant  confoncîuës 
dans  les  terroirs  avec  des  biens  en  Franc-A!cu ,  il  falloit  en  faire 
la  fèparation  ^  Se  pcrfonne  n'étcit  plus  propre  à  marquer  cette 
diftin6bion  j  que  les  Confuls  des  Villes  &  Lieux  qui  fe  trouvoient 
dans  le  cas,  parce  qu'ils  avoient  une  connoiilance  plus  exacte 
de  la  nature  des  biens  de  leurs  terroirs. 

Ce  fut  le  parti  que  le  Roy  trouva  bon  de  fuivre  ,•  de  forte  que 
Sa  Majefté  foûtenant  toujours  le  Franc- Aleu  de  nature  dans  la 
Provence ,  aporta  pour  la  confèrvation  de  fès  Directes ,  toute  la 
précaution  que  la  liberté  du  Franc- Aleu  pouvoir  foufFrir ,  c'eft 
à-dirc  qu'on  n'exigea  rien  des  poIfcHeurs  fous  cette  nature ,  ôc 
que  l'on  Ce  contenta  des  déclarations  des  Confuls  des  Lieux  3  voi- 
ci la  teneur  de  l'Arrêt. 


Extrait  des  Regt^res  du  Confeil  d'Etat, 

„  Le  Roy  s'etant  fait  repreftnter  les  Lettres  Patentes  &  Ar- 
rêt du  Confeil  des  10.  Juin,  ij.  Juillet,  &  16.  Septem- 
bre 1666.  &  21.  Mars  i66y,  donnez  pour  la  confection 
du  Papier  Terrier  de  Sa  Nlajcfté  ,  en  Provence  5  enfemble  les 
Ordonnances  rendues  en  conlequence  par  les  S'^^  Commif^ 
fàires  à  ce  députez,  le  18.  Avril  1667.  &  autres  jours  fui- 
vans  5  Arrêts  du  Confeil  des  2(5.  Mars  i(568.  &  18.  Oc- 
tobre i6yo,  concernant  les  Déclarations  à  faire,  &  les  frais 
à  payer  pour  raifon  des  biens  poffedez  en  Franc- Aleu  en  la- 
dite Province-  l'Ordonnance  rendue  par  le  S'  Morant  Inten- 
dant de  Juftice,  Police  &  Finances  en  ladite  Province,  le  3. 
Décembre  i(582.  (ur  l'opcfition  formée  par  les  Procureurs 
du  Pays ,  à  l'exécution  de  ladite  Ordonnance  du  3 .  Décem- 
bre 168  2.  pour  raifon  des  Déclarations  à  faire  &  frais  à  payer 
par  les  poiTefTeurs  des  biens  en  Franc- Aleu  ,•  autre  Arrêt  du 
Conlèil  du  18,  Juin  16%^,  portant  modération  des  frais  des 
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Déclarations  Se  Rcconnoiflanccs  à  faire  au  Papier  Terrier ,  & 
l'enregiftrement  d'icelles  à  la  Cour  des  Comptes  de  Proven-f 
ce ,  &  voulant  Sa  Majefté  pourvoir  à  l'averation  dudit  Ter- 
rier,. &  à  la  modération  deÛits  frais  à  l'égard  dcfdits  pofTef- 
fcurs  des  biens  en  Franc- Alcu.  OuY  le  Raport  du  S"^  le  Pe- 
letier  Confeiller  ordinaire  au  Confèil  Royal,  ControUeur Ge- 
neral des  Finances ,  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confèil ,  con- 
formément à  l'Ordonnance  dudit  S*",  de  Morant  du  ip.  Fé- 
vrier 1681.  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Confuls  &  Corn- 
munautez ,  dans  les  Territoires  defquelles  Sa  Majefté  n'a  au- 
cunes Direétes,  fourniront  feulement  une  Déclaration  géné- 
rale au  Papier  Terrier ,  contenant  l'étendue  ^  limites  &  con- 
frontations defdits  Territoires ,  k  nom  des  détenteurs ,  &  la 
manière,,  en  laquelle  les  biens  y  font  pofledez  •  Se  à  l'égard 
des  Communautez ,  dans  les  Territoires  defquelles  fa  Majefté 
aura  des  Dircéles  mêlées  avec  des  biens  poffedez  en  Franc— 
Aleu,  les  Confuls  fourniront  une  Déclaration  de  tous  lefdits 
biens  pofTedez  en  Franc- Alcu,  contenant  la  qualité ,  confif^- 
tance  Se  confrontation  de  chacun  defdits  héritages ,  fans  que 
defdites  Déclarations  il  foit  fait  aucune  groffe  ^  en  parchemin 
ni  enregiftrement  aux  Archives,  ni  même  payer  aucuns  frais,, 
fînon  au  Greffier  deux  fols  fîx  deniers  pour  page  ^  voulant  aui 
furpîus  Sa  Majefté  que  les  pofTefTeurs  des  biens  qui  font  en 
fa  Caifîve  &  Direéie  dans  l'étendue  defdits  Territoires  ,Tour- 
niiTent  chacun  en  particulier  leurs  Déclarations  ,   conformé-- 
ment  aux   Rcglemens  du  Confeil  fur  ce  intervenus.  Fait  au. 
Confeil  d'Etat  du  Roy ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfàil- 
^,   les  le  18.  jour  d'Avril  1684.   Signé  Colbert. 

„  Louis  par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  8c  de  Na-- 
„  varie.  Comte  de  Provence^  Forcalquier  &  Terres  adjacen-»- 
,.,  tes  ,  à  notre  amé  &  féal  Confeiller  Maître  des  Requêtes  or-- 
y^  dinaire  de  nôtre  Hôtel  le  S^  de  Morant,  Salut,   Nous  ¥ous^ 

Kk.  i|. 
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niandons  8c  enjoignons  par  ces  pidentes  fignées  de  nôtre 
main ,  de  faire  exécuter  lelon  fa  forme  &  teneur ,  l'Arrêt 
dont  l'Extrait  eft  cy  attache  fous  le  contrefcel  de  notre  Chan- 
ceîerie ,  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  Confeil  d'Etat ,  Nous  y 
étant  y  fervant  de  Règlement  pour  les  Déclarations  d  fournir 
au  Papier  Terrier  de  nôtre  Domaine  en  ladite  Province ,  pour 
Pexccution  duquel  nous  commandons  au  premier  nôtre  Huif- 
fier  ou  ScrcTcnt  fur  ce  rec]uis ,  de  faire  à  la  Requête  de  nô- 
tre Amé  Alexandre  le  Gras  Commis  pour  nôtre  Procureur 
en  la  Commiflion  dudit  Papier  Terrier ,  toutes  fignifications, 
commandemens  &  autres  Ades  &  Exploits  requis  &  necef-, 
(aires ,  fans  autre  permifTion  5  car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Don- 
né à  Verfnillcs  le  18.  jour  d'Avril  l'an  de  grâce  1684.  & 
de  nôtre  Recrne  le  41.  Signé  Louis ,  Se  plus  bas ,  Par  le  Roy 
Comte  de  Provence ,  figné  Colbert  ^  &  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

N'eft-il  pas  étonnant  que  dans  le  tems  que  ces  trois  titres 
pofterieursà  i<568.  fubfiftoient  dans  leur  entier,  qu'ils n'étoient 
pas  attaquez ,  8c  qu'ils  decidoient  pour  le  Franc- Aleu  de  Provai- 
ce,  MelEeurs  les  CommilFaires  du  Domaine  ayent  pu  en  1(58/. 
le  détruire  &  adjuger  au  Roy  la  Direde  univerfelle  ?  c'étoit  ré- 
voquer l'Edit  de  1676,  qui  moyenant  la  taxe  du  dixième  con- 
firmoit  le  Franc- Aleu^  c'étoit  rendre  inutile  le  payement  déplus 
de  400000.  liv.  recouvrées  en  vertu  de  cctEdit^  c'étoit  enfin 
anéantir  les  Arrêts  du  Confeil  de  1670»  8c  1(584.  ^^^^  ^^'^^^  ^^ 
fondement  étoit  le  Franc- Aleu  du  Pays. 


VI 
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•  §.   VL 

Abonnemeyit  Je  i6yi, 

SI  P Arrêt  du  19.  Juin  i(5pi.  nvoit  été  dreffc  conformé- 
ment nu  traité  qui  fut  fnit  y  8c  aux  offres  de  MefUeurs  les 
Procureurs  du  Pays ,  ce  fèroit  un  cinquième  titre  pour  le  main- 
tien du  Franc- Alcu. 

Ces  offres  nvoient  été  conformes  à  la  Délibération  de  l'AfTem- 
blée  de  16^0. 

Cette  délibération  faifoit  tout  le  pouvoir  de  Meilleurs  les  Pro- 
cureurs du  Pays ,  qui  ne  s'en  étoient  pas  écartez ,  &  fi  l'Ar- 
rêt les  avoit  fuivics ,  comme  on  avoit  lieu  de  Pefperer ,  la  Di- 
reéle  univcrfèlle  auroit  été  totalement  anéantie. 

On  va  voir  par  les  deux  délibérations  des  Aflembléesde  16^0. 
êc  1(^9 1 .  qu'il  fut  traité  d'un  abonnement ,  tant  fur  la  Direc- 
te univerfclle ,  que  fur  les  vieux  Droits  du  Domaine ,  prétendus 
alors  par  le  Fermier. 

Les  deux  conditions  efïentielles  de  l'abonnemxnt  furent  que 
'moyenant  une  rente  de  35000.  liv.  la  Direde  univerfelle  faoit 
totalement  éteinte,  &  que  le  Pays  ieroit  toi^ijours  dans  la  liberté 
de  faire  reformer  le  jugement  de  M'^  les  Commi flaires  du  Do- 
maine du  5.  Août  1(58/.  qui  prononçoit  en  faveur  de  cette 
Direéle,  auquel  cas  la  rente  ieroit  réduite  8c  diminuée  à  pro- 
portion ,  la  Provence  n'ayant  voulu  ie  foiimettre  à  payer  ces 
3JOOO.  liv.  que  par  provifion,  bien  aiTûiée  que  le  jugement 
de  1687.  ne  pouvoir  fubfiiler. 

L'Arrêt  du  19.  Juin  16^1.  palTa  par  defTus  l'une  8c  l'autre 
de  ces  conditions  ;  il  ne  détruifit  pas  tous  les  droits  de  la  Direc- 
te univerielle  ,  en  laiiTant  fubfiiler  celui  de  prélation  ou  réuait 
féodal ,  8c  rendit  l'abonnement  perpétuel  ^  c'eft-à-dire  qu'il  con- 
fervoit  la  chofe  8c  le  prix. 
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Il  eftvrai  que  l'Affemblée  de  î6^i.  accepta  la  perpétuité  de 
l'abonnement ,  quoiqu'avec  beaucoup  de  peine  ,•  mais  elle  char- 
gea expreflement  Meflîeurs  les  Procureurs  du  Pays  de  faire  re- 
former dans  l'Arrêt  du  19.  Juin  1691,  les  claufes  qui  confer- 
voient  quelques  traces  d'une  Direde  univerfelle  •  elle  efFrayoit  fi 
fort  les  efprits  &  avec  raifon ,  qu'on  n'en  pouvoir  fuporter  de  Am- 
ples indications;  c'eft  ce  qui  paroîtra  par  l'une  &  l'autre  des 
Délibérations;  &  c'eft  même  ce  qui  fut  reprefenté  à  l'Af- 
femblée par  l'illuftre  M'  Saurin  qui  fe  trouvoit  alors  AffeiTeuD 
d'Aix  Ôc  en  cette  qualité  Procureur  du  Pays  ;  on  verra  par  ces 
Délibérations ,  dont  la  fincerité  &  la  f  oy  ne  peut  être  fufpede  ^* 
qa'il  fut  véritablement  convenu  alors ,  8c  que  la  condition  elfen- 
tielle  du  ^Traité  d'abonnement  fut  d'anéantir  en  entier  la  Direc- 
te  univerfelle,  ôc  d'en  effacer  jufqu'aux moindres  traces;  envoi- 
ci  la  teneur. 

Le  Seigneur  Archevêque  d'Aix  nommé  a  dit  que  les  pré- 
cédentes Afïemblé  es  ont  pris  diverfès  délibérations  pour  abon- 
ner à  une  redevance  annuelle  envers  le  Roy  les  Droits  d'Aï- 
„  bergue,  Cavalcades,   QuStes,  Recales,  nouveaux  Péages  ^ 
yy  Direde  univerfelle,  8c  autres,  ai  ayant  été  fait  diverfès  con- 
férences avec  Meilleurs  les  Procureurs  du  Pays  nez  &  joints 
cy  devant,  8c  même  durant  le  temsde  cette  Affemblée  ;  ef^ 
5,  timant  que  tous  les  aflîftans  conviendront  que  ce  fera  un  grand 
foulagement  pour,  la  Province  8c  pour  les  Communautez  en 
particulier,  de  les  délivrer  d'une  recherche  de  tant  de  vieux 
jy  Droits ,  qui  fè  fait  à- la  pourfuite  du  Fermier,  du  Domaine, 
&  qui  a  ciufé  jufqu'à  preient  tant  de  procès  &  des  frais  aux- 
dites  Communautez ,  n'y  ayant  pas  eu  julqu'à   prefènt  une 
difpofîtion  fi  favorable  du  côté  de  la  Cour,  pour  parvenir 
aud.  abonnement,  &  on  doit  s'en  prévaloir ,  8c  de  la  bonne 
volonté  que  le  Seigneur  Intendant  a  témoigné  d'avoir ,  de 
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,,  Surqaoi  les  voix  nommées,  plufieuis  des  ficurs  Députez 
des  Communautez  ,  même  caix  de  Tarafcon ,  Grafle ,  & 
autres  ont  donné  connoiflnnce  à  l'Aflemblée  de  diverfès  pré- 
tentions dudit  Formier  du  Domaine  à  leur  égard  ,  5c  a  été 
délibéré  &  dorme  pouvoir  à  Meilleurs  les  Procureurs  du  Pays 
nez  &  joints ,  qui  (è  trouveront  à  Aix  par  occafion  &  fans 
frais ,  pour  examiner  les  queftions  &  demandes  defdits  Droits 
d'Albergue,  Cavalcades,  Quctes  ,  Fou  âge ,  Regales ,  Lices, 
Places,  Bâtimens  fur  les  murailles  de  Villes,  caves  foûterai- 
nes ,  auvents ,  étaux ,  arrofiges  d'eau  de  Rivière  &  de  four- 
ces  ,  Pontenages ,  Leydes  ,  Péages  nouveaux  ,  Cenfalage  , 
Champart  ou.  Tafque  à  une  partie  du  terroir  de  Tarafcon ,  & 
en  bien  d'autres,  oboles  d'or  &  d'argent,  impofition  fur  le 
bled  porté  au  moulin  pour  convertir  en  firine ,  nouvelle  Di- 
reâ;e ,  accremens ,  terres  gaftes  &  vagues  ,  marais  ,  peines 
municipales ,  &  autres  Droits  domaniaux  mentionnez  aux  blâ- 
mes du  Papier  Terrier  donnez  par  le  Procureur  du  Roy  du 
Domaine ,  qu'on  a  prétendu ,  &  qu'on  pourroit  prétendre 
fiir  le  General  de  la  Province  ou  les  Communautez  en  partie 
culier ,  pour  pouvoir  convenir  avec  le  Fermier  du  Domaine  , 
à  un  abonnement  pour  le  tout  •  ayant  l'Affemblée  fùplié  le 
Seigneur  Intendant  de  décider  lefdites  contentions  qui  pour- 
roient  naître  pour  parvenir  audit  abonnement ,  au  plus  grand 
fbulagement  qu'on  pourra  pour  ladite  Province  &  pour  les 
Communautez  ,  donnant  pouvoir  aufdits  Sieurs  Procureurs 
du  Pays  nez  &  joints  de  régler  la  redevance  annuelle  qui  de- 
vra être  payée  au  Roy  pour  ce  fujet ,  fous  le  bon  plaifir  de 
Sa  Majefté  ,  pour  être  ladite  redevance  qui  fera  convenue ,  ra- 
portée  fur  les  redevables  deidits  Droits ,  même  fur  la  Ville 
d'Aix  pour  le  Péage ,  fuivant  la  Délibération  de  l'Affemblée 
de  I  6  8  <5.  ainfi  qu'il  fera  réglé  par  la  prochaine  Affem- 
blée  générale ,  fans  que  la  prefènte  Délibération  &  ce  qui 
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fera  fait  enfijite  ,  puifTe  nuire  ni  préjudicier  aux  apellations 
au  Con(èil ,  &  à  la  pourfuite  du  jugement  ,  ni  à  tous  les 
Droits  de  la  Province  &  des  Communautcz  pour  l'exemption 
de  tous  ou  des  aucuns  defdits  vieux  Droits  fùivant  leurs  titres. 
,,  Le  Seigneur  Archevêque  d'Aix  a  fait  un  ample  récit  à  l'Af- 
(emblée  de  la  recherche  qui  a  été  faite  dépuis  long  tems , 
des  vieux  Droits  de  Domaine ,  pour  les  Albergues ,  Caval- 
cades ,  Quêtes ,  nouveaux  Péages ,  Regales ,  Dired:e  univer- 
felle  y  Se  autres  prétentions  du  Fermier  du  Domaine  du  Roy  ; 
des  Arrêts  du  Conleil  8c  jugemens  de  Mrs  les  Commiflaires 
du  Domaine  -  de  la  délibération  prife  par  la  dernière  Affem- 
blée  gaierale  pour  l'abonnement  defdits  Droits  ;  du  traite  qui 
en  a  été  fait  par  l'Affemblée  de  Meilleurs  les  Procureurs  du 
Pays  nez  3c  joints ,  du  mois  de  Février  dernier ,  contenant 
l'offre  de  trente-cinq  mille  livres  par  an ,  par  provifion ,  8c 
jufques  à  ce  que  les  procès  pendans  au  Confeil  fuffent  jugez, 
8c  les  conditions  mifes  à  ladite  offre  ■  des  Mémoires  envoyez 
à  la  Cour  pour  apuyer  lefdites  conditions  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  19.  Juin  dernier,  intervenu  à  la  pourfuite  du  Fermier, 
8c  de  ce  qu'il  contient,  afin  que  l'Affemblée  fe  détermine  à 
ce  qu'elle  croira  à  faire  pour  le  bien  de  la  Province  8c  des 
Communautcz. 

,,  Après, ledit  Sieur  Saurina  donné  une  connoiffancc  parti- 
culière à  l'Aifembléc  de  tout  ce  qui  dépend  dudit  abonne- 
ment ,  &  de  ce  qui  efl  porté  par  ledit  Arrêt  au  deffus  de  ce 
qui  avoit  été  délibéré  par  lefdites  Affcmblées  générales ,  8c  de 
Meilleurs  les  Procureurs  du  Pays  jointî ,  principalement  ai 
quatre  chefs  •  le  premier,  en  ce  qu'on  fait  parler lefdits  Sieurs 
Procureurs  du  Pays,  de  toute  autre  manière  que  ce  qui  effc 
porté  par  leur  offre  ,•  le  fécond ,  que  cet  Arrêt  qu'on  avoit 
demandé  provifionnel  jufqu'à  ce  que  les  procès  fulfent  jugez, 
fe  trouvera  définitif  5  le  troifiéme,   qu'il  contient  une  refcrve 
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en  faveur  du  Roy  8c  de  fès  Fermiers ,  du  Droit  de  préla- 
tion  j  ce  qui  cnufcroit  bien  du  trouble  Se  des  frais  aux  ache- 
teurs des  biens  fujets  à  la  Directe  •  &  le  quatrième ,  que 
dans  cette  Dired:c  univcrfel'e ,  on  pouvoir  fe  promettre  que 
Ici  terres  inféodées  aux  Gentils- Hommes  ,  de  cel'es  des  par- 
ticuliers pofl'jdanb  biens  dans  des  Villes  qui  ont  des  privilèges ,  en 
feroient  exemptes ,  fuivant  lefdits  privilèges  Ôc  les  jugemens 
defdits  Sieurs  Comiiïaires  du  Domaine. 
y  y  SUR  quoi  ledlure  faite  des  dc.iberations  defdites  AfTem- 
blécsdes  Communautez  &  de  Mefficurs  les  Procureurs  joints, 
enfemble  duJit  Arrêt  du  Confeil  du  19.  Juin  dernier,  l'Af- 
iemblée  a  renvoyé  à  y  délibérer  dans  la  prochaine  feancc , 
afin  que  tous  le  afTiftans  puilTcnt  y  faire  toutes  les  reflexions, 
neceilairesj  avant  que  d'opiner. 

5,   Le  Seigneur  Archevêque  d'Aix  a  dit  qu'aprcs  la  grande  dif- 
curion  qui  a  été  faite  en  la  dernière  (eance  au  fujet  de  l'abon- 
nement des  vieux  Droits  du  Domaine ,  il  y  a  apparence  que 
tous  les  aîîiftans  en  étant  pleinement  informez ,  ils   font  en; 
état  d'opiner. 

,,   SUR  quoi  les  voix  nommées,  l'Afïemblée  a  unanime- 
ment délibéré  d'accepter  la  perpétuité  dudit  abonnement ,  or- 
donnée par  le  fuiJit  Arr3t  du  Confeil,   &  pour  ce   qui   eft 
du  retrait  féodal  dont  il  a  été  fait   la  refèrve  en  faveur  du; 
Roy,  comme  d'un  droit  purement  honorifique,  fans  qui! 
foit  à  charge  aux  particuliers ,  il  a  été  délibéré  que  Meflleurs 
les  Procureurs  du  Pays  chercheront  des  termes   pour  mettre: 
audit  Arrêt  ou  d  un  autre ,  qui   puiffent  aiTurer  les  vendeurs 
&  acheteurs  djj  biens  de  la  Directe  du  Roy,  qu'ils   ne  fe- 
ront point  inquiétez  pour  ledit  Retrait  féodal  ,   ni  par  Sa;. 
Majefté,  ni  par  fes  Fermiers,.  _ 
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§.  VII. 
^rrh  de  i6p^» 

LE  ciiiquicme  titre  efl:  l'Arrêt  du  Confdl  du  y.  Mars  i6^^, 
qui  forme  aujourd'hui  le  dernier  état  des  chofes ,  &  qui  main- 
tient le  Franc-Aleu  de  Provence. 

Par  un  Edit  du  mois  d'Août  i6c)i,  le  Roy  avoit  ordonné 
la  levée  d'une  taxe,  fuivant  lesrolles  qui  feroient  arrêtez  au  Con- 
lèil  fur  tous  les  biens  en  Franc-Aleu ,  au  moyen  de  laquelle  ils 
dévoient  y  être  perpétuellement  maintenus  ^  &  à  jamais  hors  de 
recherche. 

La  Provence  fut  comprife  dans  les  rol-cs ,  comme  étant  Pays 
de  Franc-Aleu ,  &  en  confequence  recherchée  par  le  Fermier. 

Elle  eut  recours  encore  à  Sa  Majefté ,  &  lui  reprefenta  qu'é- 
tant Pays  de  Franc-Aleu  de  nature ,  elle  n'étoit  pas  au  cas  d'a- 
voir befoin  d'une  confirmation ,  ni  de  payer  aucune  taxe  peur 
y  être  maintenue  ^  elle  rapelle  les  Lettres  Patentes  de  16^6,  &  de 
1 660 ,  ôc  ce  qui  venoit  de  fè  pnflcr  en  dernier  lieu  depuis  le  ju- 
gement du  j.  Août  1687. 

Sur  ces  raifons  &  fur  ces  titres ,  la  Province  fut  déclarée  en 
Franc-Aleu ,  purement  &  fimplement ,  comme  étant  les  biens 
du  Pays ,  allodiaux  de  leur  nature ,  fans  privilei^e  du  prince  ; 
voici  l'Arrêt  qui  fut  rendu  à  cette  occafion  : 

Extrait  des  Regiflres  du  Confed  d'Etat, 

,,  Sur  la  Psequcte  prelcntée  au  Roy  étant  en  fcn  Confeil , 
par  les  Procureurs  des  Gens  des  trois  Etats  du  Pays  de  Proven- 
ce, contenant  que  la  Province  étant  régie  par  le  Droit  écrit, 
&  unie  à  la  Couronne  avec  les  mêmes   privilèges ,  franchi* 
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{es ,  Iibcrtez  &  Statuts  dont  clic  jouifToit  auparavant ,  &  par 
confequent  diVzc  le  Droit  de  jouir  &  de  pofîedcr  les  biens  en 
Franc- Alcu ,  elle  y  a  to  ijours  été  maintenue  ,  &  les  Com- 
munautcz  &  particuliers  ont  tojjoUiS  joui  de  leur  bien  en 
Franc- A'cu ,  (ans  que  les  poircflcurs  ayent  été  obligez  de  ré- 
connoîtrc  Icfdits  biens  de  la  mouvance  de  Sa  Majefté  ,  ni  des 
autres  Seigneurs  hauts- Jufticiers ,  que  lor(que  ceux  qui  ont 
prefupofé  la  Direde ,  l'ont  juftifiée  par  de  bons  &  valables 
titres,  ce  qui  a  été  fi  bien  obicrvédans  ledit  Pays,  que  tou- 
tes les  fois  que  les  Seigneurs  hauts- Jufticiers  ont  prétendu  la 
Directe  univcrfclle  des  biens  dcpendans  de  leur  Jurifdiétion  ,, 
ou  la  fèrvitude  d'une  partie  d'iceux  •  ils  ont  été  obligez  par 
les  Arrêts  de  la  Cour  de  Parlement  dudit  Pays ,  ou  les  autres 
aufquels  les  procès  ont  été  renvoyez  ,  d'exhiber  leurs  titres 
>,  juftificatifs  de  la  Directe  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  contes- 
tation pour  raifbn  de  ce ,  la  Province  a  toiijours  été  déclarée: 
libre  tant  par  les  Arrêts  des  Compagnies  fuperieures  de  cette 
Province  que  du  Confèil ,  raportez  par  Mourgues  fur  le  Sta- 
tut ,  &  particulièrement  par  celui  qui  fut  rendu  par  la  Cour 
de  Parlement  le  ii.  Décembre  i6ii,  en  faveur  de  la  Com- 
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,,   munauté  de  Brignolle  contre  le  Procureur  General  de  Sa  Ma- 


jeflé ,  par  lequel  les  Confuls  &  particuliers  font  maintenus  au 
droit  Se  faculté  de  tenir  leurs  biens  en  Franc-Aleu  ,  avec 
pouvoir  de  les  bailler  à  cens  avec  rétention  de  Direc^te ,  de  le 
,,  Procureur  General  chargé  de  faire  aparoir  de  la  mouvance  , 
directe  &  cenflve  ;  cependant  les  Particuliers  &  Communau- 
tez  ayant  été  pourfuivis  d'exhiber  les  titre^  en  vertu  defquels 
s  pofTedoient ,  Se  de  pafler  réconnoilïance  detlits  biens  com- 
me mouvants  de  la  Direéte  de  Sd.  Majefl*  en  conlcquence 
des  Arrêts  des  y.  Juin  &  ly.  Juillet  i<5j4.  les  Suplians  fc 
pourvurent  par  devant  les  Sieurs  Commiffaires  du  Domaine  ^ 
pour  faire  maintenir  la  Province  dons  le  Franc-  aIcu,  fur  qaoi< 
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j,  ftroit  intervenu  jugement  portant  que  leur  commiffion  ferok 
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continuée ,  (ans  préjudice  du  Franc-Aleu ,  enfuite  duquel  les 
Suplians  avoient  expofé  par  de  trcs-humbles  remcntrances  à 
Sa  îviajeilé  le  Droit  que  la  Province  avoir  de  jciiir  de  la 
franchife  de  fc  biens ,  elle  y  auroit  étc  maintenue  par  diver- 
fes  Lettres  Patentes  du  Roy  cla  i.  Juin  i6j6.  Se  Mars 
1660.    8c  i6y6.  celles  du  niois  de  Juin  de 

l'an  16  j  6.  ayant  été  expédiées  après  l'avis  des  Procureurs 
Généraux  de  l'une  &  l'autre  Ccur,  en  exécution  de  l'ordre 
eu' ils  en  avoient  reçu  de  Sa  IVlajefté.  Mais  quoiqu'il  n'y 
,,  eût  rien  de  mieux  établi  que  l'allodiaiité  des  biens  de  cette 
j,  Province,  la  conjonélure  des  tems  donnant  lieu  à  diverfes 
j,  recherches,  le  Fermier  du  Domaine  de  l'année  1687.  vou- 
lut donner  atteinte  audit  Droit,  prelupofànt  que  la  Dire(5te 
univerfeile  étoit  di  ë  à  Sa  Majeftc^  il  a  furpris  un  jugement 
du  Sieur  Lebret  Intendant ,  qui  déclare  ladite  Direéte  en  fa- 
veur de  Sa  Majeftc  à  la  referve  d'Aix,  Tarafcon  &aures  Vil- 
les qui  auroicnt  titre  de  franchife^  ce  jugement  étant  venu  à 
la  connoiffance  des  Suplians ,  i's  en  interjetterent  apel ,  &  fu- 
rent leçûs  opofans  à  l'exécution  d'ice  ui  par  a  net  du  Ccn- 
{èil  5  les  chofes  en  cet  ctat  ledit  Fermier  reconnciffant  que  l'a- 
pel  étoit  jufte ,  fit  naître  une  infinité  de  deninncci  de  pré- 
tendus vieux  Droits,  comme  Albergues,  Cavalcade; ,  Quê- 
tes ,  Leydes ,  Péages  &  autres ,  qu'il  exigeoit  de  divers  par- 
ticuliers avec  affez  de  rigueur,  pour  obliger  la  Province  à  fi- 
nir par  un  abonnement  la  pourîuite  de  toutes  ces  prétentions: 
l'abonnement  ayant  ctc  propofé  à  l'Ailcmblée  des  Etats  te- 
nue à  Lambefc  le  mois  de  Novembre  16^0,  il  y  iut  déli- 
béré de  faire  de  trcs-humbles  remontrances  à  Sa  Majefté,  en 
(iiite  defquelles  l'abonnement  fut  convenu  à  35000.  liv.  par 
an  ,  ce  qui  tut  accepté  par  Arrêt  du  Confeil  du  19.  Juin  en- 
fuivant ,  &  depuis  ledit  Pays  a  payé   régulièrement  jufqu'ici 
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ladite  {bmmc  de  35000.  liv.  d'ailleurs  la  Ville  d'Arles  en 
particulier  fut  pareillement  abonnée  à  la  femme  de  5000.  liv. 
par  an  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 .  Décembre  audit  an  ^  & 
au  moyen  de  ce  l'extindion  de  la  Dircâie  univerfellc  a  été 
convenue  j  de  forte  qu'après  tant  de  titres  qui  autorifent  In 
Province  dans  le  droit  de  jouir  de  fes  biens  en  Franc- Alcu  , 
elle  paroiffoit  devoir  être  en  fureté  fur  la  franchifè  de  fes  biens; 
Se  néanmoins  M^  Jean  Fumée  fous  prétexte  de  l'Edit  du  mois 
d'Août  de  l'année  16g  i.  qui  ne  peut  pas  s'apliquer  en  Pro- 
vence par  les  raifons  fufdites ,  n'a  pas  laifle  de  faire  des  com- 
mandemens  fur  des  RoUes  arrêtez  au  Confeil  pour  la  levée 
des  prétendus  Droits  de  Franc- Aleu,  ce  qui  oblige  les  Su- 
pîians  de  remontrer  très-humblement  à  Sa  Majefté  que  cet- 
te nouvelle  demande  eft  non  feulement  opofée  à  la  difpofi- 
tion  du  Droit  écrit ,  qui  a  lieu  en  ce  Pays  ,  fuivant  lequel 
tous  les  biens  font  cenfez  libres ,  à  moins  qu'on  ne  juftifie 
par  titre  de  la  fervitude  5  aux  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté 
cy-deifu3  énoncées ,  expédiées  après  l'avis  des  Procureurs  Gé- 
néraux de  l'une  &  l'autre  Cour  j  mais  encore  d  la  prétention 
de  la  Directe  univer(cl!e  •  car  fi  par  l'abonnement  la  Direc- 
te univerfeile  eft  entretenue  ,  la  recherche  du  Franc- Aleu  n'eft 
pas  poilible ,  &  fi  eile  eft  éteinte ,  les  biens  rcftant  dans  la- 
dite franchile  naturelle ,  fuivant  la  difpofition  du  Droit  écrit, 
la  fervitude  fur  laquelle  on  fonde  la  taxe,  n'eft  pas  véritable: 
ce  qui  fait  efperer  aux  Suplians  delà  bonté  de  Sa  Majefté  qu'el- 
le déchargea  ladite  Province  de  cette  nouvelle  demande ,  avec 
deffenfes  au  Traitant  &  à  tous  autres  de  l'inquiéter  &  la  pour- 
fuivre  à  l'avenir  pour  raifon  de  ce.  Vu  ladite  Requête ,  les 
Lettres  Patentes  du  mois  de  May  16  <^  6.  les  avis  des  Sieurs 
Procureurs  Généraux ,  tant  du  Parlement  que  de  la  Chambre 
des  Comptes  •  autres  Lettres  Patentes  rendues  après  iceux  le 
mois  de  Mars  1660,  Se  l'Arrêt  du  Confeil  de  l'année  1676, 
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OuY  le  Rapoït  du  S\  Phelipeaux  de  Ponchartrain  Confèiller 
ordinaire  au  Conleil  Royal,  Controlleur  General  des  Finan- 
ces ,  LE  Roy  en  son  Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a 
déchargé  les  habitaiis  duJit  Pays  de  Provence  des  taxes ,  pour 
lefquelles  ils  ont  été  compris  dans  les  Rolles  arrêtez  au  Con- 
feii,  en  coniequence  duditEditdu  mois  d'Août  i6çz,  pour 
la  confirmation  du  Franc-Aleu,-  fait  Sa  Majefté  defFenfes  au- 
dit Fumée ,  ies  Procureurs  8c  Commis ,  de  continuer  leurs 
pourfuitcs  à  l'encontre  d'eux  pour  raifon  de  ce  ,  à  peine 
deijoo.  liv.  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dommages,  in- 
térêts. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majefté  y  étant^ 
tenu  à  Ver(ài!les  le  z.  Mars  1(^94.  Signé  ,  Colbert. 
Cet  Arrêt  eut  fon  exécution ,  il  fubfifte  encore  aujourd'hui , 
le  Pays  fut  déchargé  de  la  taxe  mi(e  fur  le  Franc-Aleu  •  il  fut  ti- 
ré des  Rolles ,  ôc  l'on  ne  Jui  demanda  rien  ,•  mais  les  befbins 
prefïans  où  fe  trouvoit  alors  l'Etat  portèrent  la  Province  à  offrir 
un  don-gratuit  de  11 5000.    Jiv.    qui  fut  accepté  8c  payé. 

Ou  il  n'y  a  nulle  foy  à  ajouter  aux  Edits  8c  aux  Traitez  , 
ou  il  faut  enfin  qu'on  Jes  exécute. 

Voilà  jufqu'à  un  cinquième  payement  fcit  dans  l'efpace  de 
moins  de  cinquante  années  pour  le  Franc-Alcu  ,•  &  nonobftant 
ce  le  Fermier  ne  fe  laife  pa^  de  faire  des  recherches,  8c  parce 
que  la  fidélité  de>  peuples  n'a  pas  des  bornes ,  il  croit  que  leur 
facilité  à  payer  n'en   doit  pas  avoir  auffi. 

En  16^6,  le  Roy  veut  fçavoir  fi  la  Provence  eft  Pays  de 
Franc-Aleu  ,  il  prend  toutes  les  inftrudions  qu'il  pouvoir  pren- 
dre pour  l'éclairciifement  de  ce  Droit ,  8c  quand  on  ne  peut 
plus  douter  de  cette  vérité,  Sa  M.ijeft:  expédie  des  Lettres  Pa- 
tentes pour  la  confirmer ,  mais  elle  reçoit  un  don  -  gratuit  de 
150000.   liv. 

En  1660,  on  demande  au  Roy  une  Déclaration  pour  con- 
firmer de  nouveau  le  Franc- Afeu ,   Sa  Majefté    uouve  bon    de 
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l'accorder;  autre  don-gratuit  de  1 00000. 

En  1676.  taxe  faite  fur  les  biens  polTedez  en  Franc -Aleu  ] 
nioycnant  lacuelîe  le  Pays  doit  y  être  maintenu  ,  cette  taxe  cft 
levcc  en  Provence ,  &  s'y  paye  exaâ;ement ,  elle  produit  400000. 
livres. 

En  16^1,  il  eft  Cjucflion  d'abonner  tous  les  vieux  Droits 
dûs  au  Domaine  ;  il  faloit  fixer  une  rente  au  profit  de  Sa  Ma- 
jefté ,  on  fe  fert  du  jugement  des  CommifTaircs ,  qui  venoient  de 
donner  au  Roy  la  Directe ,  &  quoicue  le  Pays  fut  apellant  de 
ce  jugement  ^  8c  qu'il  infiftât  vivement  aie  faire  reformer,  on 
l'cnvelope  avec  tous  les  autres  Droits  dont  l'extin6tion  cft  pro- 
mifc;  on  employé  ce  prétexte  pour  porter  la  rente  à  3J000. 
livres  •  la  rente  fe  paye  encore  actuellement ,  &  l'on  veut  renou- 
vcller  la  Direâ:e. 

En  16^  1.  Nouvelle  taxe  fur  le  Franc- Aleu  j  le  Roy  déclare 
par  un  Arrêt  que  la  Provence  eft  Pays  de  Franc-Aleu  dénature^ 
&  qu'elle  n'eft  pas  au  cas  de  payer  la  tnxe  •  elle  accorde  cepen- 
dant une  fomme  de  11 5000.  liv.  qui  (ont  payées  5  &  nonob- 
tant  ce,  on  veut  que  tout  cela  ne  compte  pour  rien. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  acquérir  un  Droit ,  ou  pour  mieux 
dire ,  pour  confeivcr  celui  qu'on  a  ? 

La  Provence  a  des  titres  inccnteftables  pour  être  maintenue 
dans  le  Franc- Alcu,  elle  a  fes  Loix ,  fes  Ufages ,  (a  Poffcfïîon  , 
elle  a  paye  jufqu'à  cinq  fois  peur  y  être  maintenue  5  elle  conti- 
nue de  payer  annuellement  la  rente  de  35000.  liv.  comment 
peut- on  retenir  toutes  ces  fommes ,  exiger  la  rente ,  laifler  fub- 
fiftcr  tant  de  Lettres  Patentes ,  Déclarations  ,  Edits  &  Arrêts  , 
&  ne  la  point  regarder  comme  Pays  de  Franc- Alcu  ? 

Où  le  Roy  trouve  bon  d'agir  avec  fes  Peuples  iuiv^nt  les  rè- 
gles de  fi  juftice  ordinaire,  &  fuivre  la  foy  des  traitez  &  de 
fès  promeffes ,  &  dans  ce  cas  là  le  Pays  de  Provence  peut  lui 
reprcfcnter  avec  foûmiflîon  &  refpcâ;  qu'il  n'a  point  de  titre  pour 
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s'y  établir  une  DirecSle  uaiverfelle,  qu'il  l'a  réiini  à  fa  Courons 
ne  avec  la  condition  du  Franc-Aleu  ,  &  qu'il  a  promis  jufqu'à 
cinq  fois  de  ne  point  le  troubler  dans  la  joùififance  de  ce  Droit. 

Ou  Sa  Majefté  veut  ufer  de  toute  l'étendue  de  fon  autorité 
&  dans  ce  cas  là  ,  il  /eroit  inutile  de  difputer  •  mais  c'eft  ce 
qu'on  ne  peut  prefumer  de  la  juftice  &  de  la  fagefTe  du  Règne , 
foU)  lequel  nouî  avons  le  bonheur  de  vivre. 

M''  d'Argentré  foûtient  que  le  Roy  ne  peut  introduire  en  Bre- 
tagne les  Francs-Fiefs,  parce  qu'ils  n'y  ont  jamais  été  d'u&ge  , 
&  que  la  Duché  de  Bretagne  n'étant  venue  à  la  Couionne  que 
par  le  mariage  d'une  hcntiere  de  Bretagne ,  &  non  par  conquê- 
te, on  ne  peut  y  dkruire  les  Loix  &  lei  Ufi^es  oblervez  avant 
la  réunion  :  Principes  Franci ,  cum  m  Ducatum  fuccejferunt , 
non  melton  "Jure  fuccejjïffe  putandï  funt ,  quàm  quod  vête- 
res  tpji  Duces  hahuere ,  non  aho ,  non  gravïorï ,  fiqtnckm  Le- 
gibus  teneri  fe  patiuntur  ,  fed  illi  taie  ml  unquam  vmdica- 
.  rrmt ,  (  il  parle  de^  Droits  de  Franc-Fief  )  nec  ergo  Reges  ha- 
hituri  funt ,  nec  fi  quid  aliquando  Francia  diverfum  habiiit , 
ullo  "Jure  produci  potmt  ad  Ducatum  j  cum  adjunSius  ëf  unir 
tus  fit  Ducatus  Regno  y  ut  Legihus  &  morïbus  fuis  uteretur. 
In  'Jure  prafertim  privatorum  fingulari  cujus  obfervatio  Sa- 
cramento  Regum  facrarifolet  cîim  Ducatuïnaugurantur -^  nec 
enïm  fie  Ducatus  unitus  efl  y  nec  fie  Legihus  Regni  adflr'tngt- 
tur  y  quod  Bartolus  ait  L.  fi  convenerit  ff.  de  pignorat.  atl. 
.  ut  veteres  Leges  abrogent ur  ,  quarum  obfervatio  deternà 
f'i^derum  autoritate  cauta  efi.  Cum  Reges  dinafliarum  &  di- 
tïonum  pojfeffwnes  Jure  novo  ex  fédère  adeunt ,  prifcas  non 
ahrogant ,  qum  (^  deditit'iis  populisfœpè  ex  fédère  Legibusfm 
vruere permittitur y  Britann'ia  qu'idem  non  ex  deditwne  Regi- 
.  hus^  majmm  dedit  ^  fed matr'imon'io  Pr'inc'ip'is ëf  r/iulieris iequis 
Legihus  &'  falvâ  Majefiate  ,  Legibufquei^  morïbus  princi- 
^atus  y  m  regiam  tranfduBa  efi,  Nullo  igitur  Jure  Regibus 

conceffura 
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conceffum  Leges  movere  ,  non  mores ,  non  Feudorum  Jura  , 
non  patrimomorum  condittones ,  qtiee  commerces  prioribus  tn 
manus  cujufque  pojfejforis  devenere.  In  co?iJ\  Brit.  art .  343. 

Grotius  r/(? /Wr.  hell.  examinant  l'effet  que  doivent  avoir  ou 
les  ptomciTcs  Gue  le  Prince  fait  à  Tes  Sujets,  ou  les  trairez  qu'il 
pflc  avec  eux ,  dit  que  les  ades  font  obligatoires  tant  naturelle- 
ment que  civilement.  Dicimm  ergb  ex  promijffo  Êf  contraBu 
Régis ,  que  m  ami  JuhdMts  tniit ,  nafci  veram  Êf  propriam 
ohlîgattonem ,  qu<£  Jus  det  tpfis  fuhditis  ^  ea  enim  ejl  pro- 
mijforum  &^  contraituum  natura ,  ut  fuprà  ojîendimus  ^  quod 
fi  taies  fmt  acîus  y  qui  à  Rege ,  ut  à  quovts  alto  fient  ,  ettam 
Le  nés  civiles  in  eo  vakbunt.  De  jur»  helL  Lib,  2.  cap.   14* 

§;  VIII.. 

Arrêts  en  faveur  du  Languedoc. 

LE  fixiéme  titre  doit  être  pris  de  l'Arrêt  du   Confèi!  du  %%\. 
May  1667.   rendu  au  profit  du  Languedoc, 
lia  été  obfervé  tant  à  la  premiae  qu'à  la  féconde  partie^  qu'au  1 
commencement  du  ficelé  1600.  le  Languedoc  fut  recherché  à. 
l'occafion  du  Franc- aIcu  ,  tant  noble  que  roturier,  &  que  par 
un  Arrêt  du  Confeil  de  i6x(5.  il  fiât  condamné  tant    fur  l'un 
que  fi]r  l'autre.. 

Cette  Province  fi^rma  opofition  à  l'Arrêt,  &  fon  unique  ti^- 
tre  étoit  le  Droit  Romain,  fuivant  lequel  tous  les  biens  doivent, 
être  prefum^z  en  Franc- Aleu  ,  foit  noble ,  fbit  roturier. 

L'opofition  lui   réùffit,  l'Arrêt  demeura  fans  exécution  ,  <& 
lorfqu'en  1667,  on  voulut  reprendre  les  pouriuites ,  le  Roy  ren- 
dit un  Arrêt,  à  i'infçû  même  du' Languedoc  j  par  lequel  eettce 
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Province  eft  maintenue  dans  le  FiMnc  -  A!cu  roturier ,  8c  con- 
damnée fur  le  noble  ■  l'Arrêt  eft  conçu  dans  les  termes  fuivans, 
,,  Sa  Majefté ,  après  avoir  fait  foigneufèment  examiner  les 
Auteurs  cjni  ont  écrit  fur  le  fujct  du  Franc- A!eu  ,  fe  départ 
d'une  partie  de  (es  Droits  en  faveur  des  habitans  du  Langue- 
doc ,  cju'eKc  defire  traiter  favorablement  •  elle  ordonne  que  le 
Franc- Alcu  roturier  fera  admis  dans  la  Province  de  Langue- 
doc ;  ce  faifant  que  les  pofledcurs  &  détenteurs  des  Terres 
roturières  &  taillables  ,  les  pofledercnt  allodialemcnt ,  fans 
être  obligez  de  juftifier  ledit  Franc-A:eu  par  aucuns  titres  :  & 
que  fi  fes  Officiers  ou  Fermiers  de  fon  Domaine  prétendent 
quelques  cenfivcs ,  ou  autres  Droits  &  redevances  fur  lefdites 
Terres ,  ils  foient  obligez  de  juftifier  qu'elle^  font  dans  la  Di- 
recte &  Seigneurie  de  Sa  Majefté  j  faute  dequoi  elles  feront 
tenues  &  cenfées  allodiales  :  Se  lorfqu'il  fera  procédé  au  re- 
nouvellement,  ôc  confection  de  nouveaux  Papiers  Terriers 
de  Sa  Majefté,  les  pofïefîeurs  ou  détenteurs  defdites  Terres , 
feront  feulement  tenus  de  paffer  leurs  Déclarations ,  qu'ils  les 
tiennent  Se  pofTedent  en  Franc- Aleu ,  moyenant  leiquellcs  ils 
y  demeureront  confirmez ,  finon  que  lefdits  Officiers  ou  Fer- 
miers juftifient ,  comme  dit  eft ,  que  lefdites  Terres  foient 
dans  la  Directe  de  Sa  Majefté.  Et  à  l'égard  du  Franc  -  Aleu 
noble,  veut  Sa  Majefté  que  tous  ceux  qui  prétendront  tenir 
ou  polTeder  aucuns  Fiefs  ,  Terres  Se  Seigneuries  en  Franc- 
Aleu ,  foient  tenus  de  le  juftifier  par  bons  Se  valables  titres, 
fins  qu'ils  puiffent  alléguer  aucune  prefaipticn  Se  longue 
joùiffance ,  par  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit.  Et  faute  de 
juftifier  ledit  Franc-Aïeu  comme  dit  eft  ,  ils  feront  cenfez  & 
rcputez  relever  Se  tenir  Icidits  Fiefs ,  Terres  Se  Seigneuries  à 
foy  Se  hommage  de  Sa  Majefté ,  à  laquelle  ils  feront  tenus 
de  le  faire ,  fournir  les  aveus  Se  denombrem.ens ,  Se  payer  les 
,j   Droits  Se  devoirs^  dont  ils  peuvent  être  tenus,  augmenta- 
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j,  dons,  (bit  des  Lods  &  Ventes,  Qjjints,  Rcquints,  Rnchnpts 
^,  &  autres ,  fuivant  Pufàge  &  coutume  des  Lieux  où  i's  font 
,,   fituez. 

Cet  Anct  fut  encore  attaqué  par  le  Sindic  de  la  Province  de 
Languedoc ,  qui  ne  s'y  attendoit  pas  j  car  en  effet  les  pourfuites 
fur  cette  affaire  avoicnt  ceflc  depuis  long-tems  -,  il  émanoit  de  la 
volonté  du  Roy  à  l'infçu  de  la  Province ,  qui  s'y  trouvoit  blef^ 
fée  en  deux  points.  L'un  en  ce  que  le  Roy  accordoit  le  Franc- 
Aleu  roturier  comme  par  grâce ,  &  le  Languedoc  ne  vouloir  pas 
le  recevoir  en  cette  qualité  ,  mais  comme  une  juftice  ;  foii tenant 
qu'on  avoit  mal  inftruit  Sa  Majefté ,  lorfqu'on  lui  avoir  rendu 
compte  de  la  dod:ïine  des  Auteurs  qu'il  avoit  fait  examiner  ; 
puifqu'il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  ne  maintienne  le  Franc  -  Aleu 
de  nature  dans  les  Pays  de  Droit  écrit. 

Le  fécond  grief  de  la  Province  étoit  pris  du  Franc- Aleu  no- 
ble ,  dans  lequel  elle  pretendoit  d'être  maintenue  ,  toujours  fur  le 
fondement  du  Droit  Romain. 

Sur  ces  deux  motifs ,  elle  forma  une  féconde  opofition  à  cet 
Arrêt ,  &  la  queftion  de  nouveau  examinée ,  tant  fur  l'un  que 
fur  l'autre  point  par  des  Mémoires  immenfes  de  part  &  d'au- 
tre, car  le  Fermier  avoit  aufîi  formé  opofition  à  l'Arrêt  du  22. 
May  i66y,  de  vouloit  détruire  le  Franc- Aleu  roturier  j  cepen- 
dant Arrêt  du  Confeil  de  1694.  qui  maintient  le  Languedoc 
dans  le  Franc- Aleu  noble  dans  l'étendue  de  l'ancienne  Senécliauf- 
fée  de  Touloufe ,  3c  dans  le  Franc-Aleu  roturier  dans  toute  la. 
Province. 

,.,  Tout  confîdcré ,  Le  Roy  en  son  Conseil  faifant  Droit 
,,  fur  le  tout,  à  m.aintenu  &  maintient  les  Terres,  Seigneuries 
,,  &  Fiefs  nobles  qui  font  fîtuez  dans  l'ancienne  Senechaufïée 
,,  de  Touloufe  ,  dans  le  Droit  3c  la  poffefîion  où  elles  font 
,,  d'être  exemptes  du  payement  du  Droit  de  Lods  aux  muta- 
„  tiens  ^  8c  autres  profits  de  Fiefs  en  quelque  cas  3c  manière  que 
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ce  foit,  8c  conformément  à  PAriêt  du  li.  May  i66y.  Se 
à  l'Edit  du  mois  d'AOut  1692.  Sa  Majcfté  a  maintenu  & 
maintient  la  Province  de  Languedoc  dans  la  pofleflion  du 
Franc-Aleu  roturier  (ans  titre ,  ce  faifant  ,  ordonne  eue  les 
poiTeîTeuis  des  fonds  roturiers  &  taillabies  les  poilcderont  al- 
lodinîement ,  fi  les  Omcierj  ou  Fermiers  de  Sa  Majefté  ne 
jufti fient  par  titres  qu'ils  (ont  de  fa  Drreâie  :  &  fur  le  furplus 
des  demandes  des  Parties ,  elles  conteftcront  plu-î  amplement, 
les  chofes  cependant  demeurant  en  état  ,•  commiC  auili  Sa  Ma- 
jefté à  déchargé  &  décharge  les  po(îv:flcurs  des  Terres,  Sei- 
c^neuries  &  Fiefs  nobles  de  ladite  Province  des  taxes  ordon- 
nées fous  titre  de  confirmation  du  Franc-Aleu  noble  par  l'E- 
dit du  mois  d^Août  de  l'année  idpi.  &  par  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  ii.  May  K593.  &  fait  deffenfes  audit 
Fumée ,  fes  Procureurs  &  Commis  de  leur  en  taire  aucune 
demande ,  ni  de  continuer  (es  pourfuitcs  pour  raifon  de  ce  , 
à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  tenu  à 
Ver(ailles  le  17.  jour  d'Août  mil  fix  cens  quatre-vingt  qua- 
torze. Collationné,  figné  Ranchin. 

Le  Confeil  d'Etat  jugea  d'abord,  preique  motu  proprio  ^  que 
les  Pays  de  Droit  écrit  (ont  prefumez  être  en  Franc  -  aÎcu  ,  & 
qu'ils  doivent  y  être  maintenus  •  il  le  jugea  enfuite  contradiétoi- 
rement  •  La  Provence  eft  fins  doute  Pays  de  Droit  écrit  ^  il  faut 
donc  que  ce  préjugé  lui  foit  commun. 

Il  doit  l'être  d'autant  mieux  que  par  delTus  le  Droit  écrit  , 
elle  a  en  fa  faveur  la  condition  cficnticlle  de  fa  réunion  à  la 
Couronne ,  &  tous  les  titres  pcfterieurs  qui  l'ont  maintenue. 

Qu'il  foit  permis  de  faire  ici  une  réflexion  fur  la  différence 
de  l'une  &  l'autre  Province ,  dont  il  (emble  que  les  dcftinées  rè- 
glent le  Droit  à  leur  gré. 

Da:s  la  même  année  1(^5)4.  le  Languedoc  fait  juger  contra- 
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didoirement  que  le  Franc-Aleu  roturier  de  nature  cfl;  de  Droit 
dnns  toute  l'étendue  de  fà  Province  j  que  ce  n'cft  pas  une  grâ- 
ce, mais  une  juftice  que  de  l'y  maintenir ,  &  que  le  Frnnc-Aleu 
noble  doit  être  confervé  dans  une  partie  de  la  Province  j  tout 
cela  ne  lui  coûte  autre  chofe  que  l'expofition  du  Droit  Romain  ; 
&  dans  la  même  année  la  Provence  infiniment  fuperieure  en  ti- 
tres &  enraiibns  au  Languedoc  pout  le  maintien  du  Franc- Alcu, 
paye  un  cinquième  don-gratuit  à  cette  occafion. 

Mais  ce  qui  ne  fut  pas  fait  alors  ,  doit  fervir  du  moins  au- 
jourd'hui,  &  ces  préjugez  obtenus  par  le  Languedoc,  doivent 
être  encore  plus  decififs  pour  la  Provence. 

Ils  ont  décidé  non  feulement  que  le  Droit  Romain  fert  de 
titre  pour  le  Franc-Aleu  roturier ,  mais  qu'il  doit  faire  entretenir 
le  Franc-Aleu  noble  •  quoiqu'on  eût  pu  penfer  que  toutes  les 
Seigneuries  par  l'introdudion  des  Fiefs  croient  prefuméesforties 
de  la  main  du  Souverain. 

Et  l'on  voudroit  que  ce  même  Droit  Romain  ait  pu  l'em- 
porter fur  une  pareille  prefomption  en  faveur  du  Languedoc  & 
du  Dauphiné ,  mais  que  pour  la  Provence  il  fut  aiTez  peu  effi- 
cace ,  &  l'on  ofe  dire  fi  impuiifant ,  que  detruifant  une  pre- 
fomption contre  le  Franc-Aleu  noble ,  il  ne  pût  foûtenir  ici  le 
roturier;  encor  avons-nous  outre  le  Droit  Romain  la  preuve  cer- 
taine que  l'hiftoire  nous  fournit ,  comme  tous  les  fonds  ne  font 
pas  originairement  fortis  de  la  main  du  Souverain  ,  qui  les  ait 
diftribuez  à  des  Emphiteotcs  pour  les  meliorer  •  la  même  hilloi- 
re  nous  prouve  que  ces  fonds  étoient  polfedez  &  cultivez  par 
des  maîtres  &  propriétaires  qui  en  joùiiToient  par  Droit  naturel 
ou  par  Droit  des  Gens ,  &  par  confequcnt  en  Franc-Aleu ,  & 
que  l'exercice  de  ia  Loy  Romaine  n'a  jamais  fouffert  l'introduc- 
tion d'une  Dirc<5):e  univerfelle,  auffi  peu  en  Provence  qu'en  Lan- 
guedoc &  en  Dauphiné. 

Cette  ob(ervation  rend  les  Arrêts  donnez  au  Languedoc,  d'un 
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^cfFet  fins  réplique  pour  la  Provence  •  pafTons  à  Ton  derniei:  titre. 
Il  eft  pris  de  la  polTcflion  qui  doit  faire  maintenir  ce  Pays 
Sdans  le  Franc- Alcu. 

^»    I  A, 

PoJfeJJion  du  Franc-Aleu. 

IL  Elut  commencer  Pétabliffement  de  cette  Propofition  fur  la 
différence  qui  eft  à  faire  entre  une  Directe  établie  par  titre , 
d'avec  celle  qui  n'eft  que  prefumée  ,  afin  qu'on  ne  croye  pas 
que  nous  voulons  détruire  ici  l'imprefcriptibilité  des  Dioits  Sei- 
gneuriaux. 

Le  principe  ^  qui  rend  les  Droits  Seigneuriaux  imprefcripti- 
blés  dans  un  certain  fens ,  eft  iuivi  en  Provence.  Pout  prefcrire, 
il  faut  pofTeder  pour  {oi  ^  poffijfor  fibï  pojfideat  y  la  prefcrip- 
tion  n'étant  autre  chofe  que  l'union  du  Domaine  ou  propriété  a 
la  pofTeiIion  qu'on  a  d:ja.  AdjeBio  Dominu  per  contmuatio- 
nem  pojfeffloms  tempom  Lege  definïû  ;  &  comme  le  VaiTal 
ou  l'Emphiteote  ne  pofTedent  pas  pout  eux-mêmes  ,  mais  au 
nom  du  Seigneur,  qui  a  retenu  le  Domaine diieét ,  nonftbïfed 
Dom'mo  poffidet  ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  prcfcrire  ;  c'eft 
ce  qui  eft  établi  par  tous  les  Féudiftes ,  comme  on  le  voit  dan 
Dumoulin  de  Feud.  §.12.  ^ojf,  i.  rf,  15.  Argentr.  m  conf, 
Brh,  art.  i6^,  v"",  du  Snifi.  cap,  4.  Du  Perier//i;.  2.  qu^JL 
7.  Mouïguc'j  pag.  1^6.  Catelan //z;.  3.  chap.  J2.  Henris  Z^.?;^. 
I.  /w.  3.  <^u^Jï.  6,  &  Loùet /il;.  3.  qu^ejl,  z.  &  une  infi- 
nit: d'auirc^:. 

iMnis  ce  principe  n'a  lieu  que  dans  les  cas  où  les  Droits  Sei- 
gneuriaux font  bien  établis  par  des  titres  certains  &  non  équivo- 
ques- le  titre  qui  pdroit,  perpétua  clamât  ^  ^leVciffal  ne  peut 
le  détruire  par  une  poflcilîon  contraire  ,  parce  qu'ayant  corn- 
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iTicncc  (3c  pofTcder  non  fihi  ,  feJ  T)ormno ,  il  n'a  pu  lui  (cul 
changcL  la  nature  de  fà  pofTefTîon ,  tant  que  le  Fief  ou  PEmphi- 
teofc  ont  pafTé  d'une  main  d  l'autre  par  fucccfTion  héréditaire  , 
non  pot  ait  rnutare  fiht  caufam  poffejfioms. 

Tout  fuccelTeur  ou  héritier  eft  cenfé  pofTedcr  par  le  même 
titre ,  fuivant  lequel  fbn  Auteur  pofTcdoit  ;  la  poirelïion  cft  con- 
tinuée ,  &  depuis  que  le  premier  Vaflal  ou  le  premier  Emphi- 
teote  ont  reçu  le  Fiét  ou  le  fonds  emphytéotique  pour  le  polTe- 
dcr  nomme  Dommi ,  tous  ceux  qui  lui  ont  fuccedé  ,  font  cen- 
fez  avoir  iuivi  la  même  nature  de  polïeilîon ,  &  ne  peuvent  par 
confequent  fe  (èrvir  d'aucune  prefcription  ^  parce  que  per  conti^ 
niiaîtonem  'pojfejjionis  y  le  vice ,  ou  pour  mieux  dire ,  la  natu^ 
re  de  cette   pollefîion  n'a  jamais  été  interrompue. 

Ce  principe ,  tout  alTuré  &  tout  étendu  qu'il  eft ,  a  néan- 
moins fcs  exceptions ,  qui  favotifent  toute  la  prefcription  contre 
la  prétendue  Directe  univerfclle,  fi  elle  avoir  exifté. 

Premièrement  tous  Droits  Seigneuriaux  ,  Domaines  directs  , 
ou  autres  ^  font  preforiptibles  par  interverfion ,  c'cft-à-dire  que 
quand  la  nature  de  la  poiTelfion  du  Vaflal  ou  de  l'Emphiteote  ^ 
a  été  changée,  &  que  l'un  ou  l'autre  ont  ^ù.  fihi pojficlere y  ils 
commencent  alors  à  preforire^  parce  qu'ils  intervertiflent  &  cou- 
pent le  cours  de  la  pofleilion  qui  avoir  commencé  ,  nullotem-^. 
pore  prafcrihunt  ^  nec  tmquam  mcipmnt  prafcrihere  ,  mfi  à 
dte  quâ  poffejfione  priori  interverfa  caperint  pro  fuo  pojjîde-* 
re ,  dit  Dumoulin  /oc.  at.  8c  tous  les  DocSteurs  ûd  L,  maie 
agîtur  y  &  ad  L.  cîim  noùjjimt  §.  eodem  Jure  Cod.  de pr^f- 
cript.  30.  'vel  40.  annor. 

Cette  interverfion  fe  fait  en  deux  manières ,  ou  par  dénéga- 
tion du  Vaifal  ou  de  l'Emphyteote ,  ou  par  le  tranfpcrt  du  Fief 
ou  fonds  emphytéotique ,  comme  a'iodial. 

Si  le  Vaifal  ou  l'Emphyteote  attaquez  par  le  Seigneur ,  dé- 
nient la  Seigneurie,  &  qu'ils  foûtiennent  que  le  fonds  eft  franc 
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&  allodial ,  dès  le  jour  de  cette  dénégation  ils  commencent  a 
prefctire  en  leur  faveur ,  parce  qu'alors  ils  commencent  à  vou- 
loir pofifeder  pour  (oy  ^  fthi  Ëf  non  Domino  poffidere  -^  &  c'efl: 
du  jour  de  cette  pofFeflîon  ainfi  caradterifée ,  que  la  perfcriptioii 
commence  à  courir ,  c'eft-à-dire  que  fi  depuis  cette  dénégation 
le  Seigneur  ainfi  defàvoùé  ,  a  demeure  trente  années  fan  faire 
aucune  pourfuite ,  le  fonds  auparavant  (êrvilc  tombe  en  Franc- 
Aleu ,  &  eft  affranchi  de  tout  ce  qui  lui  étoit  demandé  par  le 
Seigneur  ^  po[feJfio  mtervertitur ,  fi  Vajfallus  vel  Emphyteuta 
requ'ifitus  à  Dommo  de  recogmtione ,  ne  gavent ,  ajferendo  fun- 
dum  effe  francum  &f  Uhemm ,  eumque  recognofcere  noluertt , 
five  tnjfidtcio ,  five  extra  negave/it ,  ah  eo  tempore  mcipît  li- 
bère pojjîdere  &  pr  de  fcr'there -^  dit  Paftor,  de  fend.  Ith,  2. 
ùt,  17.  n'^,  3.  Boilfieu  des  Fiefs,  chap.  19.  Catclli\n,  tom.  i.. 
liv.  3.  chap.  2.  la  Rocheflavin,  des  droits  Seic^neuriaux ,  chap. 
20.  art.  I.  duPerier  liv.  2.  queft.  7. 

Cette  interverfion  (e  fait  encore  d'une  autre  manière,  par  le 
tranfport  à  titre  particulier  du  fonds  emphytéotique  comme  franc 
&  allodial. 

Celui  qui  a  pris  à  titre  d'emphyteofe ,  ne  pourroit  jamais 
prefcrire  ,  ni  fes  héritiers  •  mais  fi. les  uns  ou  les  autres  viennent 
à  aliéner  le  fonds  emphytéotique,  &  le  tranlportent  comme 
franc  &  allodial  ;  alors  le  nouveau  polTelfeur  commence  la  pref- 
cription ,  parce  qu'ayant  acquis  le  fonds  comme  libre ,  il  lepoifede 
comme  tel,  &"  fibipoffidet  -^  cette  efpece  d' interverfion  eft  éta- 
blie par  la  doàriiiedes  Auteurs  alléguez  ci-deffus,  aufquels  on 
peut  ajouter  les  diverfes  autoritez  &  Arrêts  qui  font  dans  Boni- 
face,  tom.  3.  pag.  143.  tom.  4.  pag.  ^6.  chap.   3. 

Ces  règles  ne  font  point  particulières  pour  la  prefcription   en 
maiierc  de  Droits  Seigneuriaux. 

Elles  font  communes  avec  toutes  les  autres   poïTeifions,   aul^ 
quelles,  les  mêmes  principes  peuvent  s'apliquer. 

Tous 
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Tous  ceux  5  qui  non  fuo  y  fed  aheno  nomine  pojfldent ,  ne 
pcuvait  pas  prcîcrire ,  &  de  cette  nature  font  non  feulement  le 
VafTal  &  l'Emphyteote ,  mais  encore  le  Gardien  ou  ScqucR-re , 
le  Locataire  ,  le  Dcpofi taire ,  l'Ufufruitier,  &  tous  adminiftra- 
teurs  du  bien  d'autrui ,  qui  n'ayant  aucune  polTeHion  parfaite , 
ne  peuvent  prefcrire  contre  le  véritable  propriétaire.,  au  nom 
duquel  ils  pofledcnt  ,  mais  qui  cependant  joùi/Tent  de  l'effet  de 
La  prefcription ,  des  qu'il  y  a  eu  une  interverlion  ou  par  déné- 
gation y  OU  par  tranfport  à  titre  particulier. 

Coquille  lur  Nivernois ,  art.  1 3 .  aplique  spécialement  à  l'em- 
phytcole  cette  elpece  d'interverfion  •  mats ,  dit-il ,  fi  c'était  un 
acquéreur  à  titre  ftngulier ,  qm  ait  acquis  fans  charge  de  Fief  y 
6f  lui  &  fis  fucceffieurs  a'yent  fuccedè  allodialement  par  cent 
ans  y  ou  un  tems  immémorial  -^  je  crois  que  lesfuccejfeurspour- 
voient  avoir  prefcrit ,  car  en  eux  défaut  la  qualité  de  Vaffaly 
laquelle  qualité  conferve  la  poffejfion  de  Seigneur  féodaL. 

Cette  première  exception  du  principe  de  l'imprefcriptibilitc  par 
interverfîon  ,  convient  parfaitement  à  la  Province ,  foit  par  la  dé- 
négation ,  Toit  par  le  tranfport  du  bien  comme  franc  &  allodial. 

Si  l'on  examine  tout  ce  qui  s'efl  pafTé  là  defTus  dans  le  Pays  ^ 
on  trouvera  qu  il  a  toujours  fbiitenu  être  en  Franc- Aleu ,  qu'il 
a  conteflé  la  Direde  univerfelle ,  Se  que  par  con(èquent ,  fi  elle 
avoit  cxiflé  ,  il  fe  feroit  mis  au  cas  .de  prefcrirc  contre  elle  par  tant, 
d-^  dénégations  réitérées,  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  l'inquiéter 
à  ce  fujet.. 

Si  l'on  examine  les  cas  particuliers  des  aliénations  des  fonds  ^^ 
far  lefquels  le  Fermier  voudroit  aujourd'hui  étendre  la  Dire6te 
àd  Roy ,  on  n'en  trouvera  point  qui  dans  ce  long  efpace  d'an- 
nées n'ayent  été  tranfportez  toujours  avec  la  claufe  de  franchi-- 
fe  de  toute  Directe  &  Seigneurie ,  c'efl-à-dire  que  voilà  la  Pro- 
vince au  cas  d'avoir  prefcrit  contre  la  Directe  univerfelle  ,^  mê- 
me quand  elle  auroit  e;dfté ,  6c  qu'on  la  juflificroit  aujourd'hui 

Na 
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par  des  titres  bien  certains  Se  non  équivoques. 

La  féconde  exception  au  principe  d'imprcfcriptibilité ,  eft  éga- 
lement decifivc. 

Quand  il  efl  qucftion  de  la  Directe  prefumer  &  de  conjcâ:uier  ce 
qui  peut  s'erre  ppfTé  dans  des  tems  où  l'on  ne  voit  pas  allez 
clair ,  la  prefbmption  eft  alors  déterminée  pour  la  pollefïion  ac- 
tuelle ,•  ainfi  s'il  n'y  a  pas  un  titre  bien  établi  (ur  le  fonds  pré- 
tendu emphytéotique,  quoi  qu'en  gênerai  il  pût  être  prefumé 
tel,  néanmoins  fa  pofleffion  le  maintient  dans  un  état  de  liber- 
té, il  eft  alors  preiumé  franc  &  allcdial  •  car,  comme  difcntles 
Auteurs ,  pr^/umptw  mehart  pr^fijmpïîcne  ehîtur.  Dans  tous 
les  cas  douteux ,  pro  hhenate  reffonderdnm  ,  lur  tout  quand 
l'état  n6luel  eft  pour  la  liberté ,  quia  major  ejt  condtiio  pof- 
fîdentis. 

De  là  il  s'enfuit  que  fi  le  Fermier  veut  faire  prefumer  que  le 
Roy  avoit  la  Direâ:e  univerfclle ,  il  eft  bien  plus  naturel  &  mê- 
me neccflaire  de  penfer  qu'il  ne  l'avoir  pas ,  &  de  donner  la  pre- 
fbmption au  Franc-Aleu ,  lorfque  la  polTeffion  aâ:uelle  eft  pour 
lui ,  &  qu'elle  dure  déjà  depuis  fi  long  tems ,  fans  qu'elle  foit 
détruite  par  un  titre  antérieur. 

Du  Moulin  examine  cette  queftion ,  &  la  refoud ,  fùivant  ce 
que  nous  foûtenons  ,•  il  dit  que  la  pofTefïion  de  cent  ans,  ou  l'im- 
mémoriale ,  fervent  de  titre  en  faveur  du  poflefïeur  en  Franc- 
A!eu ,  même  dans  les  Pays  où  le  Roy  a  la  Direâ:e  univerfêlle 
par  Ja  difpofition  du  Droit  commun ,  patce  qu'alors  le  Franc- 
Aleu  eft  prefumé  fondé  fur  un  titre ,  telle  étant  la  règle  de  la 
Loy  Jam  hoc  jure ,  §.  duBus  aqut:e  ,  ff.  de  aq.  qmttd.  Êf 
^ejîiva^  que  la  pofTclfon  immémoriale  habet  vîm  conftiiiitï-y 
Ceft  fur  la  Coûtum.u  de  Paris ,  §.  6' 8.  m  î;".  Franc-Aleu, 
n"*.  I  j.  où  il  employé  ces  termes:  aut  agîîur  de  re  cenfuah y 
emphyteutka ,  Tel  Jimili ,  &'  tune  aut  allegaîur  &*  probatur 
pojfeffio  tempons  immemonalts  m  quahtate  allodii ,  iS'  om-* 
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nmo  fuffiùt  ^  eùam  m  loch  m  quihus  confuetudo  reqnmt  //- 
t'dum  parùculartm ,  vel  exprejfum  ad pojfidendum  jure  allo'^ 
dû  y  quia  tanù  temporis  decurfus  habet  vtm  ùtuït,    L,  hoc 

jure. 

Cette  docliinc  efl;  d'autant  plus  decifîve ,  que  le  Fermier  con- 
vient avec  toui  les  Auteurs  que  le  Franc  -  Aleu  peut  être  acquis 
par  un  titre  particulier  contre  la  Loy  commune  du  Pays  ,  qui 
donne  au  Roy  la  Directe  univerfèllc. 

Or  s'il  peut  être  établi  par  titre,  il  peut  l'être  par  confèquent 
par  une  poiFedion  immémoriale ,  laquelle  au  defir  de  la  Loy  a 
la  force  de  titre ,  &  à  ce  propos  Dumou^n  refbud  que  quand 
il  faut  titre  pour  le  Franc- Aleu  ,  la  poffefïion  immémoriale  en 
doit  fervir. 

Brodeau  fur  Loùet  ///.  C,  fomm,  27,  rf,  i  j.  dit  que  la  xz^ 
^le  nulle  terre  fans  Seigneur  n'a  pas  lieu  ,  quand  on  juR-ifie  du. 
Franc- Aleu ,  &  il  ajoute  enfuite  que  cette  juftification  ed  rem- 
plie ,  non  feu'ement  par  le  titre ,  mais  encore  par  la  poiTeil^on ,, 
qui  eil  fuSfàmment  établie  par  des  Contrats  d'acquihtion  du 
fonds  comme  en  Franc- Aleu ,  paîfez  avant  70.  ans ,  &  fuivis 
d'une  poffefïion  immémoriale  ;  on  voit  par  les  termes  que  cet 
Auteur  employé  ,  qu  i!  donne  pour  pofTelIion  immémoriale  celle 
qui  efl:  au  deiîoU)  de  60,  années ,  les  voici: 

^and  on  jufiifie  par  titres  du  Franc- Aleu  ^  ce  qui  a  hé 
expliqué  par  un  Arrêt  intervenu  en  la  Coutume  de  Pans  le 
7.  Septembre  \6â^o.  par  lequel  un  he'^itage  fut  déclaré  être 
en  Franc- Aleu  roturier  ,  eyitore  que  ton  ne  raportàt  point  le 
titre  primitif ,  m  aucun  autre  titre  declaratoire  paffé  avec  le 
Seigneur  fondé  en  un  territoire  limité ,  mais  feulement  '  det 
Contrats  d  acquïfition paffez  avant  60,  Ëf  70.  ans ,  qui  énon- 
ceo'ient  la  qualité  de  Franc- Aleu  y  fuivi  de  poffefflon  imme^ 
moriale  ^  le  Seigneur  de  fa  part  ne  raportant  aucun  titre  d^- 
reconnoiffance  du  Cens  Sf  antres  Droits  Seigneuriaux, 

Nn  ij; 
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A  ce  préjugé  l'Auteur  njoute  In  maxime  en  ces  termes  :  n'y 
ayant  donc  aucun  Utre  ou  réconnotjfance  de  la  part  du  Sei- 
gneur ,  &"  le  détenteur  de  fa  part  ]ufiîfiant  de  Contrats  an- 
ciens qui  énoncent  &f  déclarent  prectfement  la  qualité  de  l'hé- 
ritage tenu  en  Franc-Aleu ,  fuivie  de  poffejfion  immémoriale , 
on  juge  pour  le  Franc-Aleu ,  non  du  chef  de  la  prefcriptton  , 
mais  par  la  prefomption  Juris  &  de  Jure ,  qu'il  y  a  eu  un  ti- 
tre primitif  perdu  ëf  égaré  par  la  longueur  Êf  le  malheur 
du  tems, 

Bacquet ,  dont  le  Fermier  fait  fi  hautement  valoir  la  dodrine 
.->our  la  Direéte  univerfelle,  réconnoit  que  même  aux  termes  de 
a  Coutume  de  Paris,  où  a  lieu  la  règle,  nulle  terre  fans  Sei- 
gneur 5  on  peut  prefcrire  le  Franc-Aleu  par  la  pofTeflion  •  car 
après  avoir  raporté  l'art.  1 24.  il  ajoute  :  D'où  on  peut  inférer 
que  fi  le  Seigneur  Cenfier  n'a  titre  ou  réconuoijfance  du  Droit 
de  Cens  par  lui  prétendu  ^  ^  qu'il  n'apert  aucunement  qu'on 
ait  jamais  payé  Cenfwe  ,  à  caufe  de  t héritage  contentieux  , 
le  détenteur  lui  peut  ohjicier  prefcription  centenaire ,  &  par 
le  moyen  d'icelle  foûtenirfon  héritage  être  tenu  en  Franc- Aleu^ 
quoique  ce  foit  n'être  chargé  d aucun  Cens, 

La  Coutume  d'Anjou  art.  30.  déclare  que  le  Franc-Aleu  le 
prefcrit  par  la  poffeflion  de  liberté  de  trente  années  ,♦  &  Chopin 
fur  cette  Coutume  ïiv,  2.  part  2.  tit.  5.  n"",  4.  après  avoir 
remarqué  que  fuivant  la  difpofiticn  du  Droit  Romain  tous  les 
biens  font  prefumez  être  en  Franc-Aleu ,  dit  que  tout  poffeffeur 
d.ins  l'enclave  delà  terre  d'un  Seigneur  eft  contraint  de  la  récon- 
noître  ,  mais  que  pour  la  Seigneurie  &  puiifance  féodale  on  s'en 
tire  avec  le  tems  &  par  la  pcff^flion  de  la  liberté. 

A  ces  Auteurs  on  peut  ajouter  tous  ceux  qui  dans  l'effet  que 
doit  avoir  la  poffeflion  immémoriale  ,  l'ont  apliquée  expreffe- 
ment  ert  faveur  de  l'Emphiteote  contre  le  Seigneur  direct. 

Tels  font  tous  ceux  de  Dauphiné ,  où  l'on  tient  pour  maxi- 
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me  que  le  Domaine  diieâ:  cft  prefcriptible ,  par  cent  ans ,  com- 
me rétablit  Boiflîeu  des  Fiefs  chap.  13.  Guypape  qn^Jl,  313. 
Baflet,  Expilly  P/aid,  27.  ;^^  10.  8f  21.  &  tous  les  Auteurs 
de  cette  Province. 

Tels  font  une  infinité  d'autres  de  différentes  Nations  qui  ont 
donné  le  même  effet  à  la  prefcription. 

Mozzius  Maceratenfis  iraâf»  de  feud,  cap.  ex  qmh,  cauf. 
fend,  am'îttatur  j  ^  fin,  rf,  16 1,  dit:  Sexto  fimtur  ex praf- 
cnptione  five  curfii  centum  annorum  ^  nam  curfus  tantt  tem-- 
porh  mduat  privdegmm, 

Antonius  Borrinius  Féudifle  de  Turin  tracî,  de  fervit.  Faf- 
fallor.five  Cavale at a  ^  imprimé  à  Pavie  en  1609.  part.  y. 
cap.  1.  §.  8.  dit  la  même  chofe.  Joanncs  Fcrraiius  inColleEla" 
nets  ^  m  uftis  feud.  hh.  6.  cap.  4.  v"".  pr^fcriptione  établit  la 
même  doétrine  m  fpecie  hhertatis  pnefcrthend^e. 

Duaren/;^  conj.  feud.  cap.  \6.  enfeigne  nettement  cette  pref- 
cription en  matière  de  Fief  ;  Pnetereà  nec  loqmmur  de  pr^ef- 
crïpttone  centum  annorum ,  qude  poffeffio  eji  immemorialis  cum 
inter  Vaffallum  &  Dom'mumprffcriptionemvetari  dicmus^ 
neque  hac  prafcrtptio  unquàm  excludttur  his  verh'ts  ^  pr^fcrip^ 
ttone  non  ohflante. 

Cujas  Confiât.  54.  donne  un  cours  encore  moins  étendu  â 
cette  prefcription ,  fuivant  la  Conflitution  de  Frédéric ,  qui  efl 
dans  les  Conftitutions  de  Naples  ^^;"^.  3.  ttt.  38. 

On  peut  lui  joindre  encore  tous  les  Auteurs ,  qui  ont  tenu 
pour  la  prefcriptibilité  de  l'Emphiteote  au  Seigneur  dired  ,  com- 
me Balde  de  pr^efcrtpt.  part.  2.  art.  j.  quefl.  i.  ^  part.  4, 
queji.   12.  ;^°.  13. 

Matthcus  Collerus  ad  cap.  cùm  non  lïceat  ,  de  prafcr'tpt. 
n"".  9.  Coquille  à  l'endroit  cité  cy-defTus  ,  Panormitanus y^^er 
terttâ  Jecundd'  de pr^fcript.  n"".  17.  &  plufieurs  autres. 

Ces  dernières  autoritez ,  qui  ont  été  rapellées  avec  plus  de 
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détail  par  Boiflîeu,  ne  font  point  mifes  ici  pour  établir  8c  intro- 
duire dans  la  Provence  la  prefcription  des  Droits  Seigneuriaux  ^ 
puifqu'on  a  coniiTiencé  cette  propofîtion  par  un  principe  con- 
traire ;  mais  elles  fervent  à  fortifier  ce  que  difent  Bro Jcau  ,  Du- 
moulin y  8c  tous  les  autres ,  au  fujec  du  Franc- Aleu  fpccialemait, 
fçavoir  qu'il  s'établit  par  la  polTelIion  immémoriale  ,  qui  tient 
lieu  de  titre. 

En  effet,  (ans  rapeller  toutes  les  difpofitions  qui  font  dans  le 
Droit  en  faveur  de  la  prefcription ,  que  les  Empereurs  fè  font  à 
l'envi  glorifiez  d'avoir  introduite  &  fortifiée,  quelle  raifbn  yau- 
roit-il  après  un  u(age  de  plufieurs  fiecles ,  de  troubler  le  repos 
des  Peuples ,  changer  la  nature  8c  la  condition  de  leurs  biens , 
8c  répandre  une  fcrvitude  dans  un  Pays  accoutumé  à  d'autres 
Loix  8c  à  d'autres  mœurs  ? 

Si  l'on  ne  confu'te  que  la  poffelTîon  depuis  l'union  à  la  Cou- 
ronne de  France,  on  y  trouve  une  efpace  de  2  jo.  années ,  du- 
rant Icfquelles  la  Provence  a  joiii ,  au  vu  8c  fçu  de  toute  la  Fran- 
ce 8c  de  tous  les  Fermiers  du  Domaine,  de  la  qualité  du  Pays 
de  Franc- Aleu  ^  cette  vérité  a  été  écrite  dans  tous  les  Auteurs  , 
3c  enfèignée  dans  toutes  les  Univerfitez  8c  Ecoles  publiques ,  où 
dans  l'énumeration  des  Pays ,  qui  jouiffent  du  Franc- Aleu  de  na- 
ture ,.  celui  de  Provence  n'a  jamais  été  omis. 

Si  on  veut  remonter  plus  loin ,  &  au  tems  de  nos  Comtes , 
on  trouve  des  preuves  8c  des  titres  autentiques  de  ce  Franc- Aleu, - 
mais  fufpendons  ces  preuves  un  moment ,  8c  n'examinons  que 
celles  du  Fermier  5  il  ne  propofè  rien  qui  puiife  fouffrir  un  exa- 
men ,  aucun  titre  qui  apioche  ds  la  qujftion  ,  nulle  preuve  tant 
{oit  peu  concluante  ,•  tout  fe  réduit  à  de  fimples  conjeâ:ures  fur 
des  termes  équivoques,  qui  étant  bien  dcvelopez,  doivent  fèr- 
vir  à  k  condamner. 

Mais  fupofons  que  ce  foient  des  conjectures  8c  des  prefomp^ 
tions  capables  d'ébianlei  l'efprit,  8c  de  répandre  du  doute  fur 
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tctte  matière  ,  (  c'cft  leur  donner  un  effet  c.u'elles  ne  pourront 
jamais  avoir ,  Se  la  fupofiticn  eft  chimérique  )  réalifbns  nean- 
moins  peur  un  irftrnt  celte  chimère  -,  cjui  ne  fcntira  que  ce 
doute  cft  pleinement  diffipé  par  une  pofTcfl-on  de  plufieurs  fic- 
elés ? 

S'il  y  avoir  eu  un  titre  de  Directe  univerfclîe  en  Provence,  ce 
Droit  il  important  auroit-il  pu  être  négligé  ? 

Les  Fermiers  du  Domaine  dans  leurs  fréquentes  recherches 
auroient-ils  abandonné  uneDircétc  de  cette  confèquence?  les  Au- 
teurs de  tous  les  fiecles  auroient-i!s  parlé  contre  ce  titre ,  en  pu- 
bliant en  Provence  &  dans  tout  le  Royaume ,  que  ce  Pays  eft 
en  Franc- Aleu  de  nature  ?  les  particuliers  eux-mêmes ,  qui  con- 
traéloient  fous  les  yeux  de  la  Chanibre  des  Comptes ,  &  au  vu 
Ôc  fçû  de  tous  les  Magiftrats  Royaux ,  &  de  Meffieurs  les  Pro- 
cureurs Généraux  de  l'une  Ôc  de  l'autre  Cour  y  auroient-ils  com- 
munément &  fréquemment  dans  toutes  les  diverfes  parties  de  la 
Province  y  donné  leurs  biens  à  nouveau  bail ,  avec  rétention  de 
Direde ,  Lods  8c  Retrait  ?  ce  qui  eft  la  preuve  la  plus  éclatante 
de  la  pcifeffion  du  Franc- Aleu. 

De  ces  reflexions  en  en  doit  conc!urre  que  fi  dans  les  Pays 
où  l'on  ne  connoit  point  le  Franc- Aleu  de  nature ,  8c  dans  lef* 
quels  on  fuit  la  règle  nu//e  terre  fans  Seigneur  j  on  peut  néan- 
moins acquérir  le  Franc-Aleu  par  une  poifcffion  immémoriale  , 
qui  fait  prefumer  un  titre  primordial  ^  à  combien  plus  forte  rai- 
ion  ,  la  Provence  doit  -  elle  jouir  de  cette  prelomption ,  8c  de 
l'effet  d'une  pofîefïion  paifible  de  tant  de  fiecles ,  pendant  laquel- 
le la  condition  de  la  plupart  des  biens  8c  des  habitrns  de  Pro- 
vence a  été  déterminée  par  des  contrats  fins  nombre  y  paflez  fous 
la  foy  du  Franc- Aleu? 

Cette  propcfiticn  doit  avoir  fcn  effet,  8c  la  pofTcffion,  tou- 
jours fi  refpcdable,  allïrer  la  condition  des  biens  de  Provence, 
mime  centre  la  prétention  des  Feimiicrs  du  Dcm.aine  y  quoique 
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l'on  dife  communément  que  les  Droits  du  Roy  font  impres- 
criptibles. 

Cette  imprefaiptibilité  donnée  aux  Droits  domaniaux,  ne 
ipeut  être  apliquée  i  la  Direde  univerfelle ,  parce  que  le  Prince 
peut  donner  des  titres  particuliers  de  Franc-Aleu ,  &  s'il  peut 
donner  de  pareils  titres ,  il  peut  par  confequent  laifTer  prefcrire, 
puifque  tout  ce  qui  peut  être  aliéné  eft  fujet  à  prefcription ,  fui=- 
vant  la  règle ,  ahenare  videtur  qm  paùtur  ufucapï. 

Il  n'eft  pas  même  queftion  d'un  Droit  domanial ,  attaché 
de  telle  forte  à  la  Souveraineté  du  Prince ,  qu'il  n'en  puifTe  être 
fèparé  &  aliéné  ;  car  outre  que  perfonne  ne  doute  que  le  Roy 
ne  puiiTe  accorder  le  Franc-Aleu  par  privilège,  on  a  déjà  obfer- 
vé  çy  -  deflus  que  la  Directe  univerfelle  n'eft  pas  une  dépendant 
ce  de  la  Souveraineté  j  &  ceci  nous  mène  à  une  dernière  re- 
flexion qui  paroit  bien  forte  &  bien  decifive  •  c'eft  la  fuite  de 
ce  qui  vient  d'être  établi ,  il  faut  la  mettre  dans  tout  fon  jour^ 

Le  Roy  a  deux  qualitez ,  l'une  de  Souverain  ,  l'autre  de  Sei- 
gneur féodal  ;  elles  font  remarquées  &  établies  par  Dumoulin 
inConf,  Parif.  tit.  i.  §.  i.  n"".  53.  Chopin,  de  Dom,  liv, 
2.  chap.  6,  Boidîcu ,  ^é'5  Ftefs^  part.  2.  chap.  jz.  cHacunc: 
de  ces  qualitez  a  fcs  règles  &  fes  principes. 

Comme  Souverain ,  fbn  pouvoir  cfl  abfolu  ;  il  fait  des  Loix, 
déclare  la  guerre,  rend  la  juftice  à  fcs  Sujets;  &  ce  pouvoir 
éminent  lui  efl  donné  pour  en  u(er  félon  les  befoins  de  l'Etat 
pour  le  maintien  de  fon  Empire  &  de  la  tranquilité  de  fcs  peu- 
ples :  en  cela  il  ne  connoit  que  Dieu,  pour  Supérieur ,  fà  Cou- 
ronne lui  fèit  de  titre,  &  le  ferment  qu'il  prête  à  fon  Sacre, 
eîl  la  fureté  qu'il  donne  à  fes  peuples ,  comme  il  n'en  abufera 
pas ,  &  qu'il  régnera  fuivant  les  Loix. 

Comme  Seigneur  féodal ,  il  joiiit  des  Droits  attribuez  au  do- 
maine de  fà  Couronne;  il  en  exerce  la  Seigneurie  fur  les  biens 
qui  en  dépendent ,  &  difpofç  de  ceux   qui    y  font  attachez  en 

qualité 
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qualité  de  Seigneur  dircdt  &  (uzerain.  En  ceci  cet  exercice  & 
cette  dilpofition  font  réglez  par  les  Loix  des  Fiefs,  par  les  titres, 
&  par  tout  ce  qui  forme  commun:m:nt  ces  principe:  dans  ces 
forte:;  de  m.VLiei'e. ,  au  d::là  G:fqu:'>  i!  ne  p:u:  pa.7er  (ans  injuftice. 

Ainfi  dans  les  Ficts  qui  (ont  partie  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  &  dont  le  Roy  joiiit ,  comme  les  Seigneurs  joùillent 
des  leurs ,  Sa  M.ijcfté  a  deux  fortes  de  joùiffance  fur  les  parti- 
culiers qui  demeurent  dans  l'étendue  de  ces  Fiefs. 

Il  eft  leur  Souverain ,  &  en  cette  quarte ,  il  fait  des  Loix , 
exi^e  le  fervice  en  ^u^rre  ,  a  le  droit  de  vie  &  de  mort ,  fuivant 
les  Loix  •  en  un  mot  il  exerce  fur  eux  comme  fur  les  autres  Peu- 
ples ,  tous  le»  droits  de  Souveraineté ,  &  fous  cette  vac  ces  ha- 
bitans  font  les  Sujets  comm:  tous  les  François. 

D'autre  part,  il  eft  leur  Seigneur  de  Fief,  &  en  cette  qua- 
lité il  exige  ce  que  les  Loix  d:s  Fiefs  ou  les  titres  lui  donnent 
lieu  d'exiger  j  mais  il  ne  va  pas  au  de'à  j  il  n'a  pa>  plus  de  droit 
qu'en  ont  les  autres  Seigneurs  dan^  leurs  terres ,  dans  lefquelles 
leur  Sei2;neurie  reçoit  de^  borne;  par  les  Loix,  les  titres  &  la  pof^ 
feffion ,  &  fous  cette  vue  QÇ.i  habitans  font  les  VafTaux  de  Sa 
Majefté. 

De  là  vient  que  dans  les  terres  dépendantes  du  Domaine ,  le 
Roy  n'a  jamais  levé  des  cenfives ,  que  celles  qui  font  portées  par 
les  titres  ;  il  n'a  jamais  exigé  de  plus  fortes  redevances ,  &  a 
toujours  trouvé  neceffaire  de  diftinguer  en  lui  la  Souveraineté 
d'avec  la  Seigneurie  privée ,  &  dans  les  habitans ,  la  qualité  de 
Ya.Tal  d'avec  celle  de  Sujet. 

Cette  diftindion  faite,  il  faut  voir  fi  la  Directe  univetfelle 
que  !e  Fermier  veut  donner  au  Roy,  eft  un  attribut  de  la  Sou- 
veraineté .  ou  feulement  de  la  Seigneurie  féodale  &  privée  ^  & 
là  delTus  il  n'eft  perfb.ine  qui  ne  nous  prévienne. 

Ce  ne  peut  être  un  attribut  de  la  Souveraineté  &  de  l'auto- 
iité  Royale  j  il  l'auroit  dans  touc  le  Royaume,  où  fa  Souverai- 
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nccc  8c  ù  puifTance  Royale  cft  égale  5  il  n'cft  pas  plus  Souve- 
rain d'une  Province  que  d'une  autre  ;  cependant  il  y  a  plulieurs 
Provinces  dans  lefquelles  il  n'a  point  de  Divcéke  univerfelle,  & 
qui  joùincnt  du  Franc-Aleu  de  nature;  ce  n'cft  donc  pas  en  lui 
un  caraé^crc  de  Souveiaineté  que  cette  Diied:e  :  aufli  voyons- 
nous  que  Mr  Lcbrct  dans  Ton  excellent  traité  de  la  Souveraine- 
té ,  où  il  rapelle  tous  les  Droits  attachez  à  la  Couronne,  n'a 
iamaii  eu  en  pcnféc  d'y  comprendre  la  Directe  univerfelle. 

Outre  que  le  Roy  l'auroit  par  tout,  il  l'auroit  toujours  eue  • 
il  n'en  auioit  pu  affranchir  aucune  partie  de  fes  Sujets ,  parce- 
due  les  droits  de  la  Souveraineté  lent  inaliénables  &  invariables  ; 
cependant  nous  voyons  qu'il  n'en  a  jamais  jcùi  en  Provence  ,  quoi 
ou'eîlc  ait  le  bonheur  d'avoir  le  Roy  de  France  pour  ion  Souverain 
depuis  environ  250.  ans-  nous  voyons  qu'il  accorde  le  Franc-Aleu 
de  privilège  ^  il  n'a  voulu  être  Souverain  de  la  Provence  que  comme 
les  Comtes  l'avoient  été ,  eux  qui  laid  oient  le  Pays  en  Franc- 
Aleu.  Tous  ces  cara(5teres  font  de  nouvelles  preuves  que  la  Di- 
recte n'cft  qu'un  droit  de  Seigneurie  féodale  &  privée,  de  non 
une  fuite  de  l'autorité  Se  Souveraineté  Royale. 

Qu'il  nous  fuffie  d'avoir  vérifié  cette  attribution  par  les  ef- 
fets ,  pliitôt  qu'en  remontant  à  l'examen  des  Regales ,  &  de  tout 
ce  qui  eft  dû.  au  Souverain  par  une  fuite  de  ce  qu'on  appelle  Su-' 
premum  Imper îum ,  dont  l'examen  avec  celui  des  Auteurs  qui 
ont  traité  de  cette  matière  ,  nous  jetteroit  peut-être  hors  de  nô- 
tre fujet  ,•  c'eft  affez  d'avoir  reconnu  le  caraâ:erc  de  la  Directe  , 
par  les  effets  que  les  Rois  eux-mêmes  lui  donnent  depuis  tant  de 
iiecles  ^  ce  caraétere  ainfi  rapellé  ,  il  cft  facile  de  raifonner  en  fa- 
veur du  Franc-Aleu  de  La  Provence. 

Le  Roy  n'y  peut  prétendre  de  Dircélc  univerfelle  que  coinme 
Seigneur  féodal,  &  en  cette  qualité  il  eft  fournis  à  toutes  les 
LoLx  des  Frets  ^  il  doit  fubir  l'effet  des  titres  &  d'une  pcffcffion 
contraire  ,  loifqu'elle  fe  rencontre  conforme  à  ce  qui  eft  exige 
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our  donner  à  cette  polTcfïion  l'effet  d'un  titre  •  &  coniiiîc^  clnns 
es  Fiefs  npartenans  nu  Domaine  de  la  Couronne ,  Sa  iMajcftc  , 
qui  en  eft  Seigneur  féodal ,  efl;  fodmi;  à  la  difpofition  des  titres 
&  à  l'effet  de  la  poilclTi on  que  fe,  Vallaux  lui  opofent ,  il  doit 
exécuter  Icj  mêmci  règles  dans  u'^  Pays,  où  ce  n'eft  qu'en  qua- 
lité de  Seigneur  féodal  qu'il  prétend  exercer  un  Droit  qui  lui  efl: 
contefl::. 

Or  nou;  venons  d'étabîir  cy-devant  que  par  les  principes  ob- 
fervez  en  matière  de  Fief,  l'Emphyteote  prefcrit  le  cens  &  même 
le  Domaine  direâ:  par  une  pofïcfTion  contraire  ou  immémoria- 
le ,  ou  centenaire ,.  &  même  par  une  poffeffion  de  trente  ans  , 
lorfqu'il  y  a  eu  interveifion  qui  arrive  ou  par  la  dénégation,  ou 
par  l'acquifxtion  du  fonds  emphytéotique  comme  franc  &  allo- 
dial. 

La  Provence  a  pour  elle  toutes  ces  différentes  poiTellîons ,  & 
même  les  diver/es  manières  d'intervertir  ;  il  faut  donc  la  faire  jouir 
de  tout  l'effet  qu'elles  doivent  avoir  contre  le  Roy ,  en  le  regar- 
dant comme  Seigneur  féodal,  qui  fous  cette  qualit:  prétend  la 
Directe  univerfelle. 

Qu'elle  ne  puiffe  fiire  valoir  en  fà  £weur  toutes  ces  diverfès 
pofTeilions ,  c'eft  dequoi  on  ne  peut  douter  après  tout  ce  qui 
a  été  établi  dans  les  quatre  parties  cy-dcffus. 

LaifTons  tous  les  fîecles  qui  ont  précédé  fa  réunion  à  la  Cou- 
ronne, qui  ont  été  pour  elle  des  fiecles  de  Franc-Alcu  paifible 
&  non  conteflé  ,  &  dont  la  durée  étoit  égale  à  celle  de  l'ha- 
bitation du  Pays. 

Ne  prenons  fà  pofTeffion  que  de  l'époque  de  fà  réunion  à  la 
Couronne ,  on  y  trouvera  l'immémoriale ,  &:  l'interverfîon  tanc 
par  dénégation  que  par  aliénation  en  franchifè. 

Louis  XL  reçiit  la  Provence  en  Franc- Aleu  ,  5:  dans  les  re- 
cherches fréquentes  pour  les  Droits  du  Domaine ,  on  fè  borna 
toujours  aux  Directes  particulières. 

Oo  ij 


2p2  FrANC-AlEU 

Sous  François  I.  on  fit  pafler  des  rcccnncifUînccs  à  tous  les 
Emphyteotes  j  mais  ce  fut  avec  un  titre  à  la  main ,  &  en  avouant 
cju'il  n'y  avoit  point  de  Dired:e  univerfcUe. 

Louis  XÏIÎ.  veut  s'établir  cette  Dire6te  par  l'Article  283.  de 
l'Ordonnance  de  i6zg.  l'enregiftrement  en  efl  refufë  par  un 
déni  formel  de  la  Dircâ:e. 

En  1647.  les  Commiiïaires  du  Domaine  entreprennent  indi- 
reélement  contre  le  Franc- Aleu  de  Provence  ils  icnt  arrêtez  ; 
le  Franc- Aleu  cd  maintenu  :  le  rcvocjuent-ils  en  doute  ?  en  16^6, 
ôc  1660,  il  ell  de  nouveau  confirme,  &  a  toujours  fubfifté 
jufqu'au  jugement  de  1687.  qu'il  eft  cjucilion  prefentement  de 
reformer. 
\  Voilà  donc  le  Pays  dans  une  poffeflion  publique  &  notoire 
du  Franc-Aleu ,  fous  les  yeux  de  nos  Roi.  &  de  leurs  Oirxiers. 
Veut-on  fçavoir  qu'elle  étoit  celle  de  chaque  Particulier  ?  elle  fe 
trouvera  depofée  dans  les  Regiflres  des  Notaires. 

Comme  depuis  deux  cens  cinquante  ans  il  n'y  a  prefque  point 
de  fonds  en  Franc- Aleu ,  qui  n'ait  été  aliéné  ,  nous  fcûtencns 
comme  un  fait  certain  que  l'aliénation  de  pareils  fonds  en  a  tou- 
jours été  faite  comme  de  biens  francs  Se  ailodiaux  •  3c  l'on  ofe 
mêiTie  faire  un  défi  avec  confiance  au  Fermier ,  qui  eft  de  trou- 
ver un  feul  fonds  aliéné  comme  relevant  de  la  Directe  univer- 
felle  du  Roy  en  Provence. 

De  toutes  ces  reflexions  il  faut  donc  conclurre  que  fi  le  Roy 
avoit  eu  la  Direéte  univcrfèllc  dans  le  Pays  ,  elle  (eroit  perdue 
par  une  Doiïcflicn  contraire  de  Franc- Aleu  •  pofitflion  autcnti- 
que,  accompagnée  de  dénégation,  ôc  dans  laquelle  le  Corps  de 
la  Provence  en  creneral  s'eft  aulli  bien  maintenu  ,  que  chaque 
membre  en  particulier  j  8c  puifque  le  Roy  ne  pourroit  attaquer 
cette  poifclfion  que  comme  Seigneur  féodal,  il  doir  en  iubir 
l'effet. 

Mais  n'eft-il  que  le  Souverain  Ôc  le  Seigneur  de  fes  Peuples  ? 
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ne  veut- il  que  des  Sujets  &  des  Vallaux  ?  n'en  eft-il  pas  aufli  le 
peie  &  le  piotcd:cur  ?  ne  fommes-nous  pas  fes  enfans  malgré  la 
dureté  des  Fermiers?  Si  nous  aprochons  avec  le  plus  profond 
rcfpcél  de  Ton  Trône  augufte  pour  y  rendre  à  la  Souveraineté 
&  à  fa  pcrfonne  (acréc  l'hommage  que  nous  lui  devons ,  Ci  bon- 
té ne  nous  permet-elle  pas  d'y  verfcr  nos  juftes  plaintes  dans 
Ton  (ein  paternel  ^  &  de  lui  expofer  que  fcs  Fermiers  ne  le  pre- 
fentcnt  à  fcs  Sujets  que  comme  revctu  de  toute  l'ctenduë  de  ià 
puifîance ,  en  leur  cachant  celle  de  fcs  bontez  &  de  fa  juftice. 

Pcrmettroit-il ,  s'il  en  ctoit  inftruit,  qu'une  polTcfTion  aulli 
ancienne  que  la  focietc  civile ,  pût  fouffrir  tant  de  diverfês  alté- 
rations, &  qu'au  mépris  du  Droit  des  Gens,  de  la  foy  des  trai- 
tez ,  de  la  religion  des  fermens ,  de  l'ordre  des  fuccellions ,  & 
des  Privilc^^es  des  Provinces ,  on  affoiblilTe  les  fondemxns  d'une 
Loy  aulli  favorable  que  la  culture  des  terres ,  avec  laquelle  elle  a 
commencé ,  &  aulTi  refpcétable  que  celle  de  la  nature  ,  qui  en 
a  fait  le  fondement. 

Prenons  la  Provence  à  fon  berceau,  s'il  eft  permis  d'ufêr  de 
cette  exprclïîon ,  fuivons-Ia  depuis  qu'elle  a  été  habitée  pour  la 
première  fois ,  jufqu'au  Rcc^nc  de  Louis  XIV.  nous  la  trouverons 
toujours  dans  une  poflcffion  non  interrompue  du  Franc- Aleu, 
liberté  naturelle  &  précieufe,  que  le  Droit  des  gens  a  confirmée^ 
èc  que  le  Droit  civil  a  refpeélée. 

La  Loy  Romaine  n'a  fait  que  la  fortifier  &  la  maintenir  ,♦  les 
textes  que  le  Fermier  ufurpe  pour  en  tirer  une  preuve  contraire , 
ne  fervent  qu'à  le  condamner  5  &  la  voix  unanime  de  tous  les 
Jurifconfu'tes  ,  qui  depuis  huit  cens  ans  enleignent  à  l'Univers 
entier  que  le  Droit  Romain  autoriiè  le  Franc- Aleu  de  nature  , 
doit  couvrir  de  honte  ceux  cui  ne  voulant  pas  rcconnoître  dans 
le  Droit  mcme  la  fcurce  de  cette  vérité ,  ferment  l'oreille  au  té- 
moignage de  ces  grands  hommes ,  dont  les  lumières  éclairent  les 
Magiflrats  même  dans  la  route  de  la  juftice. 
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Si  cette  Loy  a  toujours  gouverné ,  comme  elle  gouverne  en- 
core aujourd'hui  la  Provence,  cju'on  noui  indique  un  tems,  dans 
lequel  on  y  ait  introduit  une  Direde  univerièlle. 

Voyons-nous  que  ce  Pays  ait  et;  conquis  par  un  Tiran ,  qui 
en  ait  exterminé  les  hnbitans  pour  en  diliribuer  les  héritages  à 
des  Emphiteotes  nouveaux ,  qui  n'aycnt  dsnuis  cultivvé  que  pour 
lai?  Si  cela  n'eft  pas,  nous  poiTedons  donc  encore  à  prefènc 
comme  nos  premiers  Ayeux ,  Se  la  nature  de  leur  poffeflion  nous 
a  été  tranfmiiè  avec  leurs  héritages  mêmes. 

Cette  chaîne  n'a  point  été  coupée  par  une  Loy  univetfèlle  , 
qui  ait  changé  la  face  du  Pays ,  8c  qui  en  ait  envelop:  tous  les 
fonds  fous  une  fervitude  o;enerale  :  nos  anciens  Comteî  l'ont  en- 
tretenuë  ,  &  le  dernier  de  tous  nous  a  mis  heureufemeat  fous  la 
dominatic^i  Françoifc  pour  nous  y  fiire  trouver  dans  la  confcr- 
vation  de  nos  Privilèges ,  une  plus  puiflfante  protection  ,  capable 
de  nous  faire  oublier ,  s'il  étoit  poflîble ,  celle  de  nos  Souverains 
particuliers-  le  motif  qui  les  porta  à  nous  unir  plutôt  à  la  Fran- 
ce qu'à  la  Lorraine,  mérite  nôtre  éternelle  réconnoifïance ,  par- 
ce  qu'il  a  efpsrc  qu'une  plus  grande  puifïance  ièroit  plutôt  atten- 
tive à  nous  protéger  qu'à  détruire  nos  UCiges. 

Son  efpoir  n'avoir  pas  été  trompé  jufqu'en  i^j^^.  8c  chaque 
Règne  donnoit  de  nouvelles  afTùrances  du  maintien  de  nôtre 
Franc- Alcu. 

Mais  que  n'avons  nous  pas  foufFert  depuis  ?  ce  Droit  précieux^, 
cette  liberté  naturelle  a  ét^  recherchée  par  les  Fermiers ,  com- 
me ils  le  font  eux-mêmes,  lorfqu:  l'Etat  examine  leurs  richeiles 
immenfe,  acquife  avec  tant  de  rapidité  ;  ils  ont  fait  elïuyer 
aux  biens  que  nous  pofledons  depuis  deux  mille  ans ,  toutes  les 
rigueurs  d'une  Chambre  de  juftice,  8c  l'on  a  exercé  contre  la 
Veuve  8c  l'Orphelin  les  mêmes  peines  qni  n'ont  étS  introdui- 
tes que  pour  les  venger  ;  Taxes ,  Dons-gtatuits ,  Rentes ,  Dé- 
clarations^ tantôt  pour  L  Direde,  tantôt  pour  le  Franc- Aleu^ 
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nous  n'avons  plus  ni  l'un  ni  l'autre  état ,  nous  ne  jouiflbns  des 
privilèges  d'aucun ,  &  nous  fuportons  les  charges  des  deux  ;  nous 
nous  connojffions  avant  qu'ils  cuffent  tourne  leurs  perfècutions 
de  ce  côte  ^  la  durée  des  fieclcs  nous  avoir  apris  nôtre  condi- 
tion ,  mais  ils  nous  ont  contraints^  de  l'oublier ,  &  nous  ne  pou- 
vons p!us  nous  reconnoîtrc. 

Une  jufte  confiance  nous  fait  clpcrer  de  retrouver  enfin  le 
fort  &  l'état  de  nos  pères ,  avec  les  fondemcns  d'une  tranqui- 
lité  durable  j  &  fi  nous  ne  pouvons  nous  flater  que  nos  defFen- 
fes  parviennent  jufqu'au  Roy,  le  Pays  a  lieu  d'attendre  la  me-' 
me  juftice  du  Confeil  de  Sa  Majefté  ^  ce  Tribunal  augufte ,  éta- 
bli par  deffus  tous  les  autres,  pour  faire  obfaver  les  Loix,  ajou- 
tera à  tant  d'exemples  mémorables ,  celui  que  nous  elperons  de 
Cl  juftice  dans  le  maintien  de  celles  de  Provence. 
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